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Tribunal de simùto police du canton eat 

de Nancy 

(Mearthe-et-Moaelle). 

Président: M. NICOLAS, j^ge de paiœ. 

28 noTembre 1888. 

Crieur public de journaux. — Bêglement 
municipal. 

L'article 68 de la loi du 29 juillet 1881, 
sur la liberté de la presse, n*a pas abrogé 
les lois antérieures concernant le criage 
des journaux sur la yoie publique. 

Et spécialement depuis la promulgation 
de cette dernière loi, les maires peuvent 
puiser dans les dispositions de Tarticle 07, 
§ 2, de la loi municipal^, le droit de ré- 
glementer et de réprimer par des arrêtés 
de police municipale, comme étant une 
entraxe à la libre circulation des habitants 
dans la rue et une atteinte à la tranquillité 
publique, la mise en yente des journaux 
sur la voie publique par des cris se réfé- 
rant, non au seul titre du journal, mais 
encore à Fannonce des articles qui y sont 
contenus. 

Ainsi jugé dans les termes sui- 
vants : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que, 
suivant procès-verbal en date du 
9 novembre i888, contravention a 
été dressée à un sieur Roquette, 
pour infraction à l-arrôté de M, le 



maire de Nancy, en date du 29 oc- 
tobre précédent ; — Attendu que, 
cité devant le Tribunal de simple 
police, le sieur Roquette a soutenu 
que la contravention dressée contre 
lui était nulle, parce que l'arrêté 
susénoncé était illégal, et que, aux 
termes de l'article 471, § 15, il n'y 
avait que les contraventions faites 
aux arrêtés ou décisions adminis- 
tratives. légalement pris qui étaient 
passibles d'une pénalité ; — Attendu 
que, pour appuyer cette théorie, le 
sieur Roquette invoquait l'article 69 
de la loi du 29 juillet 1881 , qui abro- 
geait les lois antérieures au criage, 
affichage ou colportage d'écrits ou 
journaux; — Attendu que l'arti- 
cle 68 de la loi du 29 juillet 1881 ne 
parle que du colportage, affichage 
et vente sur la voie publique, sans 
parler des crieurs, qui étaient visés, 
dans les lois antérieures, par ledit 
article abrogé ; — Qu'en matière pé- 
nale tout étant de droit étroit, il est 
évident que les crieurs ne sont pas 
compris dans Tarticle 68 et que les 
lois antérieures les concernant n'ont 
pas été abrogées;— Attendu, au 
surplus, que, postérieurement à la 
loi de 1881 la loi du 5 avril 1884, 
dans son article 97, § 2, a donné aux 



6 



DÉCISIONS DES JUGBS DE PAIX. 



maires le droit de réprimer Iqs at- 
teintes à la tranquillité publique, 
etc. ; — Attendu que, pour 5e ren- 
dre compte du pouvoir du maire et 
de sa compétence^ il ne faut pas ou- 
blier que la vente et la criée des 
journaux sur la voie publique peu- 
vent être regardées comme une en- 
trave à la circulation des I^abit^nts 
dans la rue, et que le maire, à rai- 
son même de ses fonctions, est 
chargé d'en assurer la circulation ; 

— Qu'il est évident que les crieurs 
de journaux annoncent à grands 
oris non seulement le titre du jour- 
n2|l, mais encore les articles qui y 
sont contenus ; que cette manière 
de procéder, en offrant leurs jour- 
naux, devient très gênante pour les 
passants circulant sur la voie publi- 
que; -^ Qu'en conséquence le maire, 
sans prétendre régler la vente des 
journaux, a pu interdire, sur la voie 
publique, certains cris qui pouvaient 
gêner les habitants soit dans leurs 
oourses, soit dans leurs promenad^s 
dans les rues ; — Que de même le 
maire peut réglementer les antici- 
pations que les propriétaires de ma- 
gasins ou de cafés peuvent faire sur 
la voie publique, quand même les 
propriétaires auraient pour but de 
mettre en vente des journaux soit 
sur une table^ soit dans des vitrines ; 

— Attendu que de ce qui précède 
le maire de Nancy, sans réglementer 
la liberté de la presse, a pu, ainsi 
que le fait connaître son arrêté, in- 
terdire, sur la voie publique, des 
annonces à hauts cris des articles 
contenus dans le corps du journal, 
parce qu-ellûs étaient de nature ^ 
gêner les habitants et h troubler I4 
tranquillité de la ville ; •— Que le 
sieur Roquette a contrevenu à un 
arrêté légalement pris en annonçant 



la vente du Petit Journal, sur la voie 
publique, autrement que par son 
titre, contravention prévue et punie 
par Tarticle !•' de l'arrêté de M. le 
maire de Nancy en date du 29 octo- 
bre 1888 et par l'article 47 1 , § 45, du 
Godepénal ; — Ouï le ministère en ses 
conclusions; — Par ces motifs, ju- 
geant en matière de simple pplioe, 
faisant application au prévenu des 
articles 471, § 15, du Code pénal et 
46Î du Code d'instruction crimi- 
nelle, qui s'expriment ainsi : « » ; 

— Condamne le sieur Roquette en 
a francs d'amende »et aux dépens. » 

Observations.— Coipme M. le juge 
de paix de Nancy, nous croyons que 
la loi niunicipale dq 3 avril 1884, 
dans son article 97, § 2, ayant donné 
aux maires le soin de réprimer les 
attentats à la tranquillité publique, 
les maires tiennent de cette dispo- 
sition le pouvoir de réglementer le 
criage des journaqx sur la voie pu- 
blique et, par suite, de défendre aux 
vendeurs et colporteurs de journaux 
de proférer des cris qui pourraient 
gêner les habitants. Plusieurs fois 
consultés sur cette question, nous 
avons toujours répondu en ce sens, 
et la plupart des Tribunaux de po- 
lice, qui ont statué sur des infrac- 
tions aux arrêtés municips^ux en 
cette matière, ont adopté la ménie 
solution et condamné les contreve- 
nants, — Nous devons dire que la 
Cour de cassation paraît persister 
dans sa jurisprudence antérieure à 
la loi de 1884, et que, même depuis 
cette loi, elle refuse aux maires le 
pouvoir de réglementer le criage des 
journaux. Nous persistons h croire 
que la Cour de cassation se trompe ; 
mais nous ne pouvons passer sous 
silence l'arrêt rendu très récemment 
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par cette Cour, à la date du ! 6 février 
4888. Noas publierons prochaine- 
ment, dans les Annales, un article 
de Tun de nos collaborateurs, dans 
lequel cette 'question si actuelle sera 
très complètement examinée. 



^aMiM 4e paix Au eamtoa d« llontdidifr 



PrésiiitU : M. JUTI6NY, juge de polo?. 

lâjoiii i888, 

Oppo$%Hùn à taxe. — Exicuioire^ 
Citation. — Exception de nullité. 

n n'est pt4 nieeflsaire que ToppositiQu 
à t^xe ftTao citation devant la juge de p^ix 
contianne les nioyens lur le#qiieU on 
l'appwe* VomiHim di» c«i i^oyens n*en- 
trfdne donc fsm la ])ullité d^ la citation. 

Ainsi décidé, pai* H. le juge de 
paix de Montdidier, dans les termes 
suivants : 

« Nous, moB DE PAIX : — Sta- 
tuant en premier ressort : — Con- 
sidérant que le sieur Cabaret, nommé 
expert au cours d'une instance en 
bornage introduite par le sieur Souil- 
lard contre le sieur Saillard, a pro- 
cédé, avec le concours d'employés, 
& l'opération, qui lui avait été con- 
fiéei et qu'il lui a été taxé, par notre 
prédécesseur, pour salaire desdits 
travaux d'expertise, une somme de 
5850 fr. 50, représentant 975 vaca- 
tions à 6 francs Tune, et une autre 
somme de i 358 francs pour débour- 
sés et frais de bornes ; -- Considé- 
rant que, pour avoir payement de la 
somme totale de 7 208 fr. 50, passée 
en taxe, le sieur Cabaret a requis 
exécutoire, qu'il a fait signifier au 
sieur Souillard par exploit de Labbé, 
huissier à Montdidier, en date du 



13 mars deraief , ravogistré | -^ Con- 
sidérant que, par un autre exploit 
de Laurent, huissier à Laen, daté 
du lendemain 16 mars et également 
enregistré, le sieur Souillard a tout 
à la fois fermé opposition à l'exéoa- 
toire dont il s'agit et oité^ le sieur 
Cabaret à comparaître devant nous, 
aux jour et heure indiqués, pour 
voir statuer sur cette opposition 
a et procéder en sa présence i une 
«nouvelle taxe»; -^ Gonsidérant 
que, préalablement à toute défense 
au fond, et se basant sur ce que la 
citation du 16 mars n'énoncerait ni 
l'objet ni les moyens de la demande, 
et serait nulle, comme manquant 
d'une des formalités substantielles 
exigées par l'article l""' du Gode de 
procédure civile, le sieur Cabaret a. 
conclu à ce que l'opposition conte- 
nue en ladite eitation fdt déclarée 
irrégulière et ncm reeevable ; — * Sur 
la fin de non-recevoir 2 — Considé- 
rant qu'aux termes de l'article 1030 
du Gode de procédure aucun exploit 
ne peut être déclaré nul, si la nullité 
n'en est formellement prononcée 
par la loi ; — Considérant que, si 
l'article i*^ du môme Gode indique 
les formalités que doit contenir la 
citation en justice de paix, il est à 
remarquer que ces formalités, qui 
sont à peu près les mômes que celles 
des ajournements, ne sont pas pres- 
crites à peine de nullité ; — Consi- 
dérant que les déchéances sont de 
droit étroit et que le juge ne saurait, 
sous prétexte d'analogie, étendre les 
défenses ou les prescriptions de la 
loi ; d'où il faut conclure qu'en pré* 
sence d'une citation dans laquelle 
une formalité a été omise ou in- 
complètement exprimée, le juge de 
paix a le pouvoir d'apprécier et de 
déclarer si cette omission constitue 
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un vice substantiel, entraînant de 
piano la nullité de la citation, ou si, 
au contraire, Tomission n'est que 
secondaire, si elle a pu être rem- 
placée, comme en respèce,'par des 
équivalents ne laissant aucun doute 
dans Tesprit du cité sur la nature 
de l'action qui lui est intentée ; — 
Considérant que, devant les Tribu- 
naux de première instance, les con- 
testations relatives à la taxe des dé- 
pens doivent être traitées sommai- 
rement en la chambre du conseil, 
conformément aux dispositions de 
l'article 6 du décret du !6 février 
1807; — Que non seulement il n'est 
pas nécessaire que l'opposition avec 
citation contienne les moyens sur 
lesquels on Tappuie (Dalloz, Frais 
et d/Spens^ n* 287), mais encore que 
ce serait contrevenir à l'esprit du 
décret précité que d'exiger que Ton 
ajoute à l'opposition les moyens sur 
lesquels on l'appuie, lorsque ceux-ci 
peuvent se déduire verbalement en 
la chambre du conseil (firuxelles, 
8 décembre 1833) ; — Considérant 
que ce qui distingue particulière- 
ment les justices de paix des Tribu- 
naux supérieurs, c'est la simplicité 
de la procédure, réduite aux actes 
et aux formalités indispensables ; — 
Considérant que, s'il ne saurait y 
avoir de chambre du conseil en jus- 
tice de paix, le juge formant le Tri- 
bunal à lui seul, il n'est pas moins 
certain que le législateur n'a pas en- 
tendu que les formalités à remplir 
pour une opposition à taxe en jus- 
tice de paix fussent plus nombreu- 
ses et surtout plus irritantes que 
celles prescrites devant les Tribu- 
naux de première instance ; — En 
l'espèce : — Considérant que, laissé 
dans l'ignorance absolue des sommes 
mises en taxe, il était de toute im- 



possibilité au sieur Souillard, à qui 
le chiffre de 7208 fr. 50 a pu pa- 
raître exagéré, d'articuler, dans la 
citation donnée au sieur Cabaret, 
les moyens à l'appui de ses con- 
clusions à fin de revision de taxe ; 
— Considérant, d'un autre côté, que, 
si la citation dont s'agit ne contient 
pas en termes formels Tobjet de la 
demande et les moyens à l'appui, il 
f autreconnaître que,s'agissant d'une 
opposition à taxe, cette omission, 
remplacée par des équivalents, a été 
sans portée réelle dès l'instant que 
le sieur Cabaret n'a pu se méprendre, 
et que, d'ailleurs, il ne s'est pas mé- 
pris sur le but de l'assignation, puis- 
qu'il a comparu en justice, préparé 
ses moyens au soutien de la taxe et 
conclu subsidiairement au fond ; — 
Considérant que le but que s'est pro- 
posé le sieur Souillard, par la déli* 
vrance de l'exploit, s'est trouvé ainsi 
complètement atteint, et ce, sans 
que le sieur Cabaret ait éprouvé le 
moindre préjudice ; — Considérant 
que l'opposition a été formée dans 
les délais de la loi ; — Par ces mo- 
tifs, — Et sans avoir égard à la fin 
de non- recevoir du sieur Caba- 
ret, etc., etc. » 

Obseryations. — L'article 1" 
du Code de procédure civile indi- 
que^ sans les prescrire à peine de 
nullité, les formalités qui doivent 
être observées en matière de cita- 
tions en justice de paix. Notamment 
la citation doit énoncer somrAai- 
rement l'objet et les moyens de la 
demande. Or, il est souvent difficile 
de savoir si, d'après les termes et la 
rédaction de l'acte, les moyens sur 
lesquels s'appuie le demandeur sont 
suffisamment énoncés. Le juge du 
fond a, à cet égard, la plus grande 
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latitude d'appréciation, et, en géné- 
ral, il n'y a pas lieu de se montrer 
exigeant^ puisque la loi ne prescrit 
qu'une énonciation sommaire de ces 
moyens. Aussi y a-t-il des exemples 
de citations annulées pour ce fait 
que Tobjet de la demande n'y serait 
point indiqué, tandis que nous ne 
connaissons pas de décisions qui 
aient annulé des citations pour in- 
suffisance d'énonciation de motifs. 
En effet, l'indication de Tobjet pa- 
raît essentielle et nécessaire, car il 
faut que le défendeur sache ce qui 
lui est demandé, afin qu'il puisse, 
au besoin, satisfaire à la demande 
avant tout jugement, s'il la recon- 
naît fondée. Quant aux moyens, l'in- 
dication en est moins indispensable, 
car la partie demanderesse aura tou- 
jours à les développer à l'audience. 
Dans l'espèce, il s'agissait d'oppo- 
sition à taxe, c'est-à-dire d'une con- 
testation sur des chiffres, dont le dé- 
tail ne pouvait guère figurer dans 
nne citation^ d'une demande dont 
les moyens ne pouvaient, par con- 
séquent, point être résumés et indi- 
qués sommairement. C'est donc avec 
raison que le juge, saisi d'une con- 
testation sur la taxe, a refusé d'an- 
nuler la citation, sousle prétexte que 
les moyens de la demande n'y étaient 
pas suffisamment énoncés. 



Justice de paix du cant. de Saint-Savin 

(Haute-Vienne). 

Président : M. HILLAIRET, juge de paix, 

25 mai 1888. 

Demande en restitution d'un objet wo- 
bUier ou en payement de sa valeur, — 
Enquête. — Preuve insuffisante, — 
Possession. — Présomption. 

Le principe quVn fait de meubles pos- 



sessioii vaut titre, sauf le cas de perte ou 
de vol, ne reçoit exception qu'au cas où 
le demandeur en restitution d'un objet 
mobilier prouverait la mauvaise foi du 
défendeur, et établirait notamment que le 
meuble qu'il revendique a été par lui 
prêté au défendeur, et non donné ou 
Tendu. 

A défaut de cette preuve. Faction en 
restitution .doit être rejetée. 

Ainsi décidé^ par M. le juge de 
paix de Saint-Savin, dans les cir- 
constances que voici : 

Par exploit de Ghagnon, huissier 
à Saint-Savin, en date du 28 avril 
1888, le sieurC.a fait citer àcom- 
paraître à l'audience du 11 mai sui- 
vant le sieur E... pour voir dire et 
ordonner qu'il serait tenu, dans les 
vingt-quatre heures du jugement à 
intervenir, de remettre au deman- 
deur une armoire qu'il lui a prê- 
tée en 1879 par l'entremise de 
M**® veuve E..., et qui appartenait au- 
dit demandeur, et s'entendre, en 
même temps, condamner à lui payer 
27 francs à titre de dommages-inté- 
rêts; ou, si mieux aime le sieur E..., 
s'entendre condamner à payer au 
demandeur la somme de 60 francs, 
valeur approximative de l'armoire; 
27 francs de dommages-intérêts, les 
intérêts du jour de droit et les dé^ 
pens. 

Â l'audience. G... a maintenu ces 
conclusions, déclarant qu'il avait 
prêté l'armoire à M»« veuve E..., 
mère du défendeur. 

Le défendeur a répliqué que cette 
armoire lui a été donnée par sa 
mère, qu'elle est donc sa propriété, 
qu'il l'a fait réparer et peindre à ses 
frais ; qu'en admettant qu'elle pro« 
vienne du demandeur, qui est son 
beau- frère, rien ne prouve que ce 
dernier Tait prêtée à M""* veuve E,., 
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plutôt que donnée ou même vendue 
moyenuant un prix payé, 

G.,, a alors demandé à établir par 
témoins que le sieur E... a reconnu, 
il y a environ deux mois, que l'ar- 
moire litigieuse appartenait à G...^ 
ce qui a été autorisé pour Taudience 
du 48 mai 1888, la preuve contraire 
réservée au défendeur. • 

A cette audience sont comparus 
deuxtémoins cités par G..., lesquels, 
après raccompiissement des for- 
malités voulues par la loi, ont dé- 
posé, savoir : 

Le témoinM.../( qu'envoyé parG... 
pour prendre chez E... une armoire 
qu'il disait lui appartenir, il s*y 
transporta avec son domestique » , et 
le témoin T...; que M^^E... lui ré- 
pondit: « qu'elle avait fait faire 
à Tarmoire plus de réparations 
qu'elle ne valait et qu'elle préfé- 
rerait la brûler plutôt que de la 
remettre », et que son mari étant 
arrivé il dit au témoin : « qu'il ne 
voulait pas la lui remettre, » ajou- 
tant : a que G... vienne lui-môme. » 

Et le témoin T.. . : «qu'ayant, sur 
sa demande, accompagné le témoin 
M,., chez M. E. .., pour démonter 
cette armoire, E... s'y refusa en 
disant : «. qu'elle était à lui et chez 
« lui »• 

Ce témoin,sur lademandedeC... 
s'il n'a pas entendu M°*®E... dire que 
l'armoire appartenait à G..., a ré- 
pondu : « qu'il avait bien entendu 
causer, mais qu'il ne pouvait dire 
d'une façon certaine les paroles qui 
ont été prononcées ». 

E. . . n'a produit aucun témoin. 

Le 25 mai 1888; jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
par jugement contradictoire, en der- 



nier ressort ; — Vu l'exploit Intro- 
ductif d'instance et l'article 1" de la 
loi du 25 mai 1838; — Ouf les sieurs 
G... etE... en leurs dires, expli- 
cations et conclusions et les témoins 
en leurs dépositions: —Attendu que 
tout demandeur doit prouver le bien 
fondé de sa demande, que c'est donc 
à G . . . d'é tablir que l'armoire détenue 
par E... est sa propriété et non la 
propriété du détenteur ; — qu'E..., 
contestant absolument la préten- 
tion de G. . , ce dernier a demandé et 
obtenu Tautorisation de prouver par 
témoins qu'E. . . avait reconnu que 
l'armoire appartenait à lui, G...; — 
Attendu que les paroles attribuées 
par le témoin M... à M. et M"« E... 
n'impliquent pas, d'une façon sûre, 
la reconnaissance par ces derniers 
que G... est propriétaire du meuble 
en question ; qu'il convient d'autant 
moins d'en tirer cette conclusion 
que le témoin T.. . a déclaré n'avoir 
pas entendu les paroles attribuées à 
M"*E...ets'estbornéàdéposerquele 
sieur E... a refusé de livrer l'armoire, 
parce qu'elle étai t àlui et chez lui; — 
Que,la preuve offerte par 0. . . n'étant 
pas fournie, il y a lieu de s'en tenir, 
pour trancher le litige, aux règles 
ordinaires du droit ; — Attendu, à 
cet égard, qu'aux termes de l'arti- 
cle 2279 du Gode civil, enfaitde meu- 
bles, possession vaut titre^ que cette 
règle ne reçoit exception, suivant 
le môme article, qu'au cas de perte 
ou de vol de la chose mobilière, ce 
qui n'est pas le cas qui nous occupe ; 
— Que ce principe cesserait pour- 
tant d'être applicable, si le deman- 
deur avait prouvé la mauvaise foi 
d'E..., celqu'il n'a pasfait, ou si p..., 
comme héritier de M"" veuve E. .., sa 
mère (décédée depuis), était person- 
nellement obligé à la restitution 
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da l'armoire qa'il possède, oe qui 
n'est pas et n'aurait pu ôtre que 
si G... avait établi, oe qu'il n'a fait 
ni demandé de faire, qu'il avait 
réellement prêté cette armoire à 
M"*« veuve E..., tandis qu'il peut tout 
aussi bien, comme Ta expliqué le 
défendeur à la première audience, 
la lui avoir donnée ou vendue ; — 
Attendu que, dans ces conditions, 
la réclamation de G... doit être reje- 
tée, et que les frais sont à la charge 
de celui qui succombe ; — Disons 
G... mal fondé en sa demande; en 
conséquence Ten déboutons et le 
condamnons aux frais et dépens de 
rinstanee liquidés à 39 fr. 20, en ce 
non compris, etc. n 

Observations. — I^e possesseur 
d'un meuble eu est présumé pro- 
priétaire; et il n'a pas de preuve à 
faire pour légitimer sa possession, à 
moins que l'objet n'ait été perdu ou 
volé. Par conséquent c'est à celui 
qui revendique le meuble qu'in- 
combe la charge de prouver la mau- 
vaise foi du détenteur de l'objet, 
ce qui serait le cas, si le dernier 
n'en était possesseur que par suite 
d'un prêt qui lui aurait été fait. 
Mais pour qu'il y ait lieu d'ordonner 
la restitution, il faut que le prêt 
soit dûment établi par une preuve 
régulière. 



Tribunal de simple police de Parie. 

PfëiUent; M. CRANNEY, juge de ^ix. 

27 avril 1888. 

Yoirie, — Passage ouvert au public. — 
Voie publique. — Propriétaire. — • 
Contravention, 

Lorsque le propriétaire d'un passage a 
consenti à ce qu'il fût ouvert au public. 



il y a lieu de confondre oe passage aveo la 
voie publique contiguë, et le propriétaire 
se soumet par ce fait aux mesures de po- 
lice et de Toi rie applicables à toute voie 
publique indistinctepicat. 

Eq conséquence, le propriétaire qui, 
dans ce passage ainsi ouvert au public, 
établit devant une maison de ce passage 
un échafaudage de fond sans autorisation 
du préfet do police, commet la contra- 
vention prévue et punie par l'article 47i, 
§ io, du Code pénal. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« LE TRIBUNAL: -- Attendu que 
le sieur Montagne est opposant au 
jugement de défaut de ce Tribunal, 
en date du 9 décembre 1887, qui le 
condamne à l'amende et à la pri* 
son, ppur avoir établi, sans autori- 
sation, un échafaudage de fond, 
devant la maison, passage Geoffroy- 
Didelot, n* 5, à Paris ; — Attendu 
que cette opposition est régulière 
et rocevable en la forme ; — Attendu 
au fond que l'article 52, paragraphe 
dernier de l'ordonnance de police 
du 25 juillet 1865, porte que dans 
aucun cas, il ne pourra, sans per- 
mission du préfet de police, ôtre 
établi d'échafaudage à points d'ap- 
pui directs, devant les bâtiments et 
terrains riverains de la voie pu- 
blique ; — Attendu que le sieur 
Montagne reconnaît qu'il a établi en 
septembre dernier et sans autorisa- 
tion, un échafaudage de fond devant 
la maison, sise à Paris, passage 
Geoffroy-Didelot, n» 5, mais qu'il 
soutient, qu'étant propriétaire de ce 
passage, la disposition susénoncée 
de l'ordonnance de police du 25 juil- 
let 1862 n'est pas applicable dans 
l'espèce ; — Attendu que, d'après 
la jurisprudence de la Gourde cas- 
sation, résultant notamment d'un 
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arrêt, en date du 5 février 1844, il 
y a lieu de considérer que la dispo- 
sition de Tarticle 52, paragraphe 
dernier de Tordonnance du 25 juil- 
let 1862, est légale et obligatoire à 
regard du sieur Montagne, quand 
môme il serait fondé à se dire pro- 
priétaire du passage où se trouve la 
maison devant laquelle Téchafau- 
dage a été établi, du moment quMl 
n'est pas contesté que ce passage 
est ouvert au public par le sieur 
Montagne ; d'où il suit qu'il est as- 
similé à la voie publique ; — Qu'en 
effet, tant que le sieur Montagne 
consent à ce que ce passage soit 
ouvert au public, ce consentement 
a pour effet de confondre provisoi- 
rementce passage, fût-il sa propriété 
privée, avec la voie publique con- 
tigue ; qu'en donnant ce consente- 
ment, le sieur Montagne se soumet 
aux mesures de police et de petite 
voirie applicables à la voie publique 
indistinctement; qu'enfin, on ne 
saurait admettre que l'autorité mu- 
nicipale n'ait pas le droit d'inter- 
venir et de faire des règlements 
propres à assurer dans un tel lieu 
la commodité, la sûreté de la circu- 
lation, ainsi que la salubrité pu- 
blique; — Attendu.que le sieur Mon- 
tagne a, par conséquent, commis la 
contravention relevée contre lui, et 
punie par l'article 471, § 15, du Gode 
pénal ; — Attendu que ledit sieur 
Montagne est en état de récidive, 
qu'il existe toutefois des circon- 
stances atténuantes ; — Par ces mo- 
tifs, statuant contradictoirement et 
en dernier ressort; — Faisant appli- 
cation des articles 471, § 15, 474 et 
483 du Code pénal ainsi conçus: etc.; 
— Reçoit en la forme, l'opposition 
du sieur Montagne, et statuant h 
nouveau, condamne le sieur Mon- 



tagne à 5 francs d'amende et aux 
frais du jugement de défaut et da 
présent jugement -, — Le décharge 
de la peine de l'emprisonnement 
portée au jugement de défaut da 
9 décembre dernier. » 

Obseryations. — Les proprié- 
taires de passages et cités peuvent 
se soustraire à certaines des mesures 
de police et voirie en les'fermant de 
façon à en interdire l'accès à tous 
autres qu'aux locataires et habitants 
de la cité ou passage. Mais si le pas- 
sage est ouvert au public, il devient, 
tant qu'il reste ouvert, une annexe 
de la voie publique contiguô, et le 
propriétaire est alors soumis à toutes 
les mesures de police et de voirie 
intéressant la voie publique. Voir 
notre Dictionnaire général, v<» Fot- 
rte, n" 13. 



Justice de paix du oantoB de Montréjeau 
(Haute-Garonne). 

Président : M. DUPUY, juge dé pote. 

20 décembre 1887. 

Action possessoire. — Prise d'eau. — 
Digue. — Dérivation. — Possession. — 
Trouble. — Titres. 

Celui qui a la possession annale d'une 
prise d'eau et d'une digue de dérivation 
pour arroser ses prés est recevable et fondé 
à considérer comme trouble à sa posses- 
sion tout travail qui a pour effet de sup- 
primer ou de diminuer le volume d*eaux 
dont il avait la possession et jouissance, et 
de demander la répression de ce trouble* 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant, qui expose très complètement 
les faits de la cause : 

« Nous, JUGE DE rAix : — Vidant 
l'interlocutoire ordonné le6décem- 
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bre courant et statuant par jugement 
contradictoire, en premier ressort : 

— Attendu que, par exploit du 
i*^ décembre courant, le sieur Gistac 
a cité la veuve Salles pour se faire 
maintenir en possession d'une prise 
d'eau et â*une digue de dérivation 
situées dans le ruisseau de Pécoupe» 
possession troublée par les travaux 
pratiqués par ladite veuve en août 
dernier et constitutifsjd*une dériva- 
tion au moyen de laquelle elle 
absorbe la totalité des eaux du cours 
d*eau; — Attendu que la veuve Salles 
a d* abord soutenu qu'elle était com- 
plètement étrangère à ces travaux ; 

— Mais qu'après queîrenquête or- 
donnée a eu^évélé et suffisamment 
établi qu'elle les avait elle-même 
commandés à ses ouvriers et les 
avait fait pratiquer par eux sous sa 
direction et sous sa surveillance 
personnelles, elle a appelé en inter- 
Tention les consorts Refouil, par 
actes du 45 décembre courant ; -~ 
Qu'alors les Refouil , revendiquant 
la responsabilité de l'œuvre de cette 
veuve, leur sdfeule , ont prétendu 
qu'ils avaient seuls la possession 
de la totalité des eaux du Pécoupe, 
et en ont demandé leur maintenue 
en possession exclusive;— -Attendu, 
en ce qui concerne l'intervention 
elle-même, qu'elle est régulière en 
la forme et recevable au fond ; — 
Qu'en effet le droit de mettre les 
garants en cause survit au délai 
énoncé dans le Code de procédure 
civile et continue à exister tant que 
TafTaire n'est pas définitivement ju- 
gée ; qu'au reste elle n'a donné lieu 
à aucune difficulté entre parties, 
sauf la réserve du sieur Gis tac , par 
laquelle il entend conserver, à ren- 
contre même de la veuve Salles, ses 
droits à indemnité par lui réclamés 



accessoirement à son action en com- 
plainte ; — Attendu, au fond, qu'il 
résulte suffisamment des témoigna- 
ges recueillis au cours des enquêtes 
pratiquées que toujours, de mé- 
moire d'homme, par lui ou par ses 
prédécesseurs ou ayants droit, le 
sieur Gistac avait dérivé les eaux du 
ruisseau de Pécoupe là où elles 
Tétaient au jour du nouvel œuvre 
dont il se plaint, et ce à l'aide des 
mêmes ouvrages qui existaient jus- 
qu'alors ; qu'il les conduisait jus- 
qu'à cette époque à l'aide d'une 
rigole pratiquée à côté d'un bar^ 
rage rudimentaire et continuée jus- 
qu'à la rencontre du ffossé méri- 
dional du chemin de Séris, {d'où' il 
les amenait, pour les utiliser, soit 
à sa tannerie, n<> 847 du cadastre, 
soit à ses prairies englobant cette 
tannerie, et que ce n'était quejlors- 
qu'il ne s'en servait point qu'il per- 
mettait à d'autres, et même à la 
veuve Salles, de s'en servir; — Que 
cependant, depuis une époque moins 
ancienne, dont il n'est pas utile ici de 
rechercher la date, cette jouissance 
privative est devenue commune 
entre ladite veuve ou consorts Re- 
fouil et le sieur Gistac ou ses prédé- 
cesseurs ; de sorte que les uns et les 
autres de ces communiers prenaient 
et utilisaient ensemble lesdites eaux, 
dans les mêmes circonstances de 
temps et de lieu, à l'aide du même 
barrage et de la même rigole dont, 
avant, le sieur Gistac était l'unique 
possesseur; — Qu'il en résulte qu'au 
moment de l'entreprise dont il se 
plaint, celui-ci avait bien la posses- 
sion annale et plus qu'annale dans 
lesdites eaux et dans les ouvrages 
par lesquels elles étaient prises et 
dérivées ; — Mais attendu que les 
consorts Refouil, qui prétendent 
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avoir la possession légale et exclusive 
de toutes les eaux du ruisseau, se 
fondeût sur un aote d'inféodation 
en date du 15 octobre 1775 et sur 
un jugement du Tribunal civil de 
Saint - Gaudens, rendu le 1" août 
1879 et confirmé par arrêt de 
la Cour de Toulouse ; — Attendu 
que, dans Tunique but de caracté- 
riser la possession annale, soit du 
sieur Gistac, soit des consorts Re- 
fouil, nous pouvons et même de- 
vons consulter les titres produits et 
les apprécier dans leurs rapports 
avec les faits de possession plus 
anciens ; — Qu'on lit dans l'acte 
d'inféodation précité que le duc 
d'Uzès, marquis de Montespan, sei- 
gneur du lieu, a cédé à un sieur 
Sartor la faculté de prendre> pour 
Tarrosement de son pré de la Ro- 
que, les entières eaux |qui étaient 
déviées du ruisseau dit Pécoupe , 
après qu'elles auraient parcouru 
et arrosé le pré de Fournier, ap- 
pelé la Coustèie^ lesquelles eaux 
s'écoulaient par un fossé divisoire 
qui séparait ce dernier pré d'avec 
un hautin appartenant aussi à Four- 
nier et venaient se jeter dans le 
chemin de Séris, qu'elles traver- 
saient ;— Qu'il résulte de ce contexte 
que, parce que ces eaux devaient 
arroser d'abord le pré de Fournier, 
figuré aujourd'hui sous le nu- 
méro 841 du cadastre, avant leur 
arrivée au pré Sartor, n*» 872, au- 
jourd'hui propriété des consorts 
Refouil, elles n'étaient point prises 
là où se trouve le barrage actuelle- 
ment en litige ; qu'au contraire 
rétat des lieux et du niveau du sol 
démontrelqu'elles sortaient du ruis- 
seau bien plus en amont, dans sa 
partie qui traverse le parc de Thôtel 
du sieur de Lassus de Gamon ; ^ 



Qu'il en résulte encore que ces 
mots : « les entières eaux qui sont 
« dérivées du ruisseau n , se prêtent 
à deux interprétations différentes, 
applicables l'une à une vente de 
toutes les eaux du Pécoupe, Tautre 
à une vente partielle et limitée ; -^ 
Mais attetidu que, dans Tun comme 
dans l'autre de ces deux cas, la pos- 
session du sieur Gistac n*en est pas 
moins légitime et opérante ; — Qu'il 
est constant en effet que, d'après les 
énonciations du cadastre de 1819^ 
dont on a excipé, la famille Sartor, 
propriétaire du pré n* 872, jusqu^à 
ce qu'elle passât^ vers 1826, au baron 
de Pelleport, duquel le tient là, fa- 
mille Salles depuis 1855, possédait 
aussi, en môme temps et au même 
titre, ceux des immeubles apparte- 
nant aujourd'hui au sieur Gistac» 
qui sont désignés par les numé- 
ros 846, 847 et 852 du cadastre ; -^ 
Qu'il faut présumer par là que, 
pendant la cinquantaine d'années 
qu'elle a eu ainsi la Ubte disposition 
des entières eaux qu'elle avait ac- 
quises en 1775^ cette famille Sartor a 
dû modifier leur système de répar- 
tition et les utiliser au mieux de ses 
intérêts, pour la fertilisation de son 
pré n*^872 et surtout pour les besoins 
de sa tannerie n^ 847, dont l'exis- 
tence remonte au-delà de 1812^ 
d'après la matrice cadastrale ; — 
Qu'il faut donc attribuer à ces cir-^ 
constances spéciales et caractéristi- 
ques l'origine du barrage actuelle- 
ment en contestation; — Que, d'un 
autre côté, se plaçant au point de 
vue d'une vente Umitée et en 
dehors des circonstances qui vien- 
nent d'être énoncées, la portion 
quelconque des eaux non concé- 
dées par l'acte de 1775 a dû être 
prise et pu être légalement utilisée, 
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aux termes de Tarticle 644 du Code 
civil» soit par la famille Sartor^ de 
tout temps riveraine du Pécoupe 
par les immeubles n""" 845 et 846, 
soit par ceux aux mains desquels 
cette famille les a transmis, soit 
enfin par le sieur Gistac, maintenant 
propriétaire dudit immeuble n*" 846; 

— Que cette fanpUe et ses ayants 
droit l'ont pu, alors même que la 
dérivation n'a pas eu lieu immédia- 
tement sur|ces immeubles riverains, 
si, comme c'est probable^ Tescarpe- 
ment des [rives ou tout autre état 
des lieux s*y opposait dans le passé 
comme à présent ; — Attendu que 
tout oe qui vient d'être dit doit, à 
défaut de preuve contraire, être 
tenu pour acquis à la cause ; — Que 
cela concorde^ en eifet, avec les 
faits de possession dénoncés par 
Tenquête directe, d'après laquelle 
Tun des témoins parle de la tannerie 
Sartor, d'après laquelle aussi pres- 
que tous les témoins et entre autres 
le vieillard Oatage et le sieur Car- 
rière, tous deux très dignes de foi, 
aflîrment (que les eaux du Pécoupe 
étaient absorbées par cette tannerie 
et n'étaient utilisées par la veuve 
Salles que lorsqu'elle venait deman- 
der la permission de s'en servir dans 
le]cas où on ne les employait pas à 
cette usine ; •— - Attendu qu'après les 
développements'qui viennent d'être 
donnés ci-dessus, il nous semble 
que nous ne devons point nous 
incliner devant les considérations 
sur lesquelles le Tribunal s'est ap- 
puyé dans son jugement de 1879, 
invoqué par les consorts Refouil ; — 
Qu'il suffit de rappeler que le sieur 
Gistae n'était point partie dans la 
cause qui|a provoqué cette[sentence; 

— Qu'il n'y a pas lieu non plus de 
s'arrêter devant les accords inter- 



venus, le 3 avril 1832, entre le baron 
de Pelleport et un sieur Joseph 
Gistae, à raison d'une vanne d'ar- 
rosement établie au fond du pré 
Pelleport, contre l'extrémité nord 
du pré de ce Qstac, figuré sous le 
numéro 869 du cadastre ; que cela 
n'a en effet rien de commun avec la 
prise d'eau actuelle, et que de plus 
le sieur Gistae, demandeur, n'est 
ni descendant ni héritier de sondit 
homonyme;— Attendu, à l'égard de 
la légalité de la possession des con- 
sorts Refouil, qu'il résulte du juge- 
ment précité de 1879 que la veuve 
Salles ou par elle les Refouil, alors 
parties en cause contre les sieurs 
Rouillon (Jean) et Bordères (Ber- 
trand), avaient, à l'exclusion de ces 
derniers, la propriété et la posses- 
sion de toutes les eaux et du barrage 
actuellement discutés , et cela par 
la force de l'acte d'inféodation 
de 1775, dont ils argumentent éga- 
lemept aujourd'hui ; — Que cela 
suffit à déclarer que leurs faits de 
possession annale, dénoncés par la 
contraire enquête du 9 décembre 
courant, sont opérants dans la 
présente cause, mais seulement dans 
la mesure que comporte la posses- 
sion également justifiée ci-dessus en 
faveur du sieur Gistae ; — Attendu, 
en conséquence, que la possession 
légitime et annale, tant du sieur 
Gistae que des Refouil, dans les eaux 
du Pécoupe et dans les ouvrages de 
leur dérivation, le tout tel que cela 
se trouvait avant le nouvel œuvre re- 
proché par Gistae, est promiscue et 
commune, de manière que celle de 
l'un se trouve absolumentldentique 
à celle de l'autre des parties en 
cause ; — Que c'est donc le cas de 
les maintenir tous dans cette pos- 
session ainsi déterminée et de rejeter 
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le surplus de leur demande posses- 
soire ; — Qu'il suit que Tœuvre 
reproché à la veuve Salles, et par 
elle à ses petites-filles Refouil, con- 
stitue un trouble à cette possession 
du sieur Cistac ; — Attendu, relati- 
vement aux dommages-intérêts de- 
mandés de part et d'autre, qu'il n'y 
a pas lieu d'en allouer ni à la veuve 
Salles, ni aux|Refouil, par la raison 
que l'action en complainte de leur 
adversaire, sur laquelle ils les fon- 
daient, est justifiée ; — Mais qu'il 
n'en est pas de même de la demande 
accessoire du sieur Cistac ; — Qu'il 
est évident en effet qu'en le privant 
d'arroser ses* prairies au fort des 
grandes chaleurs d'été et pendant 
le surplus de la saison des secondes 
herbes, le sieur Cistac a dû éprouver 
un préjudice sérieux, pour l'appré- 
ciation duquel, à défaut d'éléments 
suffisants, il convient de recourir à 
une expertise ; —'Que, pour en fixer 
le dédommagement légitimement 
dû; il nous paraît suffisant de délé- 
guer un expert unique au courant 
de cette partie du service agricole 
et pour le choix duquel les parties 
n'ont pu s'accorder ;— Attendu qu'il 
résulte des faits et documents de la 
cause que la veuve Salles a édifié la 
digue et pratiqué les travaux discu- 
tés en sa qualité bien connue de nego- 
tiorum gestor, ou bien de son propre 
chef; que cette femme était à même 
de connaître et connaissait parfaite- 
ment le passé et les droits du sieur 
Cistac ; qu'autrement elle les aurait 
discutés ou fait discuter la première, 
si l'on en juge par les nombreux 
procès qu'elle a engagés ou soute- 
nus ; que c'est apparemment elle 
qui a suggéré les prétentions de ses 
petites-filles, moins au courant et 
peut-être par elle mal renseignées; 



— Que, dans ces conditions, il pa- 
raît parfaitement équitable d'impli- 
quer cette veuve dans le sort du 
présent procès , solidairement avec 
les Refouil ; que cette manière de 
voir est absolument juridique ; qu'en 
effet, en matière criminelle , lors- 
qu'une voie de fait est commise par 
plusieurs personnes de concert, 
elles doivent toutes être condam- 
nées solidairement aux amendes, 
dommages-intérêts et frais ; que, 
par similitude, la solidarité s'impose 
et doit être ordonnée dans les cas 
mêmes où le fait délictueux est 
poursuivi par la voie civile, parce 
que c'est à la nature du fait et non 
à la qualité du juge que la solidarité 
est attachée ; — Attendu que les^con- 
sorts défendeurs qui succombent 
doivent supporter aussi in solidum 
les frais du procès ; — Par ces 
motifs, retenant seulement ce qui 
doit être retenu au point de vue 
possessoire et n'entendant rien pré- 
juger sur le pétitoire, lequel reste 
entièrement réservé aux parties ; 

— Recevons les consorts Refouil 
dans leur intervention produite à la 
requête de la veuve Salles ; — Quoi 
faisant, retenons néanmoins celle-ci 
comme partie en cause ; — Au fond : 

— Déclarons fondée l'action en com- 
plainte possessoire du sieur Cistac, 
mais autant seulement que sa pos- 
session est promiscue avec celle pa- 
rallèle et identique des consorts Re- 
fouil ;— Déclarons également fondée 
la demande possessoire de ces der- 
niers, mais limitativement, dans la 
proportion et dans les conditions qui 
viennent d'être spécifiées ; — En con- 
séquence, rejetant le surplus des de- 
mandes possessoires des parties, 
rejetant aussi la demande en dom- 
mages-intérêts formée tant par la 



DÉCISIONS I>£S iïJÙf» DK FAIX. 



17 



Teure Salles que par les Refonil; 
gardons et maintenons tant le sieur 
Cistac que les consorts Refouil dans 
leur possession commune et promis- 
cue des eaux et des ouyrages de déri- 
Tation dont s'agit en la cause ; — 
Défendons aux uns et aux autres 
litigants de ne plus se troubler à Ta- 
venir dans cette possession ; — Et, 
parce que ledit nouvel œuyre a eu 
pour effet de troubler le sieur Gis- 
tac dans sa possession, condamnons 
in solidum la veuve Salles et les con- 
sorts Refouil, auteurs du trouble, i 
rétablir l'assiette et l'état de la prise 
d'eau et des ouvrages de dérivation 
et de direction desdites eaux, de 
manière que Cistac se retrouve dans 
la position absolument conforme à 
celle où il était, à cet égard, avant 
le trouble ; «- Ordonnons que les 
travaux à ce nécessaires seront pra- 
tiqués par les consorts défendeurs, 
solidairement entre eux, dans la 
qtdnzaine de la signification du pré- 
sent jugement ; faute dequoi etpassé 
ledit délai, autorisons Cistac à les 
faire opérer lui-même aux frais des- 
dits défendeurs, frais pour lesquels il 
lui sera délivré exécutoire, sur le vu 
des quittances et autres justifica- 
tions de la dépense ; — Disons que 
les dommages-intérêts encourus par 
les consorts défendeurs, et par eux 
dus solidairement au sieur Cistac, 
sont réservés, et seront par nous 
appréciés ultérieurement sur le vu 
du rapport du sieur L..., que nous 
commettons d'office, et que nous 
chargeons d'examiner et apprécier 
l'importance du préjudice causé, et 
aussi quel en peut être le chiffre jus- 
tement réparateur , en tenant compte 
du rendement des prairies Cistac, en 
fait de secondes herbes, soit lors- 
qu'on les soumet, soit lorsqu'on ne 
jAirvm 1889. 



les livre pas i Tarrosement ; -« Con- 
damnons in solidum tant la veuve 
Salles que les Refouil à tous les 
frais du procès. » 

Observations. -— Le fait seul que 
l'entreprise d'un voisin serait de na- 
ture à restreindre le volume des eaux 
dont le demandeur avait, d'une ma- 
nière quelconque, la possession pu- 
blique, donne droit au demandeur 
d'en exiger la répression devant le 
juge du possessoire. Cass., 4 mars 
1846 ; 48 mai 1868, Annales i868, 
p. 402 ; 24 août 1870, Annalbs 1871, 
p. 3Î9. 



Jufltioe de paix du 2* canton d*Ango«lême 

(Oharante). 

Préiident: M. LE LÉGARD, iu0$ de pato« 

29 octobre 1887. 

Venu d^ifnmeuhks. — AeU fim commtr* 
ekU. — Compétence. 

Le juge de paix est compétent pour 
statuer sur une demande en payement de 
commission, formée par un agent d'af- 
faires, à Foceasion d^une vente d'immeu- 
bles. La vente commerciale, en effet, ne 
comprend pas les immeubles. 

Ainsi décidé par le jugement sui« 
Tant: 

« Nous, JUGK DE PAIX : — Attendu 
que le demandeur, agent d'affaires^ 
réclame 73 fr. 80 pour insertions 
faites dans divers journaux, annon- 
çant la mise en vente de quelques 
immeubles qui appartiennent à la 
défenderesse ; — Attendu que notre 
compétence a été déclinée, la ma- 
tière étant commerciale ; — Attendu 
que l'annonce dont s'agit était ainsi 
libellée : a A céder pour cause de 
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« décès : — 1* Une maison sise à 
« Grapillet, composéede huit pièces 
« avec jardin, hanpjar et cave ; elle 
« sert à une auberge bien acha- 
« landée; — 2* Une pièce de 
« terre en jardin contenant 33 
« ares ; - 3" Une pièce de terre 
« contenant 33 ares ; » — Attendu 
qu'il n'est pas question de la vente 
d'un fonds de commerce, acte com- 
mercial ; — Que les expressions : 
« elle sert à une auberge bien acha- 
« landée », n'ont manifestement 
pour but et pour objet que d'en- 
gager d'une manière particulière 
certains acquéreurs ; — Qu'au sur- 
plus, la cession même d'un achalan- 
dage, si la cession ne comprend pas 
en môme temps des marchandises, 
ne constituerait pas un acte de com- 
merce (Rivière, p, 738; Molinier, 
t. I", n° 21); — Attendu qu'il 
n'y a pas d'assimilation possible 
entre les marchandises et les im- 
meubles, les marchandises étant 
des choses mobilières ; — Attendu 
qu'il est de doctrine et de jurispru- 
dence générales que la vente com- 
merciale, à la différence de la vente 
civile, ne comprend pas les im- 
meubles (Rivière, p. 737 ; Alauzet, 
t. VIII, p. 334 ; Molinier, t. I«", 
n' U; Cass., 4 juin 1850, 22 fé- 
vrier i852 et plusieurs arrêts de la 
Cour d'appel de Paris) ; — Attendu 
que la défenderesse, exerçant la pro- 
fession d'aubergiste, n'a cependant 
pas fait acte de commerce lors- 
qu'elle a mis en vente sa maison et 
d'autres immeubles ; que dès lors 
le demandeur a pu nous saisir de sa 
demande, loin d'être obligé de la 
porter devant la juridiction consu- 
laire; — Par ces motifs, statuant 
contradictoiremeul et à charge d'ap- 
pel, rejetons le déclinatoire, nous 



déclarons compétent et ordonnons 
qu'il sera plaidé au fond. » 

Obseryations.— Solutionexacte. 
Les ventes d'immeubles ne sont pas 
des actes de commerce. 



Justice de paiz du canton d'Hesdin 

(Pa0-âe-Galai8). 

Présid. : M. LE JARDINIER, juge de paix, 

i6 novembre 1888. 

Conciliation sur billet d'avertissement. — 
Engagement de payer, — Refus. — 
Effets juridiques produits. — Défaut 
de qualité, -— Rejet de la demande. 

L'engagement de payer pris en bureau 
de conciliation constitue un aveu judiciaire 
de nature à produire des effets juridiques, 
s'il a été légalement pris, mais il doit être 
considéré comme nul et non avenu, si le 
défendeur était sans qualité pour agir. 

Ainsi jugé, par M. le juge de paix 
d'Hesdin, dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAiK : — Attendu 
que, par son exploitintroductif d'in- 
stance,Bernard réclame à Fusillier le 
payement de la somme de 59 francs, 
montant des frais funéraires avancés 
par lui lors du décès de Benjamin 
Flour, décédé à Raye, le 3 septem- 
bre dernier, en la demeure de Ber- 
nard, domicile du de cujus; — At- 
tendu qu'il se fonde, pour obtenir 
le payement de ladite somme, sur 
l'engagement pris par Fusillier, au 
bureau de conciliation, le 42 octo- 
bre dernier, de payer à Bernard, le 
jour môme, la soir*me dont s'agit ; 
— Attendu, en effet, qu'à l'audience 
de petite conciliation du 12 octobre 
dernier, Fusillier, se reconnaissant 
débiteur vis-à-vis de la succession 
Flour de la somme de 75 francs pour 
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fermages, s'est engagé à verser en- 
tre les mains de Bernard, le jour 
même, la somme de 59 francs, mon- 
tant des causes dont s'agît, ce qui, 
au surplus, est constaté sur le re- 
gistreprescritparlaloidu5mail855; 
— Attendu que Fusillier allègue, à 
raudience,avoirpriscetengagement 
à tort, prétendant qu'il ne peut y 
avoir de sa part aveu judiciaire^ et 
que, n*étant pas héritier du de cujus 
ou son représentant, et ne pouvant 
payer valablement entre les mains 
de Bernard la somme par lui récla- 
mée, il s'exposerait à payer deux fois, 
et, par suite, refuse de tenir son en- 
gagement ; — Attendu que, tout en ad- 
mettant que l'engagement de payer^ 
ainsi constaté en bureau de concilia- 
tion, constitue un aveu judiciaire de 
natureàproduireseseifetsjuridiques 
contre la personne par qui il est pris, 
il y a lieu cependant de considérer, 
dans Tespèce, quels en seraient les 
effets juridiques produits ; — At- 
tendu que Bernard, réclamant, en 
fait, le montant de frais funéraires 
avancésparluilorsdu décès deFlour, 
ne peut être Isndé, par suite de sa 
qualité de créancier de la succession 
de ce dernier, qu'à s'adresser aux hé- 
ritiers ou représentants du de cujus; 
— Qu'il y a donc lieu de rechercher 
si la qualité d'héritier ou représen- 
tant de la succession Flour est suf- 
fisamment établie à l'égard de Fu- 
sillier ; — Mais attendu que Bernard 
réclame personnellement à Fusillier 
ladite somme de 59 francs et non en 
qualité d'héritier ou représentant 
de la succession Flour ; que, d'autre 
part, Fusillier reconnaît être le débi- 
teur de ladite succession, mais non 
être héritier ou représentant du de 
cujus; — Attendu, en outre, que, si 
rengagement pris par Fusillier était 



sanctionné en justice, d'une part, le 
payement que ce dernier serait tenu 
d'effectuer pourrait porter atteinte 
aux droits des créanciers de la suc- 
cession Flour, et, d'autre part, ne le 
libérerait pas valablement d'autant 
vis-à-vis de ladite succession ; — 
Que, par suite, il y a donc lieu de 
considérer l'engagement pris par Fu- 
sillier comme nul et non avenu ; — 
Attendu que de tout ce qui précède 
il résulte que la demande de Bernard 
doit être rejetée, comme n'étant pas 
fondée ; — Par ces motifs, — Jugeant 
en dernier ressort, — Déclarons Ber- 
nard non recevable, en tous cas mal 
fondé en sa demande, l'en débou- 
tons et le condamnons aux dé- 
pens, t 

Obsenrations. — C'est une ques- 
tion controversée que celle de savoir 
si l'aveu fait au bureau de paix doit 
être considéré comme un aveu judi- 
ciaire. La jurisprudence admet l'af- 
firmative (voir Annales 1850, p. 3 1 4). 
Dans cette opinion, les conséquen- 
ces juridiques d'un fait avoués c'est- 
à-dire Terreur de droit, ne peuvent, 
à nos yeux, motiver la rétractation 
d'un aveu ; mais, dans l'espèce ci- 
dessus, la fausse qualification d'hé- 
ritier, donnée au défendeur et prise 
par lui, nous semble moins une er- 
reur de droit qu'une erreur de fait 
susceptible de faire considérer l'aveu 
comme nul et non avenu (art. 1356 
du Code civil) . 



Justice de paix du 8< canton d'Angonltee 

(Charente). 

Présidint : M. LE LËQARD, juge de paix* 

i4aoâtiS86. 
Police d'assurance non signée» — Défeti- 
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detif domicilié dans un autre canton. 
— IncompétenGe, 

Ea PH^ière persoanelle, le défendeur 
doit être cité devant le Tribunal de soa 
domicile (Code de procédure civile, art. 2). 

n en serait autrement au cas où il aurait 
renoncé, d^ine manière claire et formelle^ 
à invoquer le bénéfice de cet article. 

On ne peut Toir une telle renonciation 
dans une police d'assurance non signée. 

Une marque, un signe, une croix ne 
san^aiept équivaloir à la signature. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
yant : 

« Nousy juas DE PAIX : — Attenda 
qa*en matière personnelle le défen- 
deur doit être cité devant le Tribu- 
nal de son domicile ; que Lubin est 
domicilié dans le canton de Cham- 
pagne-Mouton ; — Attendu qu'une 
renonciation claire et expresse se- 
rait nécessaire pour qu'il fût soustrait 
à la juridiction de ses juges naturels; 
— ,Que l'acte incomplet qui nous>st 
présenté ne saurait produire une 
telle conséquence ; — Attendu , en 
effet, que la police d'assurance, 
datée du 16 mars 1881, invoquée 
par la compagnie le Nord contre le 
sieur Lubin, n'est pas signée; —At- 
tendu, en effet, que la signature con- 
siste dans l'apposition au bas de 
l'acte', non pas d*une marque ou 
d'un signe, mais du nom du contrac- 
tant : —Attendu que le juge de paix 
a le droit d'apprécier ce qui est 
susceptible de former une signature; 
•— Attendu qu'une croix ne peut 
tenir lieu d'une signature, suivant 
un avîsduConseil d'État, du !•' avril 
1809, et un arrêt de la Cour de 
cassation, du 33 mars 1809, l'appo- 
sition de ce signe eût-elle été faite 
sur un acte signé par des témoins ; 
que cette dernière solution résulte 



de plusieurs décisions judiciaires et 
de la doctrine d'auteurs estimés ; — 
Attendu, en fait, qu'il est mentionné 
dans la police dont s'agit que l'as- 
suré, ayant déclaré ne savoir signer, 
a fait une croix en présence des 
soussignés Seutre et Gavalet ; — 
Attendu qu'une exécution partielle, 
contestée du reste dans son objet, 
ne saurait davantage produire attri- 
bution de compétence; que l'exa- 
men des autres moyens invoqués 
par les parties toucherait au fond 
du droit ^ — Attendu enfin que la 
partie qui succombe doit être con- 
damnée aux dépens'; — Par ces mo- 
tifs, statuant sur l'incident par ju- 
gement contradictoire et en premier 
ressort, déclarons n'avoir pas à con- 
naître de raffaire,|renvoyons.la'com- 
pagnie le Nord à se pourvoir devant 
qui de droit, et la condamnons aux 
dépens, y compris le coût du présent 
jugement. » 

Obseryations. — Il est de juris- 
prudence aujourd'hui bien établie 
qu'une croix ou'un signe quelconque 
ne sauraient équivaloir à la signa- 
ture. Par suite, un acte revêtu seu- 
lement d'une croix est réputé non 
signé et n'oblige pas la personne à 
qui il est opposé. 



Justice de paix du canton de Lauserte 
(*|'am-et-OaroMia). 

Président : M. CARLES, iuge de paix. 

16 mai i888. 

4rbuste9. -r SlanU. — R$tmidicati(m, 
Acte de passage, — Ivutneubks, 

Les arbres ou arbustes provenus soit de 
graines, soit de boutures, sont immeubles, 
lorsqu'ils ont ^6 plantés par le proprié- 
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taire du sol^ et lai appartiennent comme 
1« sol lui-même. 

H ne peut être reçu aucune preuve 
contre et outre le contenu aux actes, et 
notamment un cohéritier ne peut être 
admis à prouver par témoins qu'au cours 
de la confection d*un acte de partage, l'un 
des cohéritiers aurait stipulé verbalement 
qu'il aurait le droit d'arracher et d'em- 
porter des plants de vigne sur Tune des 
terres dépendant de la succession, encore 
bien que cette terre ne lui serait pas attri- 
buée dans son lot. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Lauzerte, dans les circon- 
stances que voici : 

Par exploit de Laval, huissier, 
Prieur, représentant sa femme, a fait 
citer Foussat, cohéritier, pour, s'en- 
tendre condamner à payer 96 francs 
pour dommages, attendu qu'après 
partage public il s'est permis, sans 
droit, d'arracher et d'enlever des 
plants de vigne américaine dans un 
des lots attribués à la femme Prieur, 
sa cohéritière, et aux dépens. 

A l'audience du 2 mai, l'affaire a 
été appelée. Prieur, comparant per- 
sonnellement, représentaitsa femme 
Elisabeth Poussât, cohéritière du 
défendeur ; il a remis sur le bureau 
Pacte de partage de la famille Pous- 
sât, retenu par M" Pons, notaire à 
Lauzerte, du 13 août 4878, enregis- 
tré, et a dit que l'acte ne mentionne 
aucune réserve donnant le droit au 
défendeur d'arracher et de s'appro- 
prier les plants de vigne américaine, 
qu'il a cependant enlevés dans des 
lots attribués à sa sœur, sans auto- 
risation et sans droit. C'est pour- 
quoi il demande à son beau-frère 
96 francs pour dommages. 

Poussât réplique que, si l'acte ne 
fait pas réserve en sa faveur de 
ces plants, c'est parce qu'il n'a pas 



eu la présence d'esprit de le stipu- 
ler dans ledit acte ; mais que cette 
stipulation, verbale, a été faite en 
l'étude de M" Pons, entre les cohé- 
ritiers, devant témoins, au cours de 
la confection de l'acte dont s'agit, 
et môme plus tard. 

Prieur le nie, de son côté ; comme 
aussi il nie que Poussât ait jamais 
eu la permission d'enlever ces plants. 

Poussât demande À faire la preuve 
testimoniale de la stipulation ver- 
bale lui attribuant les plants qu'il a 
arrachés et emportés. —Jugement : 

a Nous, JUGE Dfi PÀix: — Attendu 
que Foussat demande à prouver par 
témoins que, lors de l'acte de par- 
tage et aussi depuis la confection 
de cet acte entre les cohéritiers Fous- 
sat, Pons notaire, il a été fait entre 
eux une convention verbale lui at- 
tribuant les plants de vigne, objet 
du procès; que ladite convention 
n'a pas été insérée dans ledit acte, 
quoiqu'elle eût trait à un objet dé- 
pendant de ce partage ; — Attendu 
qu'il n'est reçu, aux termes de l'ar- 
ticle 1341 du Gode civil, aucune 
preuve par témoins contre et outre 
le contenu aux actes, ni sur ce qui 
serait allégué avoir été dit avant, 
lors ou depuis les actes, encore qu'il 
s'agisse d'une somme moindre de 
150 francs; — Attendu que les allé- 
gations que veut prouver Foussat 
sont de l'espèce prévue et prohibée 
par ledit article 1341 du Gode civil ; 
— Par ces motifs,disons Foussat non 
recevable à prouver par témoins la 
convention verbale par lui alléguée, 
ainsi qu'il vient d'être exposé; le 
condamnons aux dépens de l'inci- 
dent ', — Ordonnons la continuation 
des débats. » 

Foussat a alors prétendu que es 
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plants dont s*agit Tenaient de bou- 
tares qui lui avaient été données, et 
que son père et lui, cohabitant sur 
rbéritage paternel, avaient mises en 
terre, en pépinière, depuis un an 
environ. Il les a dès lors repris^ 
comme un objet mobilier, étant sa 
chose, constituant un simple dépôt 
sur rbéritage paternel. Les boutures 
avaient émis, toutes, des racines; 
mais il persiste à dire qu'il est ques- 
tion d'une pépinière à lui apparte- 
nant, qu'il avait le droit de prendre, 
sans tenir compte du partage. 

Prieur, répond que ces plants sont 
venus, en effet, de boutures mises 
en terre ; mais que c'est son beau- 
père, le propriétaire du fonds par- 
tagé, qui les avait mises ainsi dans le 
sol ; que ces plants faisaient partie 
du sol attribué à sa femme ; que le 
fait de Poussât de les avoir arrachés 
et enlevés a causé un préjudice dont 
Poussât doit réparation ; qu'il per- 
siste à demander : t° une somme de 
96 francs, pour la perte actuelle et 
le bénéfice manqué, et ce, en outre 
des dépens que doit payer Poussât. 

Jugement définitif en ces termes : 

<c Nous, JUGE DE PAIX : — En fait : 
— Attendu qu'il résulte des explica- 
tions des parties et des documents 
versés aux débats que les plants de 
vigne américaine qui ont été arra- 
chés par Poussât dans le lot attribué 
à sa sœur, la femme Prieur, par 
acte de partage au rapport de 
M** Pons, notaire à Lauzerte, du 
43août 4887, enregistré, provenaient 
de boutures mises en terre, en pépi- 
nière, depuis plus d'un an, par Pous- 
sât, le de cuj'us, et par son fils, dé- 
fendeur au procès, lequel demeurait 
avec son père et exploitait avec lui 
l'héritage dont a été partage à la 



date précitée; qu'elles ont été ainsi 
livrées à la terre par le propriétaire 
du fonds; que c'est sur partie de ce 
fonds, ayant constitué un lot attri- 
bué au partage à la femme Prjeur, 
qu'elles se trouvaient ; que c*est Ift 
que Poussât, fils du de cuj'us^ les a 
arrachées du sol où elles étaient en- 
racinées et les a emportées sur un 
autre lot à lui attribué ; que l'acte 
de partage ne mentionne pas qu'il 
s'était réservé ces plants de vigne ; — 
En droit : — Attendu que « les ar- 
ec bustes nés de pépins semés dans une 
« pépinière sont immeubles par leur 
« nature, comme toutes les plantes 
c qui tirent leur existence du sol au- 
« quel elles adhèrent par leurs ra- 
« cines» (Mourlon,vol. I*', § 4358); 
— Qu'il doit être interprété par ana- 
logie en ce qui concerne les arbus- 
tes nés de boutures confiées à la 
terre dans une pépinière ; qu'ici, en 
effet, comme dans le cas des pépins 
semés, l'arbuste qui a été le résultat 
de l'incubation a tiré son existence 
du sol, après y avoir mis des racines 
qui l'ont fait adhérer au sol ; — Que 
la terre immobilise toutes les choses 
auxquelles elle donne ou auxquel- 
les elle va donner la vie ; que, si 
l'adhérence des plantes au sol est in- 
dispensable pour amener leur im- 
mobilisation, elle suffit pour les im- 
mobiliser (Mourlon, vol. I"', § 4357 ; 
qu'il en serait autrement des arbus* 
tes qui, étant en état d'être plantés 
comme arbres du sol, sont arrachés 
de la pépinière et mis provisoire- 
ment en tas, et comme en dépôt, 
dans un autre terrain ; lesquels ne 
font plus partie du sol, puisque la 
manière dont ils y sont marque qu'ils 
ne s*y trouvent qu'accidentellement 
et comme objets distincts et séparés 
du fonds ; qu'alors leur destination 
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poarraitseul6lesimmobiliser(Mour- 
lon, vol. !•% §1358) ;— En fait : — At- 
tendu que; lorsque Poussai a arraché 
et enlevé les plants dans le lot de sa 
soeur, cohéritière, ils y étaient, de- 
puis plus d*un an, symétriquement 
placés, chaque pied à environ 20 cen- 
tiaiètres de l'autre, faisant partie du 
sol, oi!i ils s'étaient transformés de bou. 
turesen arbustes enracinés; qu'ilsn'y 
étaient donc pas comme tas, comme 
dépôt ; qu'au surplus les boutures, 
devenues arbustes, avaient été plan- 
tées là par le de cujus, propriétaire 
du fonds ; que les arbres d'une pépi- 
nière sont immeubles, lorsqu'ils y 
ont été plantés par le propriétaire 
du fonds (Marcadé, art. 520, n"" 2) ; 
qu'au moment du partage et de l'ai- 
tribution des lots les plants dont 
s'agit faisaient partie du fonds du 
de cujuSy et qu'après ce partage ils 
se trouvaient dans un lot attribué 
à la femme de Prieur ; — Attendu, 
dès lors, que Poussât n'est pas fondé 
à prétendre qu'il a arraché et repris 
ces plants parce qu'ils n'étaient 
qu'un objet mobilier, constituant 
sa chose, déposée par lui chez son 
père et du vivant d'icelui ; que ces 
plants étaient, au contraire, immeu- 
bles par nature en même temps que 
la partie du sol où ils avaient pris 
racine, et dont la femme Prieur était 
devenue attributaire audit partage ; 
— Attendu que Poussât, en les arra- 
chant et en les enlevant pour son 
profit, a causé à sa cohéritière un 
préjudice évident, tant à cause de 
la perte éprouvée que du gain man- 
qué; qu'il doit réparation de son 
quasi-délit; — Attendu que nous 
avons les éléments d'appréciation 
suffisants pour évaluer la question 
du dommage dû à Prieur ; que sa 
demande est exagérée ; — Par ces 



motifs,— Vu les articles 520 et 521, 
1382 et 1383 du Code civil ; 1" delà 
loi du 26 mai ^ 838;— Condamnons 
Poussât, au total, en 22 francs de 
dommages envers Prieur, es qua- 
lités; vu l'article 130 du Code de 
procédure civile, — Condamnons 
Poussât aux entiers dépens. » 

Observations. — En principe, le 
juge de paix n'est pas compétent en 
matière réelle. Mais la question de 
propriété immobilière ne se posait 
qu'incidemment dans le procès. Le 
demandeur concluait à dés domma- 
ges-intérêts, à raison du préjudice 
à lui causé par l'enlèvement de 
plants de vigne commis à son dé- 
triment, c'est-à-dire que l'action 
était purement personnelle et mobi- 
lière, bien qu'elle eût pour cause 
l'enlèvement d'objets dont il était 
nécessaire de déterminer le carac- 
tère meuble ou immeuble. — Au 
fond, nous approuvons entièrement 
la décision de M. le juge de paix de 
Lauzerte. Les arbres et arbustes, 
tant qu'ils adhèrent au sol, sont im- 
meubles et appartiennent au pro- 
priétaire du sol. — La seconde so- 
lution, qui résulte du jugement 
interlocutoire^ est une application 
exacte du principe posé dans l'ar- 
ticle 1341 du Code civil. 



Justice de paix du canton de Sombemon 

(Gâte-d*Or). 

Président : M. WITZMANN, jug$ de pttia>, 

29 novembre 1887. 

Diffamation,'-- Injure. — Mineur. 
Ahsence de publicité et de préjudice. 

Le fait de dire d'un enfnnt qu'il est 
« un petit Toleur », et ce^ dans Tintérieur 



Si 
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d'una maison, ne oonstitue pas une diffa- 
mation publique et ne peut donner ouver- 
ture k une action en dommages-intérêts 
contre l'auteur du propos. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces suivantes : 

Par exploit de Tribet, huissier à 
Sombernon, en date du 17 novem- 
bre courant, enregistré et représenté 
en original, le sieur Marigny a as- 
signé le sieur Tainturier-Collinet 
pour l'audience du 22 novembre 
courant^ pour dififamation verbale 
et publique, sans provocation, con- 
tre Eugène Marigny, son fils mineur, 
âgé de quinze ans, en accusant celui- 
ci de lui avoir dérobé des œufs de 
dinde et en disant que c'est un 
petit voleur, et concluant en 5 000 fr. 
de dommages-intérêts. 

Par le même exploit, il a été si- 
gnifié à même requête au défendeur 
un désistement d'une procédure 
engagée par exploit du même huis- 
sier, le 27 septembre dernier, ten- 
dant aux mêmes conclusions. 

Par exploit du même jour, de 
l*huissier Tribet, enregistré et re- 
présenté en original, le demandeur 
a assigné, en qualité de témoin, 
M. Alexandre Latour, maire de la 
commune de Montoillot. 

M. Latour, après avoir prêté ser- 
ment à l'audience publique dudit 
jour de dire toute la vérité et rien 
que la vérité, n'être ^ni parent, ni 
allié, ni au service d'aucune des 
parties, a déposé comme suit : 

<( Le 12 septembre dernier, à huit 
heures du soir, la femme Marigny, 
épouse du demandeur, est. venue 
chez moi et m'a dit que M. Taintu- 
rier-Collinet se plaignait d'enlève- 
ment d'œufs de dindes et qu'il 
accusait de cet enlèvement le fils 



Marigny et mon fils. Yu l'heure 
avancée, j'ai réponda à H"^ Marigny 
que je m'occuperais de l'affaire le 
lendemain. Et ledit jour je sais allé 
trouver Tainturier chez lui, avec la 
femme du demandeur. Tainturier 
m'a dit que mon fils n'était pour 
rien dans l'affaire, mais que le fils 
Marigny est un petit voleur. Ce 
propos a été tenu dans Tintérieur 
de la maison Tainturier. Sur le seuil 
de la porte, ce dernier a tenu les 
mêmes propos, mais il n'y avait 
personne dans la cour. » 
Jugement en ces termes : 

« Nous, JUGB OE PAIX ; — Attendu 
que, des explications échangées 
entre les parties aux différentes au- 
diences ^auxquelles elles ont com- 
paru, et de la déposition du seul 
témoin produit par le demandeur à 
l'audience du 22 novembre dernier, 
la preuve offerte par ledit deman- 
deur de la diffamation publique n'a 
pas été faite par lui ; que, s'il ressort 
de la déposition du témoin qu'à la 
suite d'une démarche par le maire 
de la commune de Montoillot au 
domicile du^défendeur, accompagné 
de la femme du demandeur, le sieur 
Tainturier a pu un instant, à la suite 
d'une discussion, commettre une 
intempérance de langage à rencon- 
tre du fils Marigny, mais que ce fait 
ne peut être assimilé à la diffamation 
publique et donner lieu à Taclion 
en dommages'intérêts; — Attendu, y 
d'ailleurs, que le fait incriminé, 
consistant dans l'enlèvement d'œufs 
de dindes répandus le long des buis- 
sons des prairies, présentait tout au 
plus le caractère bénin d'une gami* 
nerie ; — Vu l'article' 5 de la loi du 
25 mai 1838 et les arUcles 23, 29 
et 32 de la loi sur la liberté de la 
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presse dn 19 juillet i 881 ; — Et sta- 
tuant par jugement contradictoire, 
en premier ressort, disons que la 
demande du sieur Marigny n'est ni 
justifiée ni fondée ; l'en déboutons 
et le condamnons en tous les dé- 
pens , liquidés à 22 fr. 85 , non 
compris timbre, enregistrement, ex- 
pédition, signification du présent 
jugement et tous accessoires du 
procès, n 

Obsenratioxis. ^ Les actions ci- 
viles pour diffamation ou injures 
sont très fréquentes en justice de 
paix. Il appartient aux magistrats 
saisis d'en apprécier le caractère et 
de les repousser purement et sim- 
plement lorsque, comme dans l'es- 
pèce ci-dessus, elles reposent sur de 
simples querelles de voisinage et 
sur des motifs peu sérieux. 



Justice d« paix du canton de PriTa* 

(Ardèohe). 

PriMmi: M. PLATON, iii^« iê paix. 

8 octobre 1888. 

AeUon posseisaire. — Baux. — Fouilles. 
— Nouvel œttvre. — Trouble. — Titre. 
-Délai. 

En matière de trouble à la possession 
des eaux, Taction possessoire peut être 
intentée dans le délai d*un an à partir du 
jour où le demandeur s'est aperçu du pré- 
judice qui lui est causé par ie nouvel 
œuvre. 

Ainsi décidé dans les çirconstan-- 
ces que voici : 

Par citation du 21 aoùl 1888, 
Ladreyt faisait citer Florentin, son 
neveu, pour comparaître à Tau- 
dience du 25, à l'effet de s'y voir 
condamner à démolir certains ou- 



vrages ou combler certaines fouilles 
faits dans sa propriété, en mars der- 
nier, et ayant occasionné la perte 
presque totale des eaux d'une source 
jaillissaut à l'extrémité de cette 
propriété, mais commune entre les 
parties pour les besoins de leur 
maison et Tabreuvage de leurs bes- 
tiaux. 

Le 25, le demandeur soutint ses 
conclusions et demanda une visite 
des lieux ; le défendeur par la voie 
d*un mandataire déclara seulement 
qu'il ne s'opposait point à la visite 
demandée: il rappela de plus des 
offres d'arrangement qui avaient 
été faites, mais qui ne furent pas 
plus acceptées que précédemment, 
il soutint de plus que la source don- 
nait le même volume d'eau* Avant 
d'ordonner un transport, une en- 
quête fut prescrite à l'effet d'établir 
si oui ou non les eaux de la source 
avaient diminué. 

Le 1" septembre, Tenquète eut 
lieu, après quoi Florentin, présent 
en personne, déclara que, mal ren- 
seigné par son mandataire, il n'était 
pas en mesure de produire ce jour- 
là les témoins de la contraire en- 
quête, et qu'au surplus il ne pensait 
pas en avoir besoin, puisqu'il n'a- 
vait fait aucun travail pouvant nuire 
aux eaux de la source, pendant le 
coursde la dernière année, ainsi qu'il 
pourrait l'établir; que, par suite, il 
prétendait que Faction était irrece- 
vable; qu'encore, en faisant des 
fouilles chez lui, il n'avait fait qu*u- 
ser des droits que lui confère l'arti- 
cle 552 dn Gode civil, et que, pour 
tous ces motifs, il concluait à ce que 
nous nous déclarions incompétent, 
ou tout au moins que nous disions 
l'action possessoire non recevable, 
et le renvoyions sans dépens. 



26 



DÉCISIONS DES JUGES l>£ PAIX. 



Le demandeur modifia a^oFs ses 
conclusions et dit qu'il lui serait 
fort difficile, en effet, de prouver 
que son neveu avait fait ou conti- 
nué ses travaux au mois de mars der- 
nier. Mais quelle que fût Tépoque 
à laquelle ils avaient été faits, et alors 
môme qu'il y aurait plus d'un an, il 
pensait pouvoir maintenir son ac- 
tion, parce qu'il y avait moins d'un 
an que la source avait diminué, et 
qu'il avait par conséquent pu s'aper- 
cevoir du préjudice qu'on lui cau- 
sait : qu'enfin l'exception proposée 
était tardive et devait être repoussée. 

La cause fut mise en délibéré, et 
à l'audience suivante il fut prononcé 
le jugement suivant : 

« Nous, JUGEDEPAix: —Vu la cita- 
tion introductive d'instance; — Ouï 
les parties en leursdires etdernières 
conclusions ; —Vu, en outre, un acte 
de partage, du 49 mai 1841 , reçu par 
M« Crouzet, notaire, lequel dispose, 
dans son paragraphe 6 des Servitu- 
des, u que les sources qui sont sur le 
(( bord du chemin de Lyas à Liviers 
« seront communes à tous les copar- 
« tageants pour abreuver leurs bes- 
«tiaux et pour l'usage de leur 
« maison; » — Attendu que la dési- 
gnation contenue en cet acte com- 
prend absolument toutes les sources 
jaillissant dans la propriété partagée 
et sur le bord du chemin indiqué ; 
qu'on ne nie point l'existence audit 
lieu de la source dont s'agit au 
moment du partage ; que des docu- 
ments écrits existent d'ailleurs, pou- 
vant établir cette existence et même 
des travaux d'aménagement faits un 
peu plus tard par les copartageants; 
— Attendu que le droit d'abreuvage 
et de puisage constitue une servi- 
tude discontinue, mais qu'ici elle 



est établie par un titre authentique ; 
qu'au lieu d'en contester la posses- 
sion annale on semble la recon- 
naître par ce fait que l'on se 
défend d'avoir fait dans l'année des 
travaux ayant troublé cette posses- 
sion ; que par suite Ladreyt peut 
invoquer une possession paisible, 
non précaire, et à titre de vrai pro- 
priétaire, et qu'en ce cas Taction 
possessoire lui est ouverte, si on le 
trouble dans cette jouissance; — 
Attendu cependant que si Florentin 
n'avait, en fouillant dans son ter- 
rain, fait qu'user de son droit, La- 
dreyt serait malvenu de vouloir Ten 
empêcher par une action possessoire 
aussi juste et équitable qu'elle pût 
paraître d abord; — Attendu que 
l'article 552 du Code civil donne, en 
effet, à Florentin le droit de faire ce 
qu'il voudra sur et sous son sol, mais 
que l'article 641, reproduisant à peu 
près les mômes dispositions au sujet 
des sources, ajoute : Sauf le droit 
que le propriétaire inférieur pour- 
rait avoir acquis par titre ou par 
prescription ; — Attendu encore que 
lorsque la servitude est convention- 
nelle, comme dans l'espèce, c'est 
dans les termes de l'acte et dans 
toutes les circonstances de fait qu'il 
faut rechercher l'intention des par- 
ties; que le propriétaire qui a la 
source dans son fonds ne peut plus 
en user à sa volonté lorsque le pro- 
priétaire inférieur a acquis un droit 
de prise d'eau ; qu'enfin dans un 
partage, la garantie est de droit et 
réciproque entre copartageants (voir 
sur ces divers points, Demolombe, 
Serv., liv. II, t. IV, n«* 74, 85 
et suiv. ; Gass. , 20 juin 1842 et 
22 août 1859; Daviel, n'» 900, et 
les articles il35, 1156 et 1175 du 
Gode civil); --^ Attendu que ces con* 
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sidérations suffisent pour établir un 
doute sérieux sur les droits de Flo- 
rentin, et que, jusqu'à ce qu'il les ait 
fait préciser par les juges compé- 
tents, il ne saurait en exciper pour 
empêcher son copossesseur d'agir 
contre lui au possessoire; — At- 
tendu qu'il peut paraître au moins 
étrange que Florentin n'ait pas sou- 
levé sa fin de non-recevoir dès la 
première audience et qu'il ait laissé 
les débats s'engager sur le fond ; 
qne cette exception pourrait bien 
n'avoir été soulevée que dans le but 
de retarder une solution redoutée, 
mais qu'elle nous paraît se rattacher 
tellement à la bonne exécution de 
la loi que nous pensons qu'elle pou- 
vait être proposée en tout état de 
cause et qu'elle doit, par suite, être 
examinée avec une attention sérieu- 
se; — Attendu que l'article 6 de la 
loi du 25 mai 1838 ne nous donne 
compétence, en matière possessoire, 
que lorsque les travaux, cause du 
trouble, ont été faits dans l'an- 
née ; mais que plusieurs auteurs font 
remarquer qu'il n'est question que 
des cours d'eau et non des sources; 
qu'ils ajoutent encore que dans cer- 
tains cas les travaux entrepris par 
un tiers sur son fonds, n'ont pas 
pour conséquence directe, mais mé- 
diate seulement, le trouble dont on 
se plaint et que dans ce cas, l'action 
possessoire peut être intentée dans 
le délai d'un an, à partir du moment 
oh l'on s'aperçoit du préjudice 
causé (voir notamment Dalloz, Act. 
possess, seci. vu, n»583, citantM.Be- 
lime, no 358) ; — Attendu que cette 
doctrine, sur laquelle, à notre con- 
naissance, la jurisprudence ne s'est 
pas prononcée, est conforme à la 
raison età l'équité;— Que, dansl'es- 
pèce, Ladreyt a très bien pu ignorer 



pendant longtemps que les travaux 
ou fouilles faits par son voisin, quoi- 
que non clandestinement, risquaient 
de lui nuire : qu'en effet, Florentin, 
s' apercevant, par exemple, au mo- 
ment de finir ses fouilles, qu'il allait 
capter les veines souterraines de la 
source, aurait parfaitement pu lais- 
ser les eaux suivre leur cours natu- 
rel jusqu'au jour où il supposerait 
que son voisin ne pourrait plus l'at- 
taquer; que dans ce cas, il est vrai, 
Ladreyt serait en droit de soutenir 
que les travaux n'ont été terminés 
que le jour où les eaux ont été inter- 
ceptées, mais qu'il lui serait fort 
difficile d'établir ces derniers travaux 
de très petite importance et proba- 
blement pas apparents ; — Qu'il au- 
rait pu arriver aussi que les fouilles, 
n'ayant pas d'abord tari les veines 
de la source, eussent occasionné, 
soit des éboulements,soit des affais- 
sements dont la conséquence eût été 
une déviation desdites veines; -— At- 
tendu que, quel que soit le cas qui 
s'est produit, Ladreyt, dont l'atten- 
tion devait cependant être bien en 
éveil, puisque dans une sentence 
arbitrale déposée en mai 1886 au 
greffe du Tribunal civil, le tiers 
expert, à la suite de son rapport, a • 
mis une observation constatant que 
Florentin allait faire des fouilles 
capables de nuire à la source, n'a 
pu intenter son action que depuis 
que les eaux de ladite source ont 
diminué ; — Attendu que cette épo- 
que n'est point encore fixée, mais le 
sera parla continuation de l'enquête 
commencée à notre audience du 1" 
septembre courant; — Attendu qu'il 
est utile de visiter les lieux afin de 
s'assurer si oui ou non les fouilles 
de Florentin ont pu nuire à la source 
commune, directement ou indirec- 
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temeat ; •-- Par ce^ raoUfs, et par 
jagement en premier ressort, nous 
déclarons recevable l'action posses* 
soire intentée par Ladreyt i Floren- 
tin, retenons cette action, et pour y 
être fait droit» ordonAons que Tins- 
truction sur le fond sera continué 
le ... sur les lieux mômes, etc. ; — 
Condamnons Florentin aux frais du 
présent jugement et réservons les 
dépens antérieurs jusqu'en fin de 
cause. » 

Obserrations.^Ën principe, Tac- 
tion possessoire doit ôtre intentée 
dans le délai d'un an à partir du jour 
où les travaux ont été entrepris publi- 
quement par Fauteur du trouble. 



Toutefois» il peut arriver que ces tra- 
vaux ne paraissent pas, à Torigine, 
de nature à causer un préjudice au 
voisin. Celui-ci ne peut donc se 
plaindre qu'à compter du jour où il 
commence à éprouver un dommage. 
Dans ce cas, le délai ne court que 
du moment où les travaux ont réel- 
lement porté atteinte à la posses- 
sion du demandeur et spécialement, 
en matière d'eaux, du jour où le 
volume des eaux dont il avait la 
possession et jouissance a sensible- 
ment diminué par le fait des tra- 
vaux exécutés sur le fonds supérieur 
Voir en ce sens, Âubry et Rau, 
§ 186: Cass.» 4 mai 4853, âkiiaIéEs 
1853, p. 367. 
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TrllMiBal d« ainiple polios dn oantott Bovd 
de Bèidora (Hérault). 

Président : M. A. TRIOL, juge de 'paix. 

!•' septembre 1888. 

Arrêté municvpaU — Règlement de police, 
— Ordre, — Tranquillité publique, — 
Sociétés musicales, — Défense de jouer 
et de circuler sur la voie publique. — 
Autorisation préalable, — Interdiction 
arbitraire. 

Est légal et obligatoire^ l'arrêté muni- 
cipal qui, dans le but de maintenir le bon 
ordre dans la rue et d'assurer la tranquil- 
lité publique, à Toccasion d'une fête pa- 
tronale^ fait défense c< à toute société 
musicale ou autre », pendant un certain 
nombre de jours, « de jouer de la mu- 
sique sur la voie publique et de faire le 
tour du village, sans en avoir, au préa- 
lable, obtenu la permission du maire i». 

On ne saurait prendre notamment un 
pareil arrêté comme contenant, à raison 
de Tautorisation préalable quMl exige, une 
interdiction arbitraire Tentachant d'illéga- 
lité, du moment qu'il s'applique, sans 
exception, à toutes les sociétés musicales 
ou autres, et que, la réserve faite par Fau- 
torité municipale ne comportant aucune 
restriction^ l'autorisation peut être obtenue 
par cbaque société qui la sollicitera. 

Ainsi jugé dans les circonstances 
que voici : 

Le 6 août dernier, trois gendarmes 
ont dressé procès-verbal contre le 
nommé Fortuné Dardenne et dix 
autres habitants de la commune de 
Yendres, prévenus d*avoir fait de la 
musique et circulé en corps sur la 
voie publique, dans Tintérieur de 
ladite commune, et ce malgré les 
sommations desdits gendarmes et 
celles de M. le maire, ceint de son 
écharpe, et aussi sans en avoir au 
préalable obtenu Tautorisation de 
ce dernier. 

FÉVRIER 4889. 



La cause appelée à l'audience, les 
prévenus ont reconnu le fait relevé 
contre eux, sauf que les neuf pre* 
miers ont dit qu'ils n'ont joué d'au- 
cun instrument de musique, s'étant 
contentés de suivre les musiciens 
Barrai, Reboul et autres, avec les- 
quels ils formaient corps et société. 
Lesdits Barrai et Reboul ont avoué 
avoir fait de la musique avec d'au- 
tres artistes étrangers, qui ont été 
appelés par eux et leurs camarades 
pour les fêtes de Yendres. Les onze 
prévenus ont déclaré qu'ils n'avaient 
pas Tautorlsation du maire, ce ma- 
gistrat la leur ayant refusée, 

M' Âlengry, avocat, a déposé les 
conclusions suivantes, au nom des 
prévenus, sauf ledit Dardenne : 

(( Attendu que l'arrêté municipal 
du 2 août dernier, pris par M. le 
maire de Yendres, est illégal à plu- 
sieurs titres :— 1 ** L'autorité munici- 
pale ne peut pas autoriser une partie 
de ses administrés à enfreindre ses 
règlements et les imposer absolu- 
ment à une autre catégorie. Le maire 
de Yendres ne peut pas refuser 
l'autorisation de faire de la musique 
à certains citoyens et l'accorder 
à d'autres (Gass., 92 août 1860; 
13 avril 1861 ) ; — 2« Il n'est pas 
permis à l'autorité municipale de 
substituer des règlements de po- 
lice aux dispositions de la loi et de 
remplacer de la sorte la pénalité 
particulière qu'édictent ces dispo- 
sitions par la pénalité générale que 
l'article 471 , nM5, attache à toute 
infraction aux règlements de police 
(Gass., 29 août 1857); ainsi le maire 
de Yendres a commis un excès de 
pouvoir lorsqu'il a voulu réprimer 
dans son arrêté les bruits et tapages 
injurieux faits pendant le jour et 
troublant la tranquillité des habi- 
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tantfl, de même que des bruits ou ta- 
pages nocturnes, suivant que le tour 
du village aurait été fait de jour ou 
de nuit; — 3^ L'autorité municipale 
n'a pas le droit de vouloir empêcher 
ce que permet la loi (Gass., 19 juin 
4857); or, nulle loi ne punissant le 
bruit ou le tapage fait de jour, s'il 
n'est injurieux et ne trouble la 
tranquillité des habitants, le maire 
ne peut empêcher ses concitoyens 
de faire de la musique, lorsque leurs 
actes ne deviennent pas injurieux et 
ne troublent pas en mêtne temps la 
tranquillité des habitants ; — Au 
fond: — Attetidu que les concluants 
n'ont pas fait de la musique sur la 
voie publique^ sauf toutefois Reboul 
et Barrai, et sont par conséquent en 
voie de relaxe ; — Par ces motifs, 
déclarer Tarrêté dont s'agit illégal ; 
dire et déclarer qu'en le supposant 
légal, Gély et autres n'y ont nulle- 
ment contrevenu ; les relaxer sans 
dépens ; très subsidiairement, les 
autoriser à faire la preuve que, le 
jour indiqué par le procès-verbal, 
ils n'ont pas fait de la musique sur 
la voie publique. » 

M* Gouttes, avoué, a dit, au nom 
de Dardenne, que celui-ci n'a pas 
commis de contravention, n'ayant 
jamais joué d'aucun instrument de 
musique et n'étant pas musicien; 
qu'il accompagnait seulement les 
musiciens ; que dès lors il doit être 
relaxé de la poursuite ^sans dépens. 

Le ministère public a exposé l'af- 
faire en rappelant les faits contenus 
audit procès-verbal, soutenu la con- 
travention constante, et, après avoir 
résumé le tout, a requis contre cha" 
cun des prévenus l'application de 
larticle Ali, n^ 15, du Code pénal, 
et de l'article 162 du Code d'instruc- 
tion criminelle., lesdits prévenus 



n'ayant pas mèttie demandé l'atlto- 
risation qui leur était nécessaire. 
Jugement en ces termes : 

a LE TRIBUNAL : — Ouï les pré- 
venus en leurs explications et aveux;. 
vu le^procès-verbal susrelaté ; ouï le 
ministère public en ses conclusions: 
— Attendu que les nommés Dardenne 
(Fortuné), etc., sont poursuivis pour 
avoir enfreint l'arrêté pris par M. le 
maire de Vendres, à la date du 2 août 
dernier, dûment approuvé par M. la 
préfet de l'Hérault, le 6 du même 
mois ;^ — ^Attendu que ledit arrêté est 
conçu en ces termes : «Vu la loi du 
« 5 avril 1 884, art. 94 : — Considérant 
« qu'à l'occasion de la fête patro- 
« nale, il pourrait se produire des 
« désordres ; — Art. 1 . Pour éviter 
(( les rixes et maintenir le bon ordre, 
« il est défendu à toute société mu- 
(c sicale ou autre, pendant les jour- 
a nées des 4, 5, 6 et 7 août courant, 
<( de jouer sur la voie publique et 
<c de faire le tour du village, sans en 
a avoir au préalable obtenu la per- 
ce mission du maire i>; — Attendu 
que le juge.de police est bien investi 
du pouvoir de vérifier si les arrêtés 
qui lui sont soumis ont été pris par 
l'autorité compétente et dans le cer- 
cle .des attributions de cette der- 
nière ; qu'il peut même rechercher 
le sens des dispositions qu'ils con- 
tiennent, mais qu'il ne lui appartient 
point d'en apprécier l'utilité et l'op- 
portunité ; — Attendu que l'arrêté 
pris par le maire de Vendres s'ap- 
plique sans exception à toutes les 
sociétés musicales ou autres ; qu'il 
ne contient aucune interdiction ar- 
bitraire, puisqu'il a pour objet imi- 
que la sauvegarde de l'ordre public; 
que, si le maire s'est réservé d'ac- 
corder des exceptions, cette faculté 
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ne comporte aucune restriction et 
permet à chaque société d'obtenir 
l'autorisation nécessaire; —Attendu 
que l'intention du maire a été très 
probablement d'imposer à chaque 
autorisation certaines conditions 
propres à prévenir tout conflit entre 
les divers partis politiques ou autres 
qui divisent la commune et qui de- 
vaient être, pendant^la durée de la 
fête patronale, représentés par dif- 
férents corps dé musique ou autres 
sociétés, jouant ou circulant sur la 
Yoie publique ; — Attendu dès lors 
qu'un tel arrêté, considéré dans ses 
dispositions spéciales, ne déroge ni 
n'est contraire à aucune loi existante, 
et est légal et obligatoire (Cass., 
42 novembre 1887); — Attendu que 
les prévenus Reboul et Barrai re- 
connaissent avoir fait de la musique 
sur la voie publique, le 6 août der- 
nier, à Vendres ; que les neuf autres 
prévenus susdénommés, tout en 
avouant avoir suivi en corps de so- 
ciété les musiciens (Reboul , Barrai 
et autres), prétendent n'avoir joué 
d'aucun instrument et qu'ils n'ont 
pas commis de contravention ; — 
Attendu que, si les neuf prévenus 
susdits n'ont joué d'aucun instru- 
ment de musique, ils n'en ont pas 
moins encouragé, réuni et suivi en 
corps de société les musiciens exé- 
cutants, et qu'en agissant ainsi, ils 
ont non seulement préparé, facilité 
et réalisé la consommation de l'acte 
commis par ces derniers , mais en- 
core participé à la perpétration de 
cet acte par la simultanéité d'action 
et l'assistance réciproque de leur 
part ; qu'en conséquence ils sont 
bien moins des complices que des 
coauteurs de l'infraction dont s'agit, 
et punissables même en matière de 
contravention ( Gass.> 19 décembre 



1859, 6 mars 1862);— Attendu enfin 
qu'aucun desprévenus n'établit qu'il 
à obtenu l'autorisation du maire, la- 
quelle lui était nécessaire ; — Par ces 
motifs et vu l'article 471, n* 15, du 
Gode pénal, ainsi conçu, etc. ; — 
Condamnons chacun des prévenus, 
conjointement et solidairement, à 
1 franc d'amende et aux dépens.» 

Observations. — Cette décision 
est conforme, au moins sur le pre- 
mier point, aux principes de la ma- 
tière et à [une jurisprudence con- 
stante. 

Aux termes de Tarticle 97 de la 
loi du 5 avril 1881, la police muni- 
cipale a pour mission d'assurer le 
bon ordre et la sécurité publique ; 
elle est chargée notamment du soin 
de réprimer les atteintes à la tran- 
quillité publique, telles que les rixes 
et disputes..., le tumulte excité dans 
les lieux d'assemblées publiques, les 
attroupements... et tous les actes 
de nature à compromettre la tran- 
quillité publique..., et aussi d'assu- 
rer le bon ordre dans les endroits 
où il se fait de grands rassemble- 
ments d'hommes, tels que réjouis- 
sances et cérémonies publiques, etc. 

Or, dans l'espèce, il ressortait des 
motifs et des termes mêmes de l'ar- 
rêté municipal en question qu'il 
avait été pris dans l'intérêt de l'or- 
dre et de la [tranquillité publique, 
puisqu'il visait spécialement « les 
désordres qui pourraient se produire 
à l'occasion de la fête patronale de 
la commune de Vendres » , et indi- 
quait textuellement qu'il avait pour 
but « d'éviter les rixes et de main- 
tenir le bon ordre n . Donc il était 
manifeste que cet arrêté avait été 
pris par le maire de qui il émanait 
dans la sphère et les limites des at- 



32 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



tributions et de la compétence lé- 
gales de ce fonctionnaire public, et 
par suite il était légal et régulier, 
alors d'ailleurs qu'il n'était contraire 
et ne dérogeait, ainsi que le constate 
le jugement ci-dessus relaté, à au- 
cune loi existante, ni à aucun règle- 
ment de l'administration supérieure. 
Voir par argument a contrario Gass., 
19 février 1887, J. du />a/.1887, I, 
1432 ; Gass., 14 mai 1887, Annales 
1887, p. 305 ; Gass., 26 novembre 
1886, Annales 1887, p. 356 ; Cass., 
4janvier1875,ANNALESl875,p. 741; 
Gass., 23 février 1872,!Annalbs 1872, 
p. 319 ; notre Dïctionnaire'général, 
4** édit., V" Arrêté munictpol, n»» 26, 
27, 28. 

Quant au second point, celui de 
savoir si un arrêté municipal, par 
cela qu'il interdit de faire tel ou tel 
acte sans une autorisation préalable, 
doit être considéré comme renfer- 
mant une interdiction arbitraire et 
comme étant, de ce chef, entaché 
d'illégalité, il est moins certain, et 
la jurisprudence de la Gour suprême 
paraît hésitante sur cette question. 

Elle a jugé d'une part, à plu- 
sieurs reprises, que la réserve d'au- 
torisation, formulée dans les termes 
de l'arrêté précité, entachait d'illé- 
galité le règlement municipal qui 
la contenait, en se fondant sur ce 
motif que, cet arrêté ne déterminant 
pas les conditions dans lesquelles 
l'autorisation réservée pourrait être 
obtenue, le maire qui l'avait pris 
« s'attribunit ainsi le pouvoir discré- 
tionnaire de dispenser arbitraire- 
ment tels ou tels habitants de la 
commune d'en exécuter les pres- 
criptions ; que ce règlement cessait 
dès lors d'avoir un caractère géné- 
ral, puisqu'il permettait à Tadminis- 
tration municipale d'accorder des 



dispenses de faveur et de créer des 
privilèges». Gass., 14 mai 1887, An- 
nales 1887, p. 305, J. du Pal., T, 308. 
— La Gour suprême paraît s'être 
inspirée, en un mot, dans cette so- 
lution, du grand principe de l'égalité 
de tous les citoyens devant la loi. 
Voir dans le même sens Gass., 19 dé- 
cembre 1833, J. du PaL, Ghron.; 
Gass., 27 avril 1843, J. du Pal. 1843, 
II, 357 ; G^ss., 8 avril 1864, Annales 
1854, p. 193; Gass., 13 avril 1861, 
J. du Pal. 4861, 910; Gass. 25 no- 
vembre 1882, J. du Pal. 1884, 1, 1 102; 
notre Dictionnaire général, 4* édit., 
^''Antêté municipal, n°"22, 23; ^"^ Pou- 
voir administratif et public, n* 76. 

D'autre part, la Gour de cassation, 
semblant abandonner cette doctrine 
et revenir sur ces considérations, 
vient de décider récemment, dans 
une espèce analogue à celle de notre 
jugement, que la réserve d'autori- 
sation préalable insérée dans l'arrêté 
municipal ne constitue pas une in- 
terdiction arbitraire, et n'enlève 
point, par suite, à cet arrêté son 
caractère légal et obligatoire, du 
moment que la réserve d'autorisa- 
tion « ne comporte aucune restric- 
tion »^ et que l'autorisation « peut 
être obtenue par chaque société mu- 
sicale» , ce qui est précisément notre 
cas. Cass., 12 novembre 1887, An- 
nales 1888, p. 272. 

G 'est, en principe et en thèse gé- 
nérale, à la première de ces deux 
doctrines, celle qui est consacrée 
par l'arrêt précité du 14 mai 1887, 
que nous croyons devoir nous ral- 
lier, comme étant la seule conforme 
au principe de l'égalité qui doit 
exister entre tous les citoyens et 
spécialement entre tous les habitants 
d'une même commune^ et la seule 
capable d'offrir à ceux-ci la garantie 
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qui leur est dae contre l'arbitraire 
du pouvoir municipal, par Tobliga- 
tion imposée aux maires de fixer h 
l'avance les conditions sous les- 
quelles Tautorisation requise pourra 
être obtenue. 

Voilà pour le principe ; mais il est 
juste de faire observer que, dans la 
pratique, il sera toujours difficile, 
quelquefois môme impossible, de 
déterminer à l'avance les conditions 
de cette autorisation. Notamment 
lorsqu'il s'agit du bon ordre et de 
la tranquillité publique, le maire 
ne saurait évidemment prévoir tou- 
tes les circonstances multiples^ mo- 
biles et variables, de nature à les 
troubler, et, par suite, déterminer 
à l'avance, dans son arrêté, les con- 
ditions dans lesquelles il se réserve 
le droit d'autoriser l'acte qu'il in- 
terdit enprincipe.il est donc parfois 
nécessaire de laisser à cet égard une 
certaine latitude au maire et d'a- 
bandonner à son initiative le soin de 
fixer lui-même >t après coup, en 
tenant compte des circonstances de 
temps et de lieu,ainsi que del'esprit 
de la population et du caractère des 
personnes, les conditions de son au- 
torisation. Aussi il faudra à cet égard 
s*en rapporter le plus souvent à l'ex- 
périence que le maire de la com- 
mune a des choses et des hommes 
sur lesquels il a le devoir d'exercer 
sa vigilance administrative. En sorte 
que la question de savoir si le défaut 
de détermination préalable des con- 
ditions auxquelles sera subordonnée 
Tautorisation du maire constitue 
ou non une interdiction arbitraire 
entraînant la nullité de l'arrêté mu- 
nicipal, sera nécessairement dans 
certains cas une question de fait 
abandonnée à l'appréciation souve- 
raine des Tribunaux, et c'est là ce 



qui explique peut-être les divergen- 
ces de la jurisprudence de la Cour 
suprême sur cette question. 



JuBtice de paix du 2* canton d'Angoulême 
(Charente). 

Président : M. LE LÉGARD^ jug9 de paix, 

2 avril 1887. 

Saisie-gag erie. — Absence de nécessité 
urgente. — Solvabilité du fermier. — 
Délai accordé. — Annulation de la 
saisie-gagerie. — Dommages-intérêts. 

11 n'y a lieu de pratiquer la saisie- 
gagerie que dans le cas de nécessité ur- 
gente, lorsque le gage du bailleur est mis 
en péril. 

Le juge doit tenir compte des circon- 
stances, de la bonne ou de la mauvaise foi, 
de la solvabilité du locataire ou fermier, 
des délais de payement convenus entre les 
parties. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« Nous, JUGE DE paix: — Attendu 
que l'opposition est recevable en la 
forme; — Au fond : — Attendu 
que Geoffroy, fermier de Mirande 
pour neuf années ayant commencé 
le 29 septembre 1885^ moyennant 
la somme annuelle de 140 francs, 
payable à l'avance, n'a pas acquitté 
le fermage exigible le 29 septembre 
dernier; —Attendu que, le 10 février 
dernier, il a, devant nous, sollicité 
un délai pour se libérer, et qu'il a 
obtenu de son adversaire, pour effec- 
tuer le payement de la somme de 
140 francs, le délai du lo juin 
prochain ; — Attendu qu'une saisie- 
gagerie a été pratiquée contre lui à 
la date du 3 mars ; — Attendu que 
la saisie- gagerie est une mesure coû- 
teuse, exceptionnelle, à laquelle on 
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ne doit recourir que pour des motifs 
graves;— Qu'ileslindispensablequ'il 
y ait nécessité urgente, péril en la 
demeure ; — Qu'il doit être tenu 
compte des circonstances, de la 
bonne ou de la mauvaise foi des 
parties, s'agissant de sauvegarder 
la créance sérieusement menacée 
du propriétaire, créance digne de 
faveur, sans porter atteinte aux 
droits du locataire ou fermier 5 — 
AttQpdu qu'aux termes de l'arti- 
cle ii86 du Gode civil, ce qui est dû 
à terme ne peut être exigj avant 
l'échéance du terme, et que> d'au- 
part, l'article 819 du Gode de pro- 
cédure civile ne permet la saisie- 
gagerie que pour les loyers et 
fermages échus, h la différence de 
l'article 2102 du Gode civil, qui ac- 
corde au bailleur un privilège même 
pour les loyers ou fermages à échoir 
(Boitard, art. 819; Bioche, au mot 
Saisie-gagerie^ n* 6 ; Cour de Bour- 
ges, 16 décembre 4837; Caen, 
4 février 1839); suivant celte der- 
nière décision, « le privilège parti- 
ce culier accordé ^u propriétaire de 
« saisir-gager pour loyers ou ferma- 
« ges échus ne saurait être étendu à 
a d'autres causes » ; — Attendu, au 
surplus, que les loyers ou fermages 
échus sont la seule cause attribuant 
la saisie-gagerie à^la juridiction du 
juge de paix (art. 3, loi du 25 mai 
1838; Bourbeau, n° 15i et 152); — 
En ce qui concerne la prétention de 
Mirande, à savoir que Geoffroy s'est 
privé lui-même du bénéfice du ter- 
me ; — Attendu qu'aucune fraude 
ne saurait être reprochée h Geoffroy, 
dont la bonne foi est à l'abri de tout 
soupçon, ainsi qu'il résulte de l'en- 
quête elle-même, (dépositions Bouf- 
fie et Matifeux) ; — Attendu qu'il a 
cru user de son droit, manquant 



d'argent et soucieux (Je remplir ses 
obligations; — Attendu qu'il a 
vendu vers ^ fin de février, sur sa 
demande, au sieur Brouillet, qui en 
avait besoin, 1000 kilogrammes de 
foin naturel, dont 187 kilogrammes 
avaient été enlevés en plein jour, 
lorsque la saisie du 3 mars fut pra- 
tiquée; — Qu'il ne paraît pas inu- 
tile de remarquer que le foin dont 
il s'agit avait été acheté par Geof- 
froy(déposition du témoin Guindon); 
— Qu'il avait, en outre, vendu de la 
paille le 24 septembre et le 30 no- 
vembre 1886, en tout deux charre- 
tées ou 1427 kilogrammes; —At- 
tendu qu'aux fauches dernières 
Geoffroy a engrangé dans les bâti- 
ments, absolument vides, de la ferme 
environ 4500 kilogrammes de foin 
naturel, de bonne qualité, et que, 
au moment de la saisie, il y avait 
encore approximativement 1750 ki- 
logrammes de paille et 1400 kilo- 
grammes de foin, plus 8 ou 9 mètres 
cubes de fumier (déposition du té- 
moin Guindon); — Attendu queledit 
témoin a vu ce dont il dépose le len- 
demain de la saisie, étant venu chez 
Geoffroy pour faire le labour qu'il 
avait entrepris, travail interrompu 
par suite delà saisie ; — Attendu, en 
outre, que 50 ares sont ensemencés 
en blé, 20 en avoine, indépendam- 
ment des récoltes et fruits que la 
saison permet d'obtenir ; — Attendu 
que Mirande ne paraît pas avoir 
ignoré les opérations de Geoffroy, 
de même qu'il a su que Geoffroy, 
appréciant sans doute qu'il y avait 
avantage, avait vendu ses deux 
vaches, le 14 janvier dernier, puis- 
qu'un veau donné en cheptel par 
Mirande a été vendu dans les mêmes 
circonstances ; qu'il a donc à tort 
attribué ou paru attribuer à Geof- 
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fjppy Kijtwtion de goustr^ire ses 
meul)les, fruits et.eifets; — Attendu 
que quelques-uns des objets garnis- 
sant la maisop ou la ferme peuvent 
être enlevés, lorsque ce qui reste 
est d'une valeur suiBsante (Bor- 
deaux, H janvier 1826) ; — Qu'il a 
été jugé que le fermier peut distraire 
unepartieduchqptpj pour ses opérs^- 
tions commerciales, pourvu que )e 
fonds du bétail ne soit pas diminué, 
de manière à compromettre les in- 
térêts du bailleur (Bordeaux, 20 fé- 
vrier 1885) ; — Attendu . que le 
procès-verbî^l de saisie constate la 
présence de : bois, environ cent 
gros fagots de grosse épine blanche ; 
outils et instruments aratoires, en 
quantité suffisante ; une grande 
armoire en noyer, un buffet en ceri- 
sier^ une pendule de cuisine, une 
grande tablQ longue en noyer, deux 
lits complets, non compris le cou- 
cher du saisi, dix-huit torchons en 
toile de ménage, en très bon état ; 
treize nappes en toile de ménage, 
en très bon état; sept draps de lit 
en toile de ménage, en très bon 
état ; dix-sept draps de lit, môme 
toile, presque neufs ; — Attendu que 
cette énumération incomplète et 
r examen du procès-verbal de saisie 
permettent d'évaluer le mobilier de 
Geoffroy à une somme égale, sinon 
supérieure, à îOOO francs ; — Qu'en 
admettant que Geoffroy ait trouvé, à 
son entrée sur le petit domaine de 
Mirande, 2250 kilogrammes de foin, 
200 kilogrammes de regain, 1900 ki- 
logrammes de paille, 8"%050 de fu- 
mier, et qu'il soit tenu, pour négli- 
gence dans la culture ou abus de 
jouissance, d'unesommedeOO francs 
ou d'une somme de loO francs (dépo- 
sition du témoin Mayon), il est cer- 
tain que son gage n'a pas été mis en 



péril, que ses craintes ^'ont pas été 
sérieuses; attendu que, pour fixer 
l'indemnité due au fermier, nous 
avons des éléments suffisants; —At- 
tendu que la partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens ; — Par 
ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort, accueil- 
lons l'opposition comme régulière et 
fondée ; disons qu'il y a lieu d'an- 
nuler la saisie- gagerie et tout ce qui 
s'y rapporte pour ne produire aucun 
effet ; déchargeons le gardien de la 
garde de ladite saisie, qu'il sera 
tenu de cesser immédiatement ; — 
Disons que Mirande supportera tous 
les frais occasionnés par la saisie et 
le condamnons en 20 francs de 
dommages-intérêts envers GeofiTroy 
et aux dépens de l'instance liquidés 
à ... » 

Observations. — Ce jugement a 
été, sur appel, confirmé par le Tri- 
bunal civil d'Angoulèu)^. 



Justice de paix du canton de Montargis 

(Loiret). 

Président: M. POISSONS, jug0 de paùjo. 

31 août 1888. 

Congé. — Bail écrit signé par la femme 
seulement — Exécution volontaire, — 
Batiflcation de frais. 

Le bail signé seulem&nt par la femme 
du bailleur n'est pas nul de plein droit, 
mais seulement annulable. Il appartient 
aux Tribunaux d'apprécier les circon- 
stances qui ont pu impliquer la confirma- 
tion et la ratification de ce bail. 

Spécialement, le bail peut être consi- 
déré comme valable, s'il a été exécuté 
par l'eutrée en jouissance des preneurs et 
par le payement des loyers pendant plus 
de deux ans. 
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En conséquence, et lorsque le bail a été 
passé pour trois, six ou neuf années à la 
volonté des preneurs, le bailleur ou son 
acquéreur n^est pas fondé à donner congé 
aux preneurs avant le terme fixé par le 
bail. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix de Montargis, dans les termes 
suivants : 

« Nous, juge' DE PAIX : — Vu la 
citation d'instance et parties ouïes: 
— Attendu que, par exploit de Cor- 
basson, huissier à Montargis, du 
2 juillet dernier, enregistré, Houy a 
fait citer les époux Rabillon en va- 
lidité du congé que, par acte du 
même huissier, il leur a fait signi- 
fier le 19 octobre 1887, et en expul- 
sion des lieux que, depuis le 24 juin 
dernier, ils ont continué d'occuper 
malgré ce congé ; — Attendu que les 
époux Rabillon contestent la validité 
de ce congé et excipent que, le 
19 février 1885, les époux Girault, 
vendeurs de Houy, suivant acte de 
M*» Desvaux de Lyf, notaire à Mon- 
targis, du 9 janvier 1886, agissant 
alors en qualité de propriétaires, 
leur ont loué, pour trois, six ou neuf 
années, à la volonté des preneurs, 
et à partir du 24 juin 1883, le lo- 
gement qu'ils occupent, faubourg 
de la Chaussée, n® 29, à Montargis, 
moyennant 200 francs par an, paya- 
bles, moitié le 24 décembre et moi- 
tié le 24 juin, et que, depuis cette 
époque, ils ont joui de ce logement 
sans aucune opposition, protesta- 
tion ni réclamation des propriétai- 
res ; — Que cette convention est 
relatée dans un acte sous signatures 
privées, passé entre les parties ledit 
jour i9 février 1885 et enregistré 
par duplicata le 21 du même mois, 
ledit acte signé par les bailleurs et 



seulement par la femme de Rabillon, 
ce dernier ayant déclaré ne le savoir; 

— Qu'ils refusent de sortir de leur 
logement, ayant encore trois ou six 
années de jouissance, à leur gré ; — 
Attendu que Houy prétend que le 
sous-seing en question, n'étant pas 
signé de Rabillon, n'existe pas, et 
que la femme Rabillon, n'ayant pas 
été autorisée par son mari , n'a pu 
contracter ; — Attendu, d'abord, que 
l'article 225 du Code civil dispose : 
« La nullité fondée sur le défaut 
« d'autorisation ne peut être oppo- 
(( sée que par la femme, parle mari 
« ou par leurs héritiers »; — Et l'ar- 
ticle 1125, in fine: «Les personnes 
« capables de s'engager ne peuvent 
« opposer l'incapacité du mineur, 
« de l'interdit ou de la femme ma- 
« riée avec qui elles ont contracté»; 

— Qu'il suit de là : — 1» Que l'acte 
fait par la femme mariée sans l'aa- 
torisation de son mari n'est pas nul, 
mais imparfait^ vicieux et seulement 
annulable ;— 2® Que cette nullité re- 
lative ne peut être invoquée que 
par certaines personnes détermi- 
nées : la femme, le mari ou leurs 
héritiers ; — 3* Que les capables qui 
ont contracté avec elle ne peuvent 
opposer son incapacité ; — Attendu, 
d'autre part, que, les vendeurs de 
Houy n'ayant pu lui transmettre 
plus de droits qu'ils n'en avaient 
eux-mêmes, il en résulte que, dans 
l'espèce, ledit Houy est sans qualité 
pour opposer le défaut d'autorisa- 
tion maritale de la femme Rabillon 
(Dalloz, Verger, Mourlon, Demo- 
lombe) ;— Qu'il reste à rechercher si , 
faute de la signature de Rabillon, le 
bail Girault-Rabillon est inexistant, 
comme le prétend le demandeur ; — 
Attendu que si, en principe et pour 
être parfait, l'acte sous signatures 
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privées doit être signé de toates les 
parties, il ne s'ensuit pas que le sous- 
seing privé du 19 février 1885, por- 
tant bail à loyer, par les époux 
Girault aux époux Rabillon, soit 
inexistant, c'est-à-dire un pur fait 
dépourvu de tout effet juridique, 
parce que Tun des coobligés, le 
sieur Rabillon, ne l'a pas signé ; -- 
Qu'en effet la femme Rabillon , en 
le signant, a pu agir en son nom 
personnel et aussi comme manda- 
taire verbal de son mari ; — Qu'il a 
môme été jugé que la nullité ré- 
sultant du défaut de signature de 
l'une des parties peut ôtre réparée 
par le consentement du non-signa- 
taire à l'exécution de l'acte à son 
égard avant que la demande en nul- 
lité ait été formée (Amiens, 24 prai- 
rial an XIII ; Dalloz et Verger, 
art. 1338 du Code civil); — Que De- 
molombe enseigne que l'exécution 
de la convention fait preuve que 
l'exécution de cette convention n'a- 
vait pas été subordonnée condi- 
tionnellement à la perfection de 
l'acte sous seing privé qui devait la 
constater {Des contrats, t. VI, n» 425); 
— Qu'il en résulte que le bail sous 
signatures privées dont s'agit n'est 
pas inexistant, mais irrégulier, im- 
parfait , vicieux, annulable ; — En 
conséquence susceptible de confir- 
mation et de ratification ; — Et qu'il 
appartient aux Tribunaux d'appré- 
cier les circonstances de confirma- 
tion ou ratification ; —Attendu qu'à 
défaut d'acte de confirmation ou 
ratification expresse, l'exécution vo- 
lontaire de l'obligation suffit (arti- 
cle 1338 duGode civil) ;— Que le bail 
fait entre les époux Girault et Ra- 
billon, le 19 février i885, a été exé- 
cuté le 24 juin suivant par l'entrée 
en jouissance des preneurs et par 



le payement des loyers ensuite ; — 
Que cette jouissance s'est continuée 
sans protestation des bailleurs ni des 
locataires pendant plus de deux ans, 
du 24 juin 1885 au 19 octobre 1887, 
date du congé dont la validation est 
demandée et pendant plus de vingt 
et un mois après que le demandeur 
fut devenu acquéreur de la^ maison 
occupée par les époux Rabillon ; — 
Que si, pendant la période qui s'est 
écoulée entre la passation du bail et 
la vente de l'immeuble, les époux 
Girault qui connaissaient le vice de 
l'acte, n'ont élevé aucune réclama- 
tion, c'est évidemment qu'ils ont 
voulu l'exécuter;— Qu'ils l'ont donc 
reconnu , qu'ainsi il fait foi contre 
eux, et qu'ils ne sauraient aujour- 
d'hui en demander la nullité ou la 
rescision; — Qu'il en est de même à 
l'égard deHouy, ayant cause et non 
tiers ; — Et que l'article 1743 du 
Code civil doit ici recevoir son ap- 
plication ; — Attendu enfin , d'un 
autre côté, que le sous-seing * en 
question, fût- il nul, la convention 
qui, en matière de bail, peut exister 
indépendamment de l'acte qui la 
constate et qui, dans l'espèce, se 
trouve prouvée par son exécution, 
devrait ôtre exécutée ; — Par ces 
motifs, jugeant en premier ressort, 
déclarons Houy mal fondé dans sa 
demande, l'en déboutons et le con- 
damnons aux dépens.» 

Observations. — - Ce jugement, 
très exactement motivé, ne nous 
laisse rien à, ajouter à l'appui des 
solutions qu'il' exprime. Aussi a-t-il 
été, sur appel porté devant le Tri- 
bunal civil de Montargis, confirmé 
purement et simplement, avec adop- 
tion de motifs. 
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THboiwl de simple poliœ da canton nord 

de BèBiers (Hèraiilt). 

Prétidenl: M. A. THIOL, juge de fNii?. 

22 septembre 1888. 

Arrêté municipal. — Actes de publication 
et de notification' — Inscription sur le 
registre (fe la mairie. 

Les formalités édictées par la loi du 
5 avril 4884 (art. 96, alin. 4), relati- 
vement à rinscription sur le registre de 
la mairie, et daos leur ordre de date, des 
arrêtés municipaux, actes de publication 
et de notification, ne sont pas substan- 
tielles ni prescrites à peine de puUitô. 

Elles ont seulement pour but de porter 
les arrêtés ingnicipaux à la connaissance 
du public, (|'eu laisser trace, ainsi que des 
actes qui s*y rapportent ; en conséquence^ 
elles constituent seulement des mesures 
d*un ordre purement administratif, dont 
Tomission ne saurait priver de sa force 
exécutoire un arrêté pris par l'autorité 
compétente dans la sphère de ses attribu- 
tions et réunissant d'ailleurs toutes les 
autres conditions de publication et de no- 
tification effectives prcîjcrites par les trois 
premiers alinéas de Tarticle 96 de la loi 
du 5 avril 1884. 

Ainsi jugé dans les circonstances 
et termes suivants : 

La cause appelée, le greffier a 
donné lecture d'un procès-verbal, 
dressé le H août dernier, parM.N..., 
commissaire de police, sur le rap- 
port des agents G... etD..,, enre- 
gistré, et duquel il résulte que la 
prévepue ne s'est pas présentée à la 
visite sanitaire prescrite pour le^it 
jour, et qu'elle a déjà été condam- 
née, pour le môme fait> par le Tri- 
bunal de céans, il y a moins d'un 
an. 

La prévenue a reconnu le fait qui 
lui est imputé ; mais elle a prétendu 
que l'arrêté de M. le maire, la clas- 



sant au rang dQs filles soumi^ps, 
n*ayant pas été inscrit sur le re- 
gistre presprit par la loi, cet arrêté 
et tout ce qui l'a suivi se trouve en- 
taché de nullité. Dès lors, elle a con- 
clu à son relaxe, sans dépensa 

Le ministère public a exposé l'af- 
faire, soutenu la contra vei^tion con- 
stant§, rinscription sur le registre 
n'étant pas obligatoire pour la vali- 
dité de l'arrêté, et il a reqqis contre 
la prévenue l'application des arti- 
cles 471, n° 15,du Gode pénal, 162du 
Code d'instruction criminelle. 

« LE TRIBUNAL : — Ouï la pré- 
venue en ses explications ; ouï le mi- 
nistère public en ses conclusions: — 
Attendu qu'il résulte du procès-ver- 
bal susrelaté, ainsi que des décla- 
rations faites par la prévenue sur 
l'audience, qu'elle ne s'est pas pré- 
sentée à la visite sanitaire du 14 avril 
dernier ainsi qu'elle s'y trouvait te- 
nue^ en qualité de fille soumise, sui- 
vant un arrêté de M. \p maire de 
Béziers, en date du 9septembrei887, 
à elle notifié le lendemain ; — At- 
tendu que la prévenue prétend, par 
l'organe de son avocat, que, cet ar- 
rêté n'ayant pas été inscrit sur le re- 
gistre, non plus la notification qui 
luienaélé faite le lOseptembre 1887, 
cet arrêté se trouve entaché de nul- 
lité ; — Attendu que le painistère 
public soutient qu'il n'est nullement 
tenu de rapporter la preuve de la- 
dite inscription, laquelle n'est pas, 
d'ailleurs, indispensable, suivant lui, 
pour la validité des règlements mu- 
nicipaux, alors que toutes les autres 
règles prescrites ont été régulière- 
ment accomplies ; — Attendu que 
l'article 96 de la loi municipale du 
5ayril t884 dispose que Ips arrêtés 
du maire sont obligatoires après 
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ayoir été portés à la connaissance 4es 
intéressés, par voie de notification 
indiTiduelle, toutes les fois qu'ils ne 
contiennent pas de dispositions gé- 
nérales, comme dans Tespèce ac- 
tuelle; — Attendu que, si le lé- 
gislateur avait eu ^intention de 
prescrire, sous peine de nullité des 
arrêtés municipaux, leur inscription 
sur le registre de la mairie, il aurait 
placé cette disposition dans le même 
paragraphe, à la suite des règles 
établies pour la validité desd^s ar- 
rêtés ; — Attendu que, seulement 
après avoir édicté les moyens de jus- 
tification de Taccomplissement de 
ces règles, le législateur mentionne, 
à la fin dudit article 96, la néces- 
sité deTinscription dont s'agit, mais 
sans prescrire cette formalité H'nne 
manière obligatoire, sans édicter la 
peine de nullité pour les actes non 
inscrits ; — Attendu qu'une telle in- 
scription n'a pour but que de porter 
à la connaissance des intéressés les 
règlements municipaux, de laisser 
trace, comme le dit Batbie {Traité 
de droit public et administratif), de 
ces règlements et des actes qui s'y 
rapportent; qu'une telle mesure, 
exclusivement d'ordre administratif, 
n'est pas absolument indispensable 
à la force exécutoire d'un arrêté 
pris, par l'autorité compétente, dans 
le cercle des attributions qui \\xi 
sont conférées, et réunissant, d'ail- 
leurs, toutes les autres condi- 
tions énumérées en ledit arti- 
cle 96 de la loi précitée ; — Attendu 
qu'il est bien établi que l'ar- 
rêté pris par le maire de Béziers, 
pour classer la prévenue comme fille 
soumise et l'assujettir, en consé- 
quence, aux visites sanitaires pres- 
crites, se trouve légal au fond, régu- 
lier ejx la foriinc; et a été dûment 



notifié k 1^ prévenue ; que cet arrêté 
et cette notification existent et ont 
été représentés sur l'audience par le 
ministère public ; —Attendu, enfin, 
que la prévenue, en ne se présentant 
pas à la visite sanitaire du {4 août 
dernier, a commis une infraction à 
l'article 43 de l'arrêté municipal du 
20 décembre 1860, ce qui constitue 
la contravention prévue et punie par 
l'article 471, § 15, du Code pénal, 
ainsi conçu : etc. ; — Attendu que, 
par un précédent jugement en date 
du 28 avril dernier, remontant, dès 
lors, à moins de douze mois et ayan( 
acquis la force de chose jugée par la 
signification qui en a été faite à la 
prévenue le 28 juin, cette dernière 
a été condamnée pour une contra- 
vention de police qu'elle avait com- 
mise dans le ressort de ce Tribunal ; 
que, par conséquent, elle se trouve 
en état de récidive légale, et passible 
des peines de police prononcées par 
l'article 474 du même Gode, ainsi 
conçu : etc. ; — Attendu, toutefois, 
qu'il y a lieu d'admettre des circon- 
stances atténuantes en faveur de la 
prévenue, en vertu de l'article 463 
dudit Code, ainsi conçu : etc. ; — 
Par ces motifs, condamne ladite pré- 
venue A. M... è une amende de 
5 francs et aux dépens. » 

Observations. — C'est, à notre 
connaissance, la première fois qu'un 
Tribunal a été appelé à se pronon- 
cer sur cette question, et nous ap- 
prouvons entièrement la décision qui 
l'a tranchée dans le sens et dans les 
termes rapportés plus haut. 

C'est un principe constant que le 
législateur seul peut attacher lapeine 
de la nullité à l'inobservation des 
formalités qu'il a prescrites; en 
sorte que, dans le silepce de la loi, 
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il n'est pas permis de suppléer arbi- 
trairement les nullités qu'elle n'a 
point prononcées, sinon textuelle- 
ment, au moins par des termes équi- 
valents. Voir Rolland de Yillargues, 
Répertoire du notariat , v» Nullité, 
n»* 26, 28, 31 et 32 ; Touiller, t. VII, 
n*»- 480, 482 et 517, et t. XII, n» 37 ; 
Denisart, V*» Nullité, n» 58 ; Solon, 
Théorie des nullités^ t. !•*, pr.; Du- 
ranton, t. XII, n* 529 ; voir notre 
Dictionnaire général, 4« édit. , v**yVu/- 
Wé, n*»-l,2. 

Cette doctrine se trouve confir- 
mée par plusieurs décisions de la 
Cour suprême, notamment par deux 
arrêts qui ont jugé : Tun, spéciale- 
ment en matière de contributions 
indirectes, que les nullités, étant une 
peine^ sont de droit étroit, et que 
les Tribunaux ne peuvent pas ad- 
mettre d'autres nullités ou déchéan- 
ces que celles qui sont exprimées par 
la loi d'une manière positive et ab- 
solue (27 février 1823, J. du Pal., 
Chron,) ; et l'autre, en thèse géné- 
rale, que la peine de nullité ne peut 
pas être suppléée dans une disposi- 
tion législative qui, en prescrivant 
des formalités non essentiellement 
constitutives de la régularité de cer- 
tains acteS; n'a pas expressément at- 
taché cette peine à leur omission 
(6 août 1836, J. du Pal., 1837, 1. 1", 
p. 345). 

Or, la loi de 1884 n'a, m par une 
disposition textuelle, ni en termes 
équipollents, attaché la peine de la 
nullité à l'accomplissement de la for- 
malité de l'inscription, sur le regis- 
tre de la mairie, des arrêtés muni- 
cipaux et actes de publication et de 
notification. 

En second lieu, on est générale- 
ment d'accord que la peine de la nul- 
lité n'est virtuellement attachée qu'à 



l'inobservation des formalités qai 
sont en quelque sorte constitutives 
de l'acte qui y est soumis, et néces- 
saires à son existence même, ou, en 
d'autres termes, des formalités dites 
substantielles. Or, si les conditions de 
publicité prescrites par les trois pre- 
miers alinéas de l'article 96 de la loi 
du 5 avril 1884 doivent être, et à bon 
droit, considérées comme des élé- 
ments essentiellement constitutifs et 
déterminants de la force obligatoire 
que cette loi imprime à l'arrêté mu- 
nicipal qui les a remplies, et, par 
suite,comme devant entraîner la nul- 
lité absolue du règlement de police 
qui n'y aurait pas satisfait, il ne sau- 
rait en être de même des formalités 
indiquées par l'alinéa 4 du même 
article de loi et relatives à l'inscrip- 
tion, sur le registre de la mairie, des 
arrêtés municipaux ainsi que des ac- 
tes de publication et de notification 
qui s'y rapportent. Cette dernière 
formalité, en effet, semble être une 
mesure d'un ordre purement admi- 
nistratif, qui n'a d'autre but que de 
laisser trace des règlements de po- 
lice et des actes qui s'y rattachent, 
et, en quelque sorte, de constituer 
les archives municipales. 

Il suffit donc, pour que l'arrêté du 
maire ait force obligatoire, qu'il ait 
été régulièrement publié et notifié 
et que la preuve soit faite, comme 
elle l'a d'ailleurs été dans l'espèce 
qui nous occupe, de cette double 
formalité substantielle. 

M. Morgaud, l'un des commen- 
tateurs de la loi du 5 avril 1884 
{la Loi municipale, t. II, p. 36), pa- 
raît être d'un avis contraire : « Les 
maires, dit-il, feront bien d'obser- 
ver scrupuleusement les formalités 
prévues par l'article 96, car il est 
probable que les Tribunaux les con- 
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sidéreront comme prescrites, à peine 
âenulIité,etquMls refuseront lasanc- 
tion pénale aux arrêtés qui n'auront 
pas été régulièrement publiés, noti- 
fiés ou transcrits^ Tarticle 96 ne les 
déclarant obligatoires qu'après Tac- 
complissement de ces formalités. » 
Mais nous ne saurions^ pour les mo- 
tifs indiqués plus haut, nous ranger 
à cette opinion^ en ce qui concerne 
do moins l'omission de la formalité 
de transcription sur les registres de 
la mairie. Voir notre DicnoNNAmE 
GÉNÉRAL, 4' édit., v« Nullité, n*» 26, 
27 et 28. 

Mais il reste bien entendu que la 
transcription de l'acte de publication 
et de notification sur le registre mu- 
nicipal s'applique seulement aux ar- 
rêtés pris depuis la promulgation de 
la loi de 1884. Gass., 12 novem- 
bre 4887, Annales 1888, p. 272^ 
J. du Pal, 1888, I, 308. 

Avant cette dernière loi, on ad- 
mettait qu'en l'absence d'aucune dis- 
position légale traçant une règle pour 
le mode de publication des arrêtés 
municipaux, il n'était pas nécessaire 
que l'arrêté fût affiché, et qu'il suf- 
fisait d'une publication conforme à 
l'usage local (Gass., li janvier 1878, 
J. du Pal, 1879, 809). On décidait 
aussi que la validité des arrêtés mu- 
nicipaux n'était pas subordonnée à 
leur transcription sur le registre de 
la mairie, attendu qu'aucune dispo- 
sition législative ou réglementaire 
se faisait dépendre cette validité de 
leur transcription sur le registre des- 
tiné à les recevoir et à les réunir. 
Cass.,13 avril i883,y. duPal.,Chron. 

Voir notre Dictionnaire général, 
4* édit., V* Pouvoir administratif et 
municipal, n'* 80 à 91 ; y"" Arrêté mur- 
nicipal^ n*» 20, 21, 22; y^ Publication 
des règlements, n^' 1 à 8. 



Bien que les arrêts rapportés sous 
ces trois derniers mots de notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL aient été rendus 
sous l'empire de la législation anté- 
rieure à 1884, c'est-à-dire des lois 
des 14-22 décembre 4789, 46-24 août 
1790, 19-22 juillet 1794 et 18 juil- 
let 1837, nous avons pensé qu'ils 
pourraient être encore utiles à 
consulter, en raison de ce qu'un cer- 
tain nombre des dispositions de ces 
dernières lois a été reproduit pres- 
que textuellement par la loi du 
5 avril 1884. 



Justioo de paix du canton de Bonnieree 

(Seine-et-Oiee). 

Président : M. MARTIN, jugé de paiœ, 

15 octobre 4888. 

Diffamation, — Injure, — Action civile 
en dommages-intérêts. — Enquête, — 
Prescription, — Compétence du juge 
de paix. 

Est applicable, en matière d'action 
civile pour diffamation ou injure, la pre- 
scription de trois mois édictée par l'ar- 
ticle 65 de la loi du 29 juillet 1881. 

Il appartient au juge saisi d'apprécier 
le caractère injurieux ou diffamatoire des 
propos imputés au défendeur, et d'ac- 
corder des dommages-intérêts dans la 
mesure du préjudice causé, alors même 
qu'ils n'auraient pas un caractère bien 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« Nous, JCGi DE PAIX : — Vidant 
notre délibéré ; —Vu l'article 5, § 6, 
de la loi du 25 mai 1838 ; --Vu Tar- 
ticle 29 et suiv. de la loi du 29 juil- 
let 1881 ; — Vu rarticle 1382 du 
Gode civil : — Attendu que, par ex- 
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ploit a'Andrieux, huissier à Bdn- 
nières, en date du 49 septembre 1888, 
N... a fait citer M"* M... eil paye- 
ment de 100 Mues à titre de dom- 
mages - intérêts, en réparation du 
préjudice causé pourdiiTamation et 
injures verbales ; — Attendu qu'à 
notre audience du 24 septembre 
môme mois, M"' M... ayant dénié 
les faits, nous avons admis le de- 
mandeur, sur sa requête, à faire la 
preuve par témoins, à notre audience 
du 8 octobre présent mois, des faits 
imputés à la défenderesse , toute 
preuve contraire réservée à celle-ci; 
— Attendu qu'à l'audience dudit 
jour 8 octobre, deux témoins ont été 
produits par N..., lesquels^ après ser- 
ment prôté, ont déposé^ le premier^ 
ainsi qu'il suit : a Je suis allé chér- 
it cher une côtelette Jchez M"* M..., 
« pour M. N...; elle m'a demandé 
« si M'^'' N... était, rentrée ; je lui ai 
<( dit que uou ; elle m'a dit alors 
u que M. N... n'était pas heureux, 
a qu'il n'avait personne à faire en- 
te rager ; il paraît qu'il boit et qu'il 
« fait enrager sa femme quand il a 
(( bu. Cela se passait dans les pre- 
« miers jours de la chassé » ; — Le 
deuxième témoin, M"® B..., a déclaré 
queM°''M...luiâvaitditqueM. N..., 
lorsqu'il allait à la boucherie, avait 
i'air d'un toqué, et autres propos 
de ce genre, proférés il y a sept à 
huit mois ; — Cette enquête termi- 
née, à laquelle la défenderesse n'a 
produit aucun témoin, les parties 
ont pris et développé leurs conclu- 
sions, M""' M..., par l'organe de 
M** Lanier, avoué à Mantes, son con- 
seil, a conclu à ce qu'il nous plaise 
déclarer N... non recevable et mal 
fondé dans sa demande, l'en débou- 
ter et le condamner aux dépens, et 
la recevant reconventionnellement 



aëhianderesse, ^6iir le préjuclice & 
elle causé par la demande formée 
contre elle, condamner N... à lui 
payer 150 francs, à titre de domma- 
ges-intérêts ; — Après ces débats, 
nous avons remis la cause en délibéré 
t)our êtte statué à notre audience de 
ce jour|; — En dtoit : — Attendu que 
la diffamation est l'allégation ou 
l'imputation d'un fait qui porte at- 
teinte à rhonneur ou à la considé- 
ration de la personne ou dti corps 
auquel le fait est imputé ; que Tin- 
jure est une expression outrageante, 
terme de mépris ou invective, qui 
ne renferme l'imputation d'aucun 
fait, que la publicité en fait un délit ; 
— Attendu t[ue, selon quelques au- 
teurs et d'après quelques (arrêts, il 
semblait qu'il est nécessaire qu'un 
certain nombre de personnes soient 
présentes dans le lieu public pour 
qu'il y ait publicité, mais qu'on 
s'accorde généralement à dire qu'en 
principe la publicité d'un propos est 
caractérisée par la nature du lieu 
où il est proféré el noù par le nom- 
bre de personnes ; qu'un arrêt de 
la Cour de cassation, du 26 novem- 
bre 1864, partage cet avis en disant 
que, dès l'instant où l'imputation a 
eu lieu dans un lieu public de sa 
nature ou par destination, il suffit 
qu'elle se soit produite de manière 
à être entendue des personnes qui 
se trouvaient ou auraient pu se 
trouver dans ce lieu, pour consti- 
tuer l'élément légal de la publicité ; 
— Que ces solutions sont fondées 
en raison, car on peut dire que^ du 
moment où il y a possibilité pour 
le public d'entendre des paroles in- 
criminées, il y a publicité, et la dif- 
famation est manifeste ; — Que, la 
publication des faits diffamatoires 
étant présumée faite avec une in- 
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tëntlon odttpàble, ce serait an pré- 
Tenu à établir qu'il a agi de bonne 
foi et sans intention de nuire ; — 
Attendu, d'un autre côté, : que les 
propos tenus à voix basse, ayant le 
caractère d'une couTersation confi- 
dentielle, ne pouvant être entendue 
à petite distance, n'ont pas le carac- 
tère de diffamation prévue par la loi, 
lors même que ces propos se se- 
raient produits dans un lieu public, 
si le public n'a pas pu ou n'aurait 
pas pu les entendre ; que, dans cette 
hypothèse, ce serait pour ainsi dire 
au diffamateur à établir cette par- 
ticularité , puisque la diffamation 
dans un lieu public est censée faite pu- 
bliquement ; — Sur la compétence : 
*- Attendu que la diffamation ver- 
bale, publique ou non publique, 
que riûjure publique ou non pu- 
blique, verbale ou par écrit, tombent 
sous l'application du paragraphe 5 
de rarticleS de laloidu 25mai1838; 
que, dans la définition de la diffa- 
mation donnée par le législateur, 
il n'est pas question de la publicité; 
qu'en effet diffamer veut dire dé- 
crier, déshonorer, perdre de répu- 
tation, résultat qui peut être atteint 
sans que l'écrit, le propos diffama- 
toires aient été répandus ou proférés 
dans un lieu public ou en réunion 
publique ; qu'il y a donc diffamation 
dès l'instant qu'on impute à une 
personiie, de quelque façon que ce 
soit, un fait qui a pu porter atteinte 
à son honneur ou à sa considéra- 
tion ; qu'on peut dire que la publi- 
cité n'est pas un élément constitutif, 
mais une circonstance aggravante 
de la diffamation, qui existe en 
dehors d'elle (Fabreguette) ; — At- 
tendu que, si la distinction dont il 
s'agit peut avoir son importance au 
point de vue répressif, cette impor- 



tance cesse lorsqu'il s'agit d'une 
action civile seuletnent ; que nous 
tombons alors sous l'empire de l'ar- 
ticle 1382 du Code civil, qui em- 
brasse, par sa rédaction large et 
compréhensible, tous les cas pos- 
sibles de délits et de quasi-délits, 
puisqu'il fait résulter l'obligation 
de réparer de tous faits quelconques 
causant un dommage à autrui et 
arrivés par la faute de leur auteur; 
que sa proposition comprend donc 
tous les faits dommageables et ré- 
prébensibles sans distinction, aussi 
bien ceux dans lesquels il n'y a pas 
eu dessein de nuire (les quasi-délits) 
que ceux dans lesquels cette inten- 
tion a existé (les délits);— En fait:— 
En ce qui concerne le témoignage 
de M"* B...: — Attendu que les faits 
délictueux dommageables au regard 
de N..., remontant à plus de trois 
mois, doivent être écartés de l'in- 
stance, par suite de la prescription 
édictée par l'article 65 de la loi du 
39 juillet 1880 ; que cette déposition 
néanmoins a son importance, puis- 
qu'elle démontre la tendance qu'a- 
vait M"*M.,. à imputer à N... les faits 
injurieux et diffamatoires révélés 
dans la déposition de M"''' G...; que 
cette prescription a été consacrée 
par un arrêt de la Cour de cassation, 
en date du 14 mars 4884, qui a dé- 
cidé que l'action civile intentée 
pour diffamation n'est pas soumise 
à la prescription de droit commun, 
mais à la prescription spéciale de 
l'article 65 de la loi précitée ; que 
cette prescription, étant d'ordre pu- 
blic, doit être prononcée d'office 
par les juges en tout état de cause ; 
— Attendu qu'après l'élimination 
du témoignage de H"*' B..., il ne 
reste plus, au point de vue juridique, 
qu'un seul témoin; que le vieil adage 
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autrefois admis et alors appliqué : 
Testis unusy testis nullus^ n*est plus 
en vigueur ; qu'un seul témoin, d'a- 
près notre législation, est suffisant; 
qu'il est d'autant plus suffisant ici, 
dans la cause, qu'il n'a pas été re- 
proché, et que l'attitude de ce témoin 
justifie de la sincérité de sa déposi- 
tion ; — Attendu que M"* M..., par 
les propos tenus par elle, au com- 
mencement de septembre dernier, 
dans la boutique de la boucherie M . . . , 
la devanture ouverte, propos repro- 
duits par M"*«C..., dans sa déposi- 
tion, ont porté atteinte à l'honneur 
et à la considération de N... ; que 
cet acte lui a causé un dommage et 
constitue la faute dont il est question 
en l'article i382 du Gode civil, faute 
qu'elle a accomplie intelligemment, 
sans droit, avec le libre usage de sa 
volonté ; que cette Ifaute acquiert 
d'autant plus d'importance que les 
propos incriminés ontjété tenus dans 
un lieu public, où tout allant et ve- 
nant a pu les entendre ; que, per- 
sonne autre que M™' G... ne les eût-il 
entendus, la faute et le préjudice 
n'en existeraient pas moins, avec 
atténuation seulement ; — Attendu 
que les propos reprochés à M"® M... 
sont d'autant plus graves qu'ils s'a- 
dressent à un fonctionnaire public, 
à un officier ministériel, ayant be- 
soin de conserver intacte sa bonne 
réputation, réputation qui constitue 
souvent la partie la plus importante 
du patrimoine d'un honnête homme; 
qu'un auteur a dit : « Les fonctions 
a de greffier sont importantes et 
/< graves, et à quelque degré hiérar- 
« chique qu'appartienne un Tribu* 
« nal dans l'ordre judiciaire, il faut, 
a dans celui qui remplit les fonc- 
u tions de greffier, une capacité in- 
tt tellîgente, une instruction spéciale 



« et une probité au-dessus de toute 
« attaque et de tout soupçon »; — 
Attendu qu'il est assez indifférent 
de savoir, au point de vue juridique, 
si M"' M... a tenu ces propos sous 
l'aspect de commérage que Littré 
n'hésite pas à qualifier de po- 
tins, ou si c'est avec l'intention de 
nuire ; qu'il suffit qu'il y ait faute 
commise volontairement, et que 
cette faute cause un dommage à 
autrui ; — Attendu que les propos 
tenus par M"* M... à M-*» G... ont 
permis à celle-ci, qui habite une 
partie de la maison dont le reste 
est occupé parN..., de se rendre 
compte de leur nature calomnieuse; 
qu'ils ne paraissent pas avoir été 
propagés, répandus, colportés, tout 
au moins du fait de M"»*' G...; — At- 
tendu qu'il est de jurisprudence 
que les Tribunaux de paix, qui dans 
la circonstance ont une compétence 
étendue, doivent, en matière d'in- 
jures et'de diffamation, se montrer 
très sobres de dommages-intérêts» 
pour ne pas encourager ces sortes 
de demandes relativement fréquen- 
tes, et que la réparation pécuniaire, 
à quelque chiffre qu'elle soit portée, 
ne saurait donner une satisfaction 
plus complète que celle qui résulte 
des débats en audience publique et 
de la lecture du présent jugement; 
— Attendu que la demande recon- 
ventionnelle formée par M"* M..., 
basée sur un préjudice injustifié, 
n'a aucune raison d'être en présence 
des motifs ci-dessus et des dispositifs 
ci-après ; qu'elle doit être considé- 
rée comme nulle et non avenue ; — 
Statuant en dernier ressort, con- 
damnons M"* M... à payer à M. N..« 
la somme de 26 francs, à titre de 
dommages - intérêts, déboutons 
M"« N... de sa demande reconven- 



DÉCISIONS DES JUOEâ DB PAIX. 



45 



iionnelle, la condamnons en outre 
aux îniérôts de ladite somme et en 
outre aux dépens liquidés, etc. n 

Observations. — Ce jugement, 
peut-être un peu longuement mo- 
ti^é; ne nous laisse rien à ajouter 
sur les solutions qu'il contient. Les 
propos incriminés n'étaient pas bien 
graves, et peut-ôtre^ au moins ceux 
qui n'étaient pas couverts par la 
prescription, ne conslituaient-ils pas 
la diffamation proprement dite, mais 
ils avaient au moins un caractère 
injurieux, et c'est avec raison que le 
juge saisi a accordé au demandeur 
une réparation proportionnée au 
préjudice causé. 



Jiutlo^ de paix du oftnt. d'Aix-l«s-Baiiui 

(Savoie). 

Frés.: M. Qeorgbs BERNARD, Jug9 de poix. 

28 mai 1888. 

Vente d'animaux domestiques» — Vice 
rédhibitoire, — Délai de la demande. 
— Loi du 2 aoUil 1884. — Convention 
tacite de garantie. 

L'acheteur d'une vache atteinte d'un 
Tice rédhihitoire doit demander la nullité 
de la Tente dans le délai fixé par l'usage 
des lieux. La constatation légale du Tice 
dont la chose est atteinte, faite dans ce 
délai, ne suffît pas pour rendre la demande 
recevable. 

Ainsi décidé, par jugement de 
M. le juge de paix d'Aix-les^Bains, 
en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la citation a été attaquée par le 
défendeur, parce qu'elle n'a pas été 
donnée dans le délai de neuf jours 
fixé par la loi du 20 mai 1838, art. 5, 
pour les cas de vices rédhibitoires 
Ftvauia 1889. 



dont parle cette loi ; —Attendu que, 
quoi que prétende le demandeur, 
l'article 4648 du Code civil qu'il in- 
voque, ne fixe aucun délai pour in- 
tenter l'action rédhibitoire, cet ar- 
ticle étant ainsi conçu : « L'action 
« résultant de Vices rédhibitoires 
a doit être intentée par l'acquéreur 
« dans un bref délai, suivant la na- 
« ture des vices rédhibitoires et l'u- 
« sage du lieu oii la vente a été 
« faite » ; — Attendu que l'usage des 
lieux, à Aix comme à Chambéry, a 
toujours été fixé, relativement à ce 
délai, par l'article 3 de la loi du 
30 mai 1838, qui portait (non com- 
pris le jour fixé pour la livraison) 
à trente jours pour les cas de fluxion 
périodique des yeux, et à neuf jours 
pour tous les autres cas, y compris 
la phtisie pulmonaire pour l'espèce 
bovine, ainsi que c'est le cas au pro- 
cès actuel \ — Attendu, par consé- 
(Juent, que, môme d'après l'arti- 
cle 1648 du Gode civil, l'action rédhi- 
bitoire aurait dû être intentée dans 
un bref délai, suivant l'usage des 
lieux, c'est-à-dire dans les neuf 
jours après la livraison de la vache 
par Bizet, soit du 11 au 21 avril 
écoulé ; — Attendu qu'il ne suffit pas 
quel'acheteuraitfaitconstaterlevice 
de la chose dans le délai légal, ainsi 
que la constatation a pu être faite par 
M. Gastellan, vétérinaire, dans le cas 
actuel, d'après ce que prétend le de- 
mandeur, mais qu'il doit, à peine de 
déchéance, intenter l'action dans le- 
dit délai; — Qu'au lieu de cela, 
Grand, ou son mandataire H. Gotte- 
land, qui avait bien demandé, le 
24 mai dernier^ de M. le juge de 
paix d'Aix (ainsi qu'il le dit dans sa 
citation), permis de citer Bizet, et 
sans • préliminaire de conciliation, 
n'a pas profité de ce permis, qui lui 

4 
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avait été accordé, et s'est contenté 
d'envoyer un billet d'avis h Bîzet 
pour l'audience du 31 mai ; qu'à 
cette audience l'affaire appelée a été 
rayée par suite du défaut de com- 
parution du demandeur ; — Attendu 
que l'action rédhibitoire, formée 
après les délais établis par la loi du 
20 mai 1838, est non recevable dans 
le cas même où la nomination des 
experts chargés de constater ce vice 
aurait été provoquée dans ces délais 
(loi du 20 mai i838^ art« 57 ; Gass., 
47 mai 1847) ; mais qu'en l'espèce 
cette nomination n'a pas été provo- 
quée dans les délais, puisqu'il n'a 
même été demandé aucune nomina- 
tion d'experts ; — Attendu que, d'a- 
près l'article i 2 de la dernière loi du 
2 août 1884, sont abrogés tous rè- 
glements imposant une garantie ex- 
ceptionnelle* aux vendeurs d'ani- 
maux destinés à la boucherie ; que 
nous devons donc nous en tenir à 
l'interprétation de l'article 1648 du 
Gode civil, telle que nous l'avons 
mentionnée ci-dessus ; — Par ces 
motifs, disons que la susdite citation 
du 16 juin courant, donnée à la re- 
quête de Grand (Marie),boucher,de- 
meurant à Ghambéry, n'est pas re- 
cevable, n'ayant pas été faite en 
temps utile ni dans les formes pres- 
crites par la loi. o 

Obseryations. — Le jugement ci- 
dessus ne repousse la prétention du 
demandeur que pour des motifs tirés 
du retard apporté à la demande.Ne de- 
vait-il pas la rejeter pour des raisons 
tirées du fond du droit et du texte de 
la loi? Nous croyons, en effet, que 
l'animal vendu, appartenant à l'es- 
pèce bovine et se trouvant atteint de 
phtisie pulmonaire, ne pouvait être 
l'objet d'une demande en nullité de 
vente. 



La loi de 1838 fixait les maladies 
et déterminait les espèces pour les- 
quelles une action rédhibitoire était 
admise. Elle énumérait les races che- 
valine, ovine et bovine, et, pour cette 
dernière , la phtisie pulmonaire, 
comme donnant ouverture à l'action 
de l'article 1648. D'après la juris- 
prudence, cette loi était limitative 
non seulement pour les maladies, 
mais encore pour les espèces spéci- 
fiées. 

Après de nombreuses réclama-- 
tions^ au sujet de fraudes qu'entraî- 
nait notamment la constatation de 
la phtisie pulmonaire pour les ani- 
maux appartenant à l'espèce bovine ; 
la nouvelle loi passe totalement sous 
silence les maladies à propos de cette 
espèce, ne nomme même pas la race 
bovine, qu'elle remplace par la race 
porcine. 

On ne voit donc pas sur quel texte 
spécial à cette matière pourrait se 
baser une action rédhibitoire : ni 
sur l'article 1641 , abrogé implicite- 
ment par la loi de 1838; ni sur cette 
loi ou un des anciens règlements de 
boucherie formellement abrogés par 
la loi de 1884. Voir, en ce sens, D.,' 
P., 1885, I, p. 365. 

Dans cet arrêta la jurisprudence 
admet qu'une convention tacite, in- 
tervenue au moment de la vente 
entre ^es parties et résultant de l'ac- 
cord et de la connaissance chez l'un 
et l'autre contractant du but final du 
marché, peut donner lieu à l'ouver- 
ture de l'action rédhibitoire. 

L'existence de cette convention 
tacite est une question de fait^ lais- 
sée à l'appréciation du juge. 

La sentence de M. le juge de paix 
d'Aix a été, sur appel, confirmée, le 
15 mars 1888, par jugement du Tri* 
bunal de Ghambéry, en ces termes ; 
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<c LE TRIBUNAL]: — Attendu que 
rappel de Grand contre la sentence 
du 28 juin i886, étant régulier en 
forme, il y a lieu de passer à Texa- 
men du fond ; — Attendu que le ju- 
gement déféré repousse avec raison, 
comme tardive, l'action de l'appe- 
lant ; qu'en eifet, la vente ayant été 
conclue le 4 avril 1886, l'assignation 
n'a été donnée qu'à la date du 
19 juin 4886^ alors surtout que 
Grand soutient que c'est le li avril 
que lui a été révélé le vice rédhibi- 
toire de la vache, laquelle, abattue 
ce môme jour 11 avril, fut saisie aux 
abattoirs de la ville, comme atteinte 
de tuberculose généralisée ; qu'il de- 
vient inexplicable que, dès le li avril 
et jusqu'au 19 juin, l'appelant n'ait 
pas introduit son action contre Bi- 
zet, dont il connaissait le nom et le 
domicile ; que c'est donc à bon droit 
que le premier juge a déclaré que 
raction de Grand n'avait pas été in- 
tentée suivant levœu de l'article 1648 
du Gode civil ; — Attendu que, cette 
fin de non-recevoir insurmontable 
fût-elle écartée, l'appel de Grand de- 
vrait encore être rejeté ; — Qu'en 
effet, ce dernier invoque une préten- 
due garantie tacite, résultant de ce 
que Bizet connaissait la profession de 
Grand et savait que la vache vendue 
était destinée à la boucherie ; que 
rien de pareil n'est justifié, môme si 
l'on admettait comme prouvés les 
faits articulés par l'appelant, car ils 
tendraient simplement à établir la 
connaissance par l'intimé des circon- 
stancesjpostérieuresau marché inter- 
venu ; qu*il importe peu de connaître 
les particularités de fait survenues 
après la conclusion du marché, ces 
particularités ne pouvant réagir sur 
les conditions constitutives du con- 
trat ; qu'à la vérité Grand demande à 



faire la preuve qu'au moment des 
pourparlers Bizet l'aurait appelé de 
son sobriquet Zwi, n'ignorant pas la 
destination de la vache, objet de la 
vente ; que l'appellation de Zizi est 
assez insignifiante; étant donué que 
Bizet| comme il l'explique, s'est servi 
de la désignation de Ztz2,dont il a en- 
tendu faire usage autour de lui; 
qu'en ce qui concerne le fait relatif 
à la connaissance qu'avait Bizet que 
sa vache était destinée à la bouche- 
rie, il n'est pas suffisamment circon- 
stancié pour ôtre relévatoire ; — At- 
tendu, au surplus, que l'appel formé 
par Grand est téméraire, car les do- 
cuments par lui versés aux débals 
démontrent son impuissance à éta- 
blir l'identité entre la vache saisie 
par le vétérinaire de l'abattoir, 
comme étant atteinte de tubercu- 
lose généralisée, et celle vendue par 
Bizet ; qu'en effet le certificat déli- 
vré par le vétérinaire Castellan, le- 
quel certificat sera enregistré avec 
le présent, déclare simplement que 
l'appelant a reconnu sa vache pour 
ravoir achetée de Bizet, sans prou- 
ver suffisamment que ce dernier au- 
rait déclaré avoir vendu cette môme 
vache à Grand; qu'il résulte des 
deux extraits des registres de la 
municipalité, lesquels seront enre- 
gistrés avec le présent, qu'à la 
date du 10 avril Grand aurait placé 
dans les écuries de la ville trois va- 
ches, ce qui entraîne l'impossibilité 
de savoii^ laquelle des trois était at- 
teinte de tuberculose généralisée ; 
qu'il suit de ces considérations que 
les faits articulés par Grand ne sont ni 
pertinents, ni concluants, ni admissi- 
bles, et que la preuve n'en saurait ôtre 
ordonnée ; —Sur les dommages : — 
Attendu que la conduite de Grand 
dans cette affaire démontre qu'il a 
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obéi à un véritable jespritda chicane ; 
qu'en effet, après avoir, le 34 mai 
1889,obtenu permis de citer,ii n*a pas 
profité de cette permission; qu'il a 
faitteniràBizet unbiliet d^avis pour, 
ensuite, à Taudienpe du 30 mai, ne 
pas comparaître ; que les motifs don- 
nés par le premier jug|9 pour débou- 
ter rappelant 4^ sa demande étaient 
péremptoires ; que néanmoins Grand 
jdéfière en appel la sentence du 
38 juin 1886, en concluant à une en- 
quête destinée à lasser son adver- 
saire par ce luxe de procédure pour 
une aussi miséraîjie contestation ; — 
Par ces motifs, — Reçoit Tappel en 
la forme et au fond, déboutant les 
parties du surplus de leurs conclu- 
sions, moyens ou exceptions, dit 
qu'ii a été bien jugé, mal et sans 
griefs appelé ; en conséquence, met 
l'appellation et ce dont est appel à 
néant; — Confirme, en adoptant les 
motifs du premier juge, la sentence 
déférée ; — Condamne Grand à Ta- 
me^ide, aux dépens et à 50 francs 
de dommages-intérêts, o 



TrU^naal 46 Bimplo poUce de Mton^dier 
(Somme). 

Président : M. lUTÏGNY, jugé de paix. 

4 septembre 1888. 

Échardonnage. — Arrêté préfectoral. — 
hi fraction, — Procès-verbal. — Arrêté 
non obiigatoire. 

L'autorité administrative supérieure ne 
peut prendre d'arrêtés de police qu'autant 
qu'ils ont pour objet des mesures de 
sûreté générale. 

Spécialement^ doit être déclaré non 
obligatoire l'arrêté préfectoral qui prescrit 
Féchardonnage des terres. 

Ainsi décidé^ par le T^bunal de 



simple police de )Ient4idier9 dans 
les termes suiv^pts : 

ce LE TRIBUNAL : — Oui le pré- 
venu en ses moyens de défeuse et 
conclusions Qt le Qiinistère public 
en ses réquisitions ; — Vu les lois 
des 16-24 août 1790, 28 septepbrp- 
6 octobre i79f , 28 pluviôse an YIII 
et 18 juillet 48ii7 ; — Vu les artir 
clés 471, no 15, du Gode pénal, et 
159 du Code d'instructioi^ crimi- 
nelle ; — Vu l'arrêté de M. le préfet 
de la Somme, en date du 10 avril 
18S6, dont l'article 1, § 1, et les ar- 
ticles 2 et 4 sont ainsi conçus : — 
« Art. i . Il est enjoint ^ tout pro- 
a priétaire ou fermier de détruire 
« les chardons qui croissent sur les 
(( terres en culture et autres dépeint- 
<i dances de leurs propriétés ou de 
« leur exploitation.— Art. 2. La des- 
c< truction des chardons aura lieu 
u chaque année avant le l'^jmllet. 
« — Art, 4. Les contraventions au 
i< présent arrêté seront constatées 
« par des procès-verbaux , et les 
« contrevenants poursuivis sans dé- 
tt lai, conformément aux lois » ; — 
Attendu qu'il résulte d'un procès- 
verbal dressé, le 28 juillet dernier, 
par Poilvez^ maréchal des logis chef, 
et Lelièvre, gendarme^ à la résidence 
de Montdidier, que, contrairement 
à l'injonction, objet de Tarrôté pré- 
fectoral susénoncé, le sieur Ferdi- 
noy n'avait pas échardonné, sur une 
étendue d'environ 50 mètres, une 
pièce de terre empouillée en escour- 
geon, qu'il possède terroir deMesnil- 
Saint-Georges, à la hauteur du po- 
teau kilométrique n*" 5 de la route 
nationale de Elouen à la Gapelle ; — 
Attendu /que, sans contester le fait 
qui lui est reproché et pour la ré- 
pression duquel le ministère public 
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reqiiiertrapplicationd^rarticle471 , 
n» Ig, du jBpde pénal, le sieur Fer- 
âinoy souti^atque le travail d*écbar- 
dppaage n'était pa9 obligatoire , et 
conclut à être renvoyé di9$ fins de 
la poursuite sans amende ni dépens; 
— Attendu que Tartide 471, n» 15, 
porte dans la première disposition : 
<r Seront punis d'amende, depuis 
« 1 franc jusqu'à & francs indusi- 
« vement, ceux qui auront contre- 
« venu aux règlements légalement 
a faits par Tautorité administra- 
tf tive » ; d'où Tobligation pour le 
juge, de simple police, à qui il est 
demandé d'assurer Texécution d'un 
règlement par l'application de la 
peine encourue, d'examiner si l'ar- 
rêté qui sert de base à la poursuite 
a été légalement pris, c'est-à-dire sll 
a été pris dans le cercle des pouvoirs 
confiés à l'autorité dont il émane, 
et s'il^e rattache à rexécution d'un^ 
loi préexistante ( Cass., 31 novem- 
bre! 884) ; —Attendu qu'aux termes 
de l'article 9, Ut. II, de la loi des 
21 septembre- 6 octobre 1791, la 
police rurale a pour objet la tran- 
quillité, la salubrité et la sûreté des 
campagnes ; qu'en vertu de l'arti- 
cle â de la fnème loi, la propriété 
territoriale est libre en France, et 
la culture des terres, ainsi que la 
disposition des récoltes, abandon- 
nées à la libre volonté des proprié- 
taires ; que, dès lors et en l'absence 
de disposition légale et formelle, 
aucune injonction municipale ou 
administrative ne saurait être obli- 
gatoire, si elle n'intéresse la salubrité 
et la sécurité publiques, ou si elle 
doit avoir pour conséquence de gê- 
ner la liberté que la loi de 1791 a 
voulu assurer à la propriété territo- 
riale; — Attendu qu'aux termes des 
lois susyisées, les préfets peuvent 



sepleiment prendre, pour toutes les 
communes de leur département, de^ 
mesures de sûreté générale ; — At- 
tendu que la mesure prescrite par 
l'arrêté du 10 avril 1856, si utile et si 
profitable qu'elle puisse être pour le 
succès d'une bonne culture, ne tou- 
che en rien à la sûreté générale; 
qu'elle a donc été prise en dehors des 
attributions conférées aux préfets et 
se trouve ainsi dépourvue de toute 
force obligatoire comme de sanc- 
tion pénale ; — Attendu que, le fait 
reproché au prévenu ne constituant 
ni délit, ni contravention, il y a lieu 
de le relaxer par application deTar- 
ticle 159 du Gode d'instructiou cri- 
minelle, ainsi conçu : « Si le fait ne 
<c présente ni délit ni contravention 
« de police, le Tribunal annulera la 
« citation et tout ce qui aura suivi » ; 
— Par ces motifs et statuant par 
jugement contradictoire et en der- 
nier ressort, — Annule l'avertisse- 
ment, et renvoie le sieur Ferdinoy, 
sans.amende ni dépens.» 

Observations.— Voir exactement 
dans le même sens un arrêt de la 
Cour de cassation, du 26 janvier 1 866, 
Annales 1866, p.376, et nos obser- 
vations à la suite. — Mais l'existence 
des chardons sur un fonds pourrait 
donner lieu à une action civile en 
dommages -intérêts de la part du 
propriétaire du fonds limitrophe, s'il 
est établi que ces chardons se sont 
propagés sur ce dernier fonds et ont 
ainsi causé un dommage au deman- 
deur. Toutefois nous avons admis 
que cette action ne serait recevable 
qu'autant que le voisin aurait préa- 
lablement mis le propriétaire du 
champ infesté en demeure d'échar- 
donner ce champ, et que ce dernier 
n'aurait pas obéi h la sommation. 
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Voir en ce sens notre Dictionnaire 
GÉNÉRAL, 4* édit.^ Y* Chardons. 



Jiutice do paix du cant. do Saint-lfartin 
(Ue de Ré). 

PriiiiÊnt : M. GUILLOTON, jugé de paix. 

10 avril 1888. 

Soeiéli. — Statuts. — Interprélation, 
Compétence. 

Si rinterprétation du règlement d^une 
société, ayant pour but de forcer tous les 
membres à assister k l'enterrement de 
chacun des sociétaires décèdes, soulève 
une difficulté, le juge de pai^c est com- 
pétent pour la résoudre, quand Tobjet du 
litige ne dépasse pas le taux de sa compé- 
tence mobilière et personnelle. 

S'il résulte soit des habitudes anté- 
rieures de la société, soit des termes em- 
ployés dans la rédaction de son règlement, 
qu'elle n'a prévu que le cas où la céré- 
monie funèbre aurait le caractère reli- 
gieux, le sociétaire qui se serait abstenu 
de paraître k un enterrement ne saurait 
être frappé de l'amende prévue par les 
statuts, si les obsèques étaient purement 
civiles. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces suivantes : 

D'après le règlement de la Société 
philanthropique^ chacun deses mem- 
bres doit, sous peine d*amende, as- 
sister à certaines cérémonies, no- 
tamment aux enterrements des 
sociétaires. En dépit de ces prescrip- 
tions, le sieur Jaunâtre, s'étant 
abstenu de paraître à plusieurs réu- 
nions, s^est vu réclamer la somme 
de 3 fr. 50, montant des amendes 
prononcées contre lui. Sur ce total, 
il ne contestait qu'une amende de 
2 francs. Dans ces conditions, il fit 
citer le eieur Gh&tonnet comme pré- 



sident de ladite Société, pour dé- 
clarer libératoires les offres par lui 
faites au sieur Châtonnet soutenant 
qu'il n'était pas débiteur de la somme 
de 2 francs. Il prétendait que, les 
Statuts n'ayant prévu que les obsè- 
ques religieuses, le membre qui 
n'aurait pas assisté à l'enterrement 
civil d'un sociétaire ne saurait être 
passible de l'amende édictée par les 
règlements. 

A cette demande le sieur Châ- 
tonnet opposa des conclusions d'in- 
compétence, dans lesquelles il pré- 
tendit que « ce qui est soumis à la 
décision de M. le juge de paix, ce 
n'est pas de savoir si le sieur Jaunâtre 
payera ou ne payera pas 2 francs à 
la Société, mais bien la question de 
savoir si la Société aura ou n'aura 
pas le droit, d'après son règlement, 
d'infliger cette amende toutes les 
fois que le même cas se présentera » . 

M. le juge de paix se déclara com- 
pétent, et sur le fond rendit un 
jugement dont la teneur suit : 

<t Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï lec- 
ture de Texploit introductif d'in- 
stance, prédaté et enregistré;— Ouï 
les parties en leurs dires, moyens, 
explications et conclusions respec- 
tifs; — Donnons acte au défendeur, 
le sieur Châtonnet, es qualité, de ce 
qu'il entend faire toutes réserves 
expresses de la faculté de faire appel 
du jugement de compétence par 
nous rendu le 27 mars dernier, et ce 
malgré les plaidoiries au fond ; — 
Et statuant sur le fond : — Attendu 
qu'il y a lieu de rechercher si, aux 
termes du règlement de la Société 
de secours mutuels de Sainte-Marie, 
le sieur Jaunâtre était obligé ou non 
d'assister aux funérailles de l'un des 
sociétaires, le sieur Chevalier, en- 
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terré civilement et sans le concours 
d*auctm membre des représentants 
d'un culte reconnu ; *- Attendu que 
la Société de secours mutuels de 
Sainte-Marie a été fondée en 1H55, 
époque à laquelle la libre pensée 
était loin d'avoir fait les progrès 
qu*elle a faits depuis ; que^ si on 
recherche quel était l'esprit de la 
Société à ce moment-là, on recon- 
naît qu'il n*était nullement hostile 
à ridée religieuse ; qu'au contraire 
cette idée y domine, notamment 
dans les articles 52 et 64 du règle- 
ment; — Par le premier, il est établi 
que, lorsqu'un sociétaire titulaire 
viendra à décéder, la Société se 
charge des frais de sépulture avec le 
cérémonial accoutumé ; si on re- 
cherche ce que les sociétaires ont 
entendu dire par ces mots, le céré- 
monial accoutumé, lorsqu'ils ont ar- 
rêté la rédaction de cet article, on 
est bien autorisé à croire qu'ils ont 
entendu parler de la cérémonie re- 
ligieuse catholique, dans une lo- 
calité surtout où il n'existe aucune 
personne professant la religion ré- 
formée ou autre culte dissident ; — 
Par lesecond, il est dit que la Société 
reconnaît pour sa fête le jour de 
Saint-Isidore, 15 mai ; qu'elle se 
rendra ce jour-là à l'église, en corps, 
pour y entendre une messe en 
rhonneur dejsa fondation, à laquelle 
messe tout sociétaire non empêché 
par maladie ;ou autres causes légi- 
times sera tenu d'assister ; exception 
faite cependant pour les membres 
qui professent la religion réformée 
ou autre culte dissident : — Qu'il 
ressort clairement de ces deux ar- 
ticles combinés , qui se complètent 
l'un par l'autre, que, lors de sa 
création, l'idée religieuse dominait 
dans cette Société ; — Attendu que 



depuis le règlement de la Société, 
de 1855, diverses modifications y ont 
été apportées, notamment en 1859 
et en 1866 ; mais que les deux arti- 
cles précités y ont été maintenus 
sans aucune modification, ce qui 
implique bien , dans l'idée des so- 
ciétaires , l'intention formelle du 
maintien de ces deux articles avec 
les idées religieuses qu'ils contien- 
nent ; — Attendu qu'aux termes d'un- 
procès-verbal de ladite Société, en 
date du 9 janvier 1859, relatif aux 
sépultures, la Société a, par un tarif, 
déterminé en quoi consistent les 
frais funéraires à supporter par la 
Société, et que ceux de frais curiaux 
et de cierges y figurent pour la plus 
forte somme ; ce qui indique bien 
que la cérémonie religieuse était 
seule visée, l'article 13 de ce même 
procès-verbal ajoutant encore que, 
si la famille refuse les honneurs 
offerts, le président ne devra pas 
convoquer les sociétaires ; — Que, 
d'un autre côté, il est avancé par 
le sieur Jaunâtre, sans que cela 
soit contredit par Ghàtonnet, que, 
dans le courant de l'année 1883, en 
juin ou juillet, la femme d'un so- 
ciétaire, étant venue à décéder (elle 
s'était suicidée), a été enterrée civi- 
lement, et que le président n'a pas 
fait convoquer, pour assister à son 
enterrement, les membres de la sec- 
tion de la Société à laquelle appar- 
tenait le mari de cette femme, 
membre participant de ladite So- 
ciété, ainsi que le prescrit l'article 54 
du règlement ; que ces deux faits 
viennent encore , d'une façon plus 
précise, établir que l'idée religieuse 
a continué de subsister dans l'esprit 
de la majorité des membres de la 
Société ; —Attendu qu'en dehors de 
toutes ces considérations, le sieur 
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Jaunàtrp trouve encore une excuse 
saffisante dans le fait de n'avoir pas 
assisté à Tenterrement dudit sieur 
Chevalier, c'est que, ce sociétaire 
ayant été entiBrré civilement, c'était 
là un acte J^lessant pour sa con- 
science de catholique, et que dès 
lors on trouve, dans le refus par lui 
fait d'assister à un enterrement de 
cette nature, une des causes légi- 
times d'abstention prévues par les 
articles 56 et 65 du règlement de 
ladite société, par ce fait surtout, 
ainsi que rétablissent les Statuts, 
qu'un catholique n'est point tenu 
d'assister à l'enterrement d'un pro- 
testant, et réciproquement ; à plus 
forte raison doit-il en être de même 
à l'égard d'un libre penseur, qui, lui, 
ne professe aucune religion, et dont 
les idées en sont la négation com- 
plète ; — Par tous ces motifs et consi- 
dérations, statuant en matièrejcivile, 
par jugement contradictoire et en 
premier ressort,— Disons que les of- 
fres faites par Jaunâtre au sieur Châ- 
tonnet, président de ladite Société, 
du payement (Je la somme de Ifr. 50, 
pour amendes par lui encourues et 
dues jusqu'à ce jour, sont valables, 
suffisantes et libératoires, et qu'en 
payant cette somme, il sera libéré 
envers ladite Société, et le déclarons 
déchargé de l'amende de 2 francs, 
qui lui a été infligée à tort par déli- 
bération en date du !iA juillet 1887, 
pour n'avoir pas assisté à l'enterre- 
ment du sociétaire Chevalier. » 

Observations. —En fait, la solu- 
tion nous semble juste. En droit éga- 
lement ; la compétence du juge de 
pai^ était incontestable , car, bien 
que le défendeur eût soulevé une 

auestion d'interprétation de titre, 
y a lieu d'appliquer au cas dont il 
s'agit la règle générale, que le juge 
de l'action es^ jujge de l'excepUon. 



JUGES D9 Pf pi. 
Jostice de pais dn canton de Saini-Remy- 

(Sfarne). 

Président: M. F. FRTJBTIN, Juge de painp, 

l«f juillet 1686. 

Vaine pâture. — Complainte. — Action 
possessoire. — Servitude discontinue. 
— Tolérance. — Absence de titre. — 
Irrecevabilité. 

L» droit de yaine pàf«re, qu'on le con- 
sidère eonune une servitude discontinue 
ou, à plus forte raisof^^ commç un acte de 
simple tolérance ou de pure faculté, ne 
peut, en l'absence d'un titre ou d'une 
décision judiciaire émanant d'un Tribunal 
compétent pour statuer sur la possession 
immémoriale alléguée par le demandeur, 
faire l'objet d'une complainte possessoire. 

Ainsi décidé, dans les termes sui- 
vants, par le juge de paix de Saiat- 
Remy-en-Bouzemont, dont la sen- 
tence a été confirmée, en appel, par 
le Tribunal civil de Yitry-le-Fran- 
çais (Marne), à la date du 23 dé- 
cembre 1886. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant 
le délibéré ; — En fait : — Attendu 
que les plaignants n'ont produit ni 
titre ni jugement à l'appui de leur 
prétendu droit à la vaine pâture de 
leurs bêtes à laine sur les prés na- 
turels de Biaise-sur- Arz, notamment 
sur ceux d'entre le village et le Ga- 
vet, et quC; aujourd'hui, ils semblent 
abandonner l'instance possessoire 
engagée par eux ; — En droit : — 
Attendu que la vaine pâture, qu'il 
ne faut pas confondre avec la pâture 
grasse et vive, autrement nommée 
pacage, n'était, aux yeux des anciens 
aujteurs de jurispudence, qu^une sim- 
ple faculté, non un droit de servi- 
tude, et que c'est ainsi que l'envi- 
sage ,Gurasson (2» édit., ÎI, p. 33J), 
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qai dit que^ i défeui de titre positif, 

la vaine pâture, comme le parcours, 
ne poorraif; donner Uea à la pom- 
plainte ; — Que Bourbeau {De la jus- 
tice de paiXf n* 383), tout en admet- 
tanjb raction possessoire en cas de 
trouble à la vaine pâture sur un hé- 
ritage non clos, subordonne cette 
action à la condition qu'elle ait pour 
base une possession fondée sur les 
lois et les coutumes, — condition 
étrangère à notre espèce, puisque Tu- 
sage local allégué comme immémo- 
rial est dénué de toute preuve et con- 
tredit tant parjla co.u|,ume de Vitry- 
le-Français que par le dernijer arréj, 
de règlement du Parlement de Paris 
sur la matière (5 afril 4788), arrêt 
encore en vigueur; — Qu'Allain (Ma- 
nuel des juges de paix, II, n° 768) dit : 
ii La loi de 1791, art. 2 et 3; en rjes- 
« treignant }& droit de parcours et 
a de va^le pâture^ x^'a maintenu que 
« ceux de ces droits qui étaient fon- 
Cl dés soit sur un titre, soit sur quel- 
« que disposition des anciennes lois 
o oa coutumes alors existantes^ soit 
a SOT un usage local immémorial 
a dès Tannée J 79} , en sorte que les 
tf droits de jouissance acquis depuis 
« cette époque ne pouvaient devenir 
a le prixxcipe d'une prescription et, 
a par suite, donner lieu â une action 
« piossessoire j» ; — Que les auteurs 
du Dictionnaire général i^ la compé- 
tence DES juG^s DS paix, 4« édlt., 
v« raittepa/wre;»."25Û, îol,touLen 
critijyiuaQt h doctrine d^ 1^ Cour de 
cassation sur la non-recevabiliié de 
Taction possessoire en matière de 
vaine pâture, r/econnaissent néan- 
moins que, pour la non-recevabilité 
de cette action, le droit (Je vaine pâ- 
ture doit être fondé soit sur un titre, 
soit sur une ancienne loi ou cou- 
tume, soit s»r une possession immé- 



moriale ; — Atten4u que, de son côté, 
la iCouf de cassation a décidé (t^id., 
n*" 250) que Texercice de la vaine 
pâtura ne peut se faire maintenir ou 
revendiquer par Taction possessoire, 
parce qu'elle ne donne pas la sai- 
sine d'un objet qu'on posséd^rait 
mais seulement une jouissance pré- 
caire, Texercice d'actes de simple 
tolérance ou de pure faculté, enfin 
parce qu'elle ne peut s'acquérir sans 
titre (Cass. , U décembre 1816 ; 22 no- 
vembre 1830 ; 6 janvier 1832, An- 
nales 1852, p. 132) ; que, par arrêt 
du 11 févrierl874 (commune de Ban- 
tange, Sirey, 1874, 1, 487), elle a dé- 
cidé que la vaine pâture, étant une 
servitude discontinue, ne saurait» 
d'ailleurs, sous le régime du Code 
civil, s'acquérir par la possession 
même immémoriale ; — Attendu 
donc que, de ces citations, qu'il se- 
rait facile de multiplier, il se dé- 
gage cette conclusion que, de quel- 
que manière qu'on envisage la vaine 
pâture, soit comme un droit consti- 
tuant une servitude discontinue, 
soit, a fortiori, comme une simple 
faculté, en l'absence d'un titre ou 
d'une décision judiciaire émanant 
d'un Tribunal compétent pour sta- 
tuer sur une possession immémo- 
riale alléguée, la complainte posses- 
soire n'est pas recevable; — Attendu, 
d'autre part, que, en présence d'une 
contestation sur le fond ainsi que de 
la dénégation, par les défendeurs, 
et du droit allégué par les copïai- 
gnants etde l'usageimmémorial pré- 
tendu, nous pouvions et devions^ 
comme nous l'avons fait, renvoyer 
devant l'autorité compétente, pour 
vider cette question préjudicielle, 
les parties,qui n'ont pas tenu compte 
de notre jugement préparatoire ; — 
Attendu que les faits de vaine p4- 
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tare des bétes à laine des deman- 
deresses auraient fatalement, dans 
ces circonstances, été entachés de 
précarité et d'équivoque ; —Attendu 
que tous les débats ont eu lieu con- 
tradictoirement à l'audience du 
S9 avril et que les conclusions écri- 
tes déposées, sans plaidoirie, pour 
les défendeurs ne sont que le dé- 
veloppement en forme de leurs dé- 
fenses et conclusions primitives; 
que notre jugement' actuel est 
donc contradictoire ; — Attendu en- 
fin que c'est à la partie qui suc- 
combe à supporter les frais ; — Par 
ces motifs, — Vu la citation intro- 
ductive d*instance, notre jugement 
préparatoire du 29 avril dernier, 
enregistré, et les conclusions des 
défendeurs, disons non recevable la 
complainte possessoire des deman- 
deurs ; en conséquence, les en dé- 
boutons, aussi bien que de leur de- 
mande en dommages-intérêts, mal 
fondée comme prématurée, et les 
condamnons aux dépens de Tin- 
stance, liquidés à ... » 

Observations. — Cette décision 
est conforme à la doctrine et à la ju- 
risprudence. La matière de la vaine 
pâture et toutes les questions qui se 
rattachentaujugement rapporté plus 
haut ont été traitées et développées 
d'une façon complète en notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL, 4* édit. y auquel 
nous ne pouvons mieux faire, pour 
éviter des répétitions inutiles, que 
de renvoyer nos lecteurs sous les 
mots : Action possessoire , n^« 105 à 
109; Vaine pâture et parcours, n^'^SA, 
35, 250 à 255.— Aux autorités citées 
dans cet ouvrage etdansle jugement 
ci-dessus nous ajouterons : Gass., 
23 mai 1885, J. du Pal,, 1855, 615; 
Cass., 11 juillet 1866; /. du Pal., 
1866, 1060 ; Cass., Il février 1874 , 
J. du Pal., 1874, 1236; Cass.,8août 
1882 , J. du PaL, 1884, 1, 337 ; Pau, 
14 avril 1886, Annales 1887, p. 248. 



JuatiM de paix du oantoa de l^KtgmMkre 

(Ardèche). 

PréiidBfU : M. PLATON, juifê de paix. 

23 janvier 1888. 

fosse d'aisances, — Compétence. — IVa- 
vaux d'entretien. — Prescription. — 
Dommage. — Bjesponsabilité. 

Est de la compétence des juges de paix, 
et non des Tribunaux civils, la demande 
ayant pour objet : i<^ des travaux de recon- 
struction à effectuer à une citerne de fosses 
d*aisances, dont le mauvais état donne 
lieu à des infiltrations de matières ayant 
infecté le mur voisin ; 2*^ des dommages- 
intérêts à raison du préjudice causé. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

a Nous, JDGE DE PAIX : — Vu Tar- 
ticle 674 du Code civil et l'article 6, 
n"" 3, de la loi du 25 mai 1838, le- 
quel nous donne compétence non 
seulement sur la construction des 
ouvrages énoncés en l'article 674 du 
Code civil, mais encore sur tous les 
travaux y relatifs : — Attendu que 
D... se plaint des infiltrations pro- 
venant d'une fosse établie contre le 
mur de sa maison et appartenant a 
M..., lesquelles infiltrations, dit-il, 
pénètrent dans sa cave, y répandent 
une mauvaise odeur et ont gâté son 
vin, et, en outre, de ce que les ma- 
tières corrosives, qui s'entassent, dé- 
tériorent ledit mur et nuisent à sa so- 
lidité; pour tout quoi ilconclutà voir 
M. . . condamné à faire les travaux né- 
cessaires pour empêcher désormais 
ces dégradations et infiltrations, 
et à 1 50 francs de dommages-intérêts 
pour le préjudice causé ; — Attendu 
qu'en cet état il y a lieu d'examiner : 
1*^ si la construction de la fosse avait 
été faite dans les conditions voulues 
par la loi ; S"" si M... ne pourrait pas 
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invoquer la prescription, comme il 
le fait d'ailleurs, et sur quoi repo- 
sait cette prescription ; 3^ et enfin, 
s'ily a eu réellement préjudice causé 
au demandeur; — I. Attendu que le 
rapport de Fexpert constate qu'il n'y 
a jamais eu môme un crépissage à 
la chaux dans l'intérieur de la fosse ; 
que les parois en sont en très mau- 
vais état et que le sol ne paraissait 
jamais avoir reçu une préparation 
quelconque à l'usage auquel il était 
destiné ; — Attendu qu'il est, dès 
lors, évident que la construction a 
été mal faite ; qu'on peut dire qu'il 
n'existe dans ce pays ni usages, ni 
règlements pour ce genre de con- 
structions, mais que cette absence 
ne peut dispenser le constructeur de 
faire ce qu'il peut pour ne pas nuire 
à son voisin ; -^ II. Attendu que, 
sHl est vrai qu'on ne prescrit pas, 
comme on le soutient, par des faits 
qni contreviennent à l'ordre public, 
il n'en est pas de même lorsqu'on 
s'attaque seulement aux droits par- 
ticuliers ; qu'ici, aucun règlement^ 
aucune intervention de l'autorité ne 
peut laisser supposer que jamais la 
police ou l'administration locale se 
soient préoccupées de cette fosse ; 
que l'intérôt est donc d'ordre privé 
et ne concerne que les parties en 
cause ; qu'il peut donc y avoir pres- 
cription sur le mode d'exercice de la 
servitude et sur son établissement ; 
mais que cette prescription ne peut 
pas s'étendre aux dommages résul- 
tant de cet exercice longtemps pra- 
tiqué dans de mauvaises conditions 
on de cet établissement défectueux, 
parce que le plaignant peut avoir 
ignoré le commencement de ce dom- 
mage, et qu'il y a lieu de penser qu'il 
réclame aussitôt que les circonstan- 
ces l'ont mis en mesure de connaître 



le quasi-délit ; — - Attendu, dès lors, 
qu'en l'espèce, la fosse paraissant 
très ancienne, et la prescription pou- 
vant être invoquée sur les travaux de 
construction, nous devons nous abs- 
tenir sur iceux et ne retenir que la 
demande relative au dommage ou 
préjudice causé à D.,. par le voisi- 
nage de la fosse ; — III. Attendu que, 
d'après l'expert, ce dommage est cer- 
tain ; que les matières corrosives,réu- 
nies et entassées danslafossedeM.w, 
ont pour effet de dégarnir le jointdes 
pierres du mortier qu'on y avait mis, 
d'attaquer les pierres tant du mur 
D...que des autres côtés de la fosse ; 
que ces matières arrivent ainsi à tra- 
verser, par infiltrations, le mur de 
D... et à le détériorer en dehors et 
au dedans ; qu'un crépissage, fait ré« 
comment dans sa cave par D..., n'a 
pas résisté à l'attaque continuelle du 
liquide corrosif venant de la fosse ; 
que cet état de choses est de nature 
à nuire à la solidité du mur D... ; — 
Attendu que M..., propriétaire de la 
fosse occasionnant ces dégradations, 
doit être déclaré responsable ; que 
nous pensons, comme l'expert, que 
le vin de D, . . a pu être gâté par d'au- 
tres causes étrangères au fait de M. ..; 
qu'il n'y a pas lieu d'examiner au- 
trement ce chef de préjudice ; — At- 
tendu que l'expert estime que, par 
certains travaux énumérés dans son 
rapport, et dont la valeur s'élevait 
à 40 francs, le préjudice causé au 
mur D... serait réparé, et le mur se- 
rait garanti pour l'avenir; — Par ces 
motifs, nous avons, contradictoire- 
ment et en premier ressort, rendu 
le jugement suivant : — Nous con- 
damnons M... àpayeràD... la somme 
de 40 francs et à lui demander auto- 
risation de pénétrer dans sa fosse, 
pour faire les travaux prescrits par 
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le rapport de Texpert, ou bien disons 
qu'il fera faire lui-même, tant de son 
c6lé que sur la face intérieure de la 
eave D..., le crépissage et le béton- 
nage énumérés dans ledit rapport. » 

Observations. — Dans le cas où 
il n'existe ni règlement ni usage lo- 
cal, il faut revenir au droit absolu 
du propriétaire, c'est-à-dire que, 
dans ce cas, chacun se trouve libre 
de construire comme il Tentend et 
d'user de son droit de propriété de la 
façon la pluscomplëte. L'article 674 
du Gode civil ne trouve plus son 
application : on est sous Tempire des 
pnncipes généraux. Aussi ne sau- 
rait-on léser impunément le droit 
d'autrui, et on doit (art. 4382) ré- 
paration de tout dommage causé par 
son fait. 

De même, on peut, par titre ou 
par prescription, s'aiTranchir des 
mesures particulières prises par l'ar- 
ticle 674 et créer une servitude à son 
profit ; mais il n'en va pas de même 
des obligations qui ont pour but d'é- 
viter les inconvénients tenant à la 
police générale, contre laquelle on 
ne prescrit pas. 

Voir S.,i879, Il,477,dans une es- 
pèce semblable à celle du jugement 
précité ; voir aussi Douai, 25 avril 
1853, Annales 1856, p. 70. 



JiifltiM d* paix du canton de Roya 
(Somme). 

Présidmt : M. Oscar BARON^ jug9 de paix* 

20 juillet 1888. 

Action possessoire. — Possession 
conservée anime solo. 

La possession se conserve animo solo 
tant qu'elle n'a pas été appréhendée par 
autrui. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« Nous, jues DE PAIX : — Attendu 
que Aveline se plaint d'avoir été 
troublé, depuis moins d'un an, dans 



la possession annale d'une parcelle 
de terrain de 4*,40, sis le long de la 
rive sud de la rivière d'Avie, terroir 
de 8aint-Mard, lieu dit aux prés 
Milly^ par le sieur Hervaux (Jules), 
qui, vers la fin de décembre 1887, 
a arraché quatre arbres essence Ca- 
roline et blanc, et a botté environ 
quarante saules; — Attendu que Ave- 
line a la possession dudit terrain et 
des arbres y accrus, comme ayant 
continué celle du sieur Béchen, 
dont il a acquis la propriété dans 
le courant de 4879, par acte devant 
M •» Liénard,notaire à Roy e;— Attendu 
sans doute que Aveline ne se pré- 
vaut pas d'actes spéciaux de jouis- 
sance depuis cette époque, mais que 
la possession se conserve anima 
solo tant qu'elle n'est pas appréhen- 
dée par autrui ; — Qu'il en est surtout 
ainsi lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, de biens dont le principal 
produit consiste dans les arbres qui 
y croissent, le reste étant souvent 
abandonné au premier venu;— -At- 
tendu, en conséquence, que Aveline 
se trouve dans les conditions légales 
pour intenter Taction possessoire et 
que son action est fondée ; — At- 
tendu; sur la demande en domma- 
ges-intérêts., s'élevant à 145 francs^ 
qu'elle est exagérée et qu'il y a lieu 
de la réduire ;-*- Par ces motifs, ju- 
geant en premier ressort, — Main- 
tenons Aveline en la possession de 
ladite parcelle de terrain, avec tout 
ce qui y est accru, aii>res et arbus- 
tes \ — Bt, pour l'avoir troublé dans 
sa jouissance, condamnons Hervaux 
à B5 francs de dommages-intérêts et 
aux dépens. » 

Observations. —Le principe sur 
lequel repose ce jugement est uni- 
versellement admis. 
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JttflCiM d* paix du ZI« «iroadiflMiBmit 
de Paris. 

Préiidêfa : M. CRANNEY, jugé de paix. 

12 septembre 1888. 

Concierge. — Loge. •— Garde. — Dépôt, 
Pertes. — il65pon«a6t7t<^. 

Le concierge qui ^s'absente de sa loge 
est responsable Tis-à-Tîs des locataires de 
la faute ou de Fimprudence de la per- 
sonne à laquelle il a confié la garde de 
cette loge. 

n est spécialement responsable de la 
perte d'un objet qui a été déposé dans sa 
loge, pour être remis à un locataire absent, 
entre les mains de sa fille, ftgée de qua- 
torze ans, qu'il a^ait, en son absence, pré- 
posée à la sunreillance de cette loge. 

Ainsi décidé par le jagemeni que 
noQs reproduisons ci-après, et qui 
fait suffisamment connaître les faits 
de la cause : 

« Nousy JUGE DE paix: — Attendu 
que le sieur Boffy, tailleur, a fait 
citer devant nous les époux Meniel, 
concierges d'une maison sise à Pa- 
ris, 118, rue de la Roquette, à l'effet 
de s'entendre condamner solidaire- 
ment à lui rendre et restituer un 
pantalon déposé entre leurs mains 
pour être remis au sieur Henique, 
locataire, lequel était sorti, et qui 
ne lui a pas été remis, sinon et faute 
par eux de ce faire, dans les trois 
jours du prononcé de notre juge- 
ment, s'entendre, sous la même 
solidarité, condamner à lui payer 
la somme de 30 francs, pour lui en 
tenir lieu, avec intérêts tels que de 
droits et dépens ; — Attendu que, 
ladite demande ayant été contestée 
par les défendeurs, nous avons ren- 
voyé les parties à notre audience de 
conciliation sur lettre du 6 de ce 
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mois, pour explications et justifica- 
tions complémentaires, comme aussi 
dans le but d'amener une transaction 
entre les parties, à laquelle nos efforts 
n'ont pu aboutir ; — Attendu qu'il 
est résulté des explications des par- 
ties qu'il n'est pas contesté que le 
3 janvier dernier^ le sieur Boffy, en 
l'absence des concierges, a déposé 
entre les mains de leur jeune fille, 
âgée de quatorze ans, laquelle gar- 
dait la loge, un pantalon pour être 
remis au sieur Henique, locataire 
de la maison, que cette dernière a 
pris en charge, ainsi que ses pa- 
rents ne pouvaient se refuser à le 
faire ; — Attendu que la demoiselle 
Meniel est obligée de reconnaître^ 
qu'elle n'en a pas opéré la remise 
entre les mains du sieur Henique, 
mais bien en celles d'une personne 
qui se serait présentée, quelque 
temps après le départ du deman- 
deur, au nom du sieur Henique; 

— Attendu qu'il est hors de doute 
que les défendeurs doivent être 
rendus responsables de l'impru- 
dence de leur jeune fille, à laquelle 
ils ont à s'imputer à tort d'avoir 
confié la surveillance de leur loge ; 

— Par ces motifs, statuant contra- 
dictoirement et en dernier res- 
sort, condamnons par toutes voies 
de droit; solidairement entre eux, 
les défendeurs à rendre et resti- 
tuer au demandeur le pantalon dont 
s'agit ; — Sinon, faute de ce faire, 
dans les trois jours du prononcé 
de notre jugement, les condam- 
nons solidairement à payer au de- 
mandeur la somme de 30 francs 
pour la valeur dudit pantalon ; —Les 
condamnons en outre aux intérêts 
tels que de droit et aux dépens. » 

Obsenrations. — Solution exacte 
5 



as 
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et principe certain. Le concierge a 
la garde et la surveillance de sa 
loge, aussi bien dans Fintérêt du 
propriétaire lui-même dont il est le 
préposé, que dans celui des loca- 
taires dont il est le serviteur. Il en 
résulte que, s'il s'absente et confie 
la garde de sa loge à une tierce 
personne, il devient responsable de 
la négligence ou de l'imprudence 
du tiers quil s'est substitué et du 
dommage qui a pu en résulter pour 
les locataires^ et ce, par application 
de l'article 1384 du Gode civil, 
alin. 3, aux termes duquel le com- 
mettant doit répondre du fait de 
son préposé. En outre^ la loge du 
concierge est un lieu essentiellement 
affecté au service et à Tutilité des 
locataires et, comme tel, naturelle- 
ment destiné à recevoir le dépôt 
des objets qui sont apportés du 
dehors pour un locataire momen- 
tanément absent de son apparte- 
ment ; par suite, la surveillance que 
le concierge est tenu d'exercer sur 
sa loge et la responsabilité qui en 
résulte pour lui s'étendent au dépôt 
qui est fait dans cette loge pour un 
locataire absent^ soit entre ses pro- 
pres mains, soit entre celles du gar- 
dien qu'il s'est momentanément 
substitué, ainsi qu'à la remise fi- 
dèle et exacte de ce dépôt en la 
possession du locataire pour le 
compte duquel il a été effectué. 



Justice de paix du canton de Pontoise 

(8eine-ei-Olee). 

Président ; M. Alph. BOULÉ, juge de paix, 
22 juin 1888. 

Succession, — Débals entre cohéritiers. — 
Défaut de liquidation préalable. — Fin 
de non-recevoir, — Compétence. 

Une demande en restitution d'avanoes I 



pAT ttti héritier ODAtre so& eohêritier, A 

Toccasion des affaires dé la succession, est 
non recevable en justice de paix tant qu'il 
n'est pas justifié d'une liquidation entre 
tous les héritiers. 

Cette liquidation pouvant être valable- 
ment faite^ quand les ititéi^esséis solit ma- 
jeurs, par actes sons seings privés, le juge 
de paix serait compétent pour connaître 
d'une réclamation qui en serait la suite^ si 
le chiffre demandé n'excède pas 200 francs. 

Jugé en ce sens par M. lé juge de 
paix de Pontoise, dans les terfùes 
suivants : 

« Nous, I06B DE paix: — Statuant 
en premier ressort, — ëq ee qui 
touche le déolinatoire i — Attendu 
que la somme réclamée par Lautour 
à la veuve Fontaine ne dépasse pas 
le taux de la compétence fixée par 
l'article 1*' de la loi du 95 mai 
1838; — Nous déclarons compé- 
tent ; — En ce qui touche le fond : 
— Attendu que la somme totale ré- 
clamée comme avancée par le de- 
mandeur en Tacquit de la veuve 
Fontaine et s'élevant à 48 fr. 60 se 
compose de: i* 5 francs versés à 
M. Chenneviève le 41 novembre 
1883 ; — 2»90francsversésàM.Gros- 
nier le 5 janvier 1884: — 3* et 
43 fr. 60 versés à M. Jolly le 21 no- 
vembre 4884; — Attendu que la 
défenderesse a formé subsidiaire- 
ment une demande reconvention- 
nelle comme créancière de 107 fr. 50 
des époux Lautour, ses gendre et 
fille ; — Qu'il y aurait compte à faire 
entre les parties et que ce compte 
aurait trait à la liquidation de la 
succession du sieur Fontaine, beau- 
père de Lautour, décédé le 5 juillet 
1883, ainsi que de la communauté 
de biens ayant existé entre le de 
cujus et la défenderesse; — Que 
dans cet état de choses et sans qu'il 
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soit besoin d'examiner la demande 
reconventionnelle dont s'agit, il est 
constant que pour pouvoir faire ac- 
cueillir ses conclusions, le sieur 
Laulour devrait justifier, s'il n'en- 
tend pas procéder devant notaire, 
aux compte, liquidation et partage 
des succession et communauté 6us- 
énoncés d'un acte sous seings pri- 
vés les réglant; — Qu'il dépendait 
de lui de remplir ce préalable dont 
le défaut constitue une fin de non- 
recevoir à rencontre de sa demande ; 
— Par ces motifs, — Déclarons le 
sieur Lautour non recevable quant 
à présent dans sa demande, Ten dé- 
boutons et le condamnons aux dé- 
pens. » 

Observations. — L'exploit de 
citation n'énonçait pas les faits à 
Toccasion desquels la demande était 
formulée. La somme réclamée Tétait 
comme ayant été avancée pour le 
compte de la défenderesse, sans 
spécifier pour quelle cause. 

A Taudience, la défenderesse a 
fait plaider que, s'agissant de liqui- 
der soit la succession de son mari, 
soit la communauté d'entre elle et 
le défendeur, le juge de paix était 
incompétent ratione materix. 

C'est à bon droit, pensons-nous, 
qu'il s'est déclaré compétent, car si 
les demandes en compte, liquida- 
tion et partage, sont de la compé- 
tence exclusive des Tribunaux de 
première instance, aucune loi n'in- 
terdit aux parties intéressées ma- 
jeures de dresser acte sous seings 
privés de cette opération. Le juge 
de paix, en effet, aurait pu connaî- 
tre de Texéculion do ce dernier 
acte en tant que la demande était 
personnelle et mobilière, sMl lui 
avait été rapporté, et que l'inter- 



prétation à en faire ne devait pas 
s'appliquer à un intérêt supérieur 
à 200 francs. 



Jnatlee de paix dtt eanton de Hèra 
(Oiee). 

Président : M. GRIMET, jug$ de paix. 

1« décembre 1887. 

Pension alimentaire. — Enfant naturel. 
Compétence du juge de paix. 

Le Juge de paît est compétent pour sta- 
tuer sur la demande en pension alimen- 
taire intentée par une mère contre son 
fils naturel. 

Le créancier de la dette alimentaire 
n'est pas obligé d'accepter Vottre faite par 
le débiteur de le loger chez lui, de Vj 
nourrir et entretenir. 

Ainsi décidé par M. le juge de 
paix de Méru dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JUGE DE paix: — Parties 
ouïes; — Vidant le délibéré ordonné 
à notre audience du 17 novembre 
dernier et continué à ce jour sur la 
demande des parties ; — vu un ex- 
ploit de Raimulié^ huissier à Méru, 
du 15 novembre 1887; — Vu, aussi, 
le numéro 4 de l'article 6 et l'arti- 
cle il de la loi du 25 mai 1838, ainsi 
que les articles 205, 208, 210, 334 
du Code civil et 130 du Gode de pro- 
cédure civile ; — Attendu que, par 
l'exploit constaté, la veuve Cœugnet, 
âgée de soixante-dix-neuf ans, dans 
rimpossibilité, àcause de son âge et 
de ses infirmités, de subvenir à ses 
besoins par le travail, et, d'ailleurs, 
sans aucunes ressources person- 
nelles, a formé, devant nous, à l'au- 
dience du 17 novembre dernier une 
demande tendant à faire condamner 
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Bescare à lui payer par trimestre 
et d'avance, une pension annuelle 
et viagère, à titre alimentaire, 
de i50 francs, voir, le défen- 
deur, ordonner l'exécution provi- 
soire du jugement à intervenir, no- 
nobstant appel et sans caution, et 
s'entendre en outre condamner aux 
dépens ; — Attendu qu'à ladite au- 
dience de 17 novembre, la veuve 
Cœugnet, mise en demeure de jus- 
tifier de son droit à réclamer des 
aliments à Bescare, a déclaré que 
ce dernier était son fils naturel, et, 
à l'appui de son dire, nous a com- 
muniqué Tacte de mariage dudit 
Bescare avec la demoiselle Adent, 
inscrit aux registres de l'état civil 
de la ville de Méru, à la date du 
^l novembre i863, dans lequel acte 
la demanderesse est intervenue pour 
donner son consentement au ma- 
riage, comme mère naturelle dudit 
Bescare, quoique ce dernier n'ait 
jamais été reconnu par elle pour 
son fils naturel en termes exprès, 
par acte authentique, spécialement 
dressé à cet effet ; — Attendu que 
Bescare n'a pas contesté sa qualité 
de fils naturel de la demanderesse, 
qu'il a même reconnu que celte 
qualité entraînait, pour lui, l'obli-r 
galion de subvenir aux besoins delà 
veuve Cœugnet, mais a prétendu, 
sans cependant pouvoir en faire la 
preuve, que ses moyens ne lui per- 
mettaient pas de lui payer une pen- 
sion alimentaire et a, pour tenir 
lieu de ladite pension, ofilert de 
recevoir ladite veuve Cœugnet en 
sa demeure et de l'y entretenir et 
nourrir, ainsi que le permet l'ar- 
ticle 210 du Gode civil ; — Attendu 
que ce mode de prestation d'ali- 
ments a été refusé par la demande- 
resse qui habite actuellement chez 



son gendre et sa fille légitime, les 
sieur et dame Hébert Cœugnet, et 
qu'elle affirme que la vie commune 
ne serait pas tolérable chez son fils, 
à cause d'une personne qui vit chez 
lui ; — Sur la recevabilité de la de- 
mande à raison de la qualité de la 
demanderesse ; — Attendu qu'il y a 
lieu d'examiner tout d'abord si la 
demanderesse possède légalement 
la qualité qu'elle invoque de mère 
naturelle du défendeur, qu'il im- 
porte peu, à ce point de vue, que le 
défendeur ne lui conteste pas cette 
qualité, puisqu'une reconnaissance 
d'enfant naturel ne peut provenir 
que du fait de ses père et mère ou 
résulter d'une décision judiciaire ; 
-— Attendu, en droit, que si d'après 
l'article 334 du Code civil, la recon- 
naissance d'un enfant naturel doit 
avoir lieu par acte authentique, 
lorsqu'elle n'est pas contenue dans 
son acte de naissance, cet article 
n'exige pas que cette reconnais- 
sance soit faite en termes exprès et 
par acte distinct ; que la jurispru- 
dence admet qu'elle peut résulter 
d'un contrat de mariage dans lequel 
un enfant a pris la qualité de fils 
d'une personne, qui a approuvé et 
signé ce contrat, et, aussi, d'un acte 
de mariage où est intervenue une 
femme, en qualité de mère naturelle 
de l'enfant pour lui donner son con- 
sentement en cette même qualité 
(Riom, 20 juillet 1809; Paris, !23 mai 
1873); — Attendu, en fait, qu'il est 
établi par l'acte de mariage sus- 
énoncé, produit à l'avant-dernière 
audience, que la veuve Cœugnet 
est intervenue audit acte et qu'elle 
y a donné son consentement au ma- 
riage de Bescare, en prenant la qua- 
lité de mère naturelle de celui-ci; 
que, par suite de cette intervention, 



DÉCISIONS DBS JUGB8 DE PÂlX. 



61 



ainsi motivée^ à Pacte dont il s'agit, 
la demanderesse doit être considé- 
rée coname y ayant implicitement 
reconnu Bescare pour son fils na- 
turel, et qu'une telle reconnais- 
sance est régulière et suffisante 
d'après la jurisprudence des arrêts 
susindiqués ; — Sur la compétence ; 

— Attendu que Tobligation de four- 
nir des aliments est attachée à la 
parenté naturelle comme ù la pa- 
renté légitime (Grenoble, 1" avril 
4870), que cette obligation découle, 
pour toutes les deux, tant du droit 
naturel, à cause du lien qui existe 
entre personnes issues Tune de 
Vautre, que des droits successoraux 
organisés par le Code civil pour 
Tune et l'autre parenté ; — Attendu 
que la loi n'ayant édicté aucune 
disposition expresse, quanta la dette 
alimentaire entre parents naturels, 
il faut donc admettre que cette dette, 
qui a les mêmes causes que la dette 
de même nature existant entre pa- 
rents légitimes, est inscrite, comme 
celle-ci, dans l'article 205 du Code 
civil, visé dans le numéro 4 de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 25 mai 1838, sur 
la compétence des juges de paix ; 

— Attendu, d'ailleurs, qu'il n'y a 
aucune raison sérieuse d'enlever au 
juge de paix la connaissance d'une 
action qui se présente dans des con- 
ditions identiques à celle dérivant 
de la parenté légitime lorsque, 
comme dans Tespèce, le titre de 
la créance, c'est-à-dire de parenté 
naturelle, n'est pas contesté (V. en 
ce sens la généralité des auteurs et 
notamment Dalloz, J. G., v*» Compé- 
tence civile des juges depaix, n° 286) ; 

— Sur les conclusions de Bescare 
tendant à être autorisé à fournir en 
sa demeure, à sa mère, sa dette ali- 
mentaire ; — Attendu qu'aux ter- 



mes de l'article 210 du Code civil, 
nous ne pouvons ordonner que la 
personne qui doit fournir les ali- 
ments recevra chez elle, nourrira et 
entretiendra celle à qui ces aliments 
sont dus, qu'autant que le débiteur 
de la dette alimentaire justifie qu'il 
ne peut payer une pension alimen- 
taire et que, môme, il est admis par 
la jurisprudence que le juge ne 
peut sanctionner l'offre faite par un 
enfant à son ascendant de le loger 
chez lui, l'y nourrir et entretenir 
que si ce dernier y consent (Besan- 
çon, 14 janvier 1808; Grenoble, ar- 
rêt susdaté) ; — Attendu que, d'une 
part, Bescare, qui reconnaît que sa 
mère est dans le besoin, n'a pu faire 
la preuve de son impossibilité de lui 
servir une pension alimentaire ; que 
d'autre part, la veuve Cœugnet 
n'accepte pas la proposition qui lui 
est faite par le défendeur de la re- 
cevoir chez lui et désire continuer 
à habiter au domicile des époux Hé- 
bert Cœugnet, son gendre et sa fille 
légitime, qui lui fournissent déjà 
chez eux leur part de dette alimen- 
taire ; que, d'ailleurs, elle vit chez 
les époux Hébert dans des condi- 
tions bien préférables à celles qui 
pourraient être faites chez Bescare, 
son fils naturel ; — Attendu que, 
dans ces circonstances, il n'y a pas 
lieu d'accueillir le mode offert par 
ledit Bescare pour s'acquitter en- 
vers sa mère de son obligation ali- 
mentaire ; — Sur la quotité de la 
pension ; — Attendu que les ali- 
ments sont dus et doivent être ac- 
cordés, suivant l'arlicle 208 du Code 
civil, dans la proportion des besoins 
de celui qui les réclame et des res- 
sources de celui qui les doit; — At- 
tendu que la situation respective 
des parties nous est suffisamment 
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connue pour nous permettre de 

délerminer immédiaLement la som- 
me que Bescare devra payer à ti- 
tre de pensiun alimentaire à la 
veuve Cœugnel, sa mère naturelle, 
et qu'an fixant à lâO irancs par an, 
soit 30 franiîs par trimestre, l'ira- 
portance de cette ponsion, nous es- 
liEnons qu'il sera satisfait d*UQe 
manière équitable aux prescriptions 
de rarlicle 208 susvisé ; — Sur Texé- 
cution provisoire ; — Attendu qu'en 
matière de pension alimentaire, l'ar- 
ticle 11 de la loi du 25 mai 1838 
permet au juge d'ordonner que sa 
décision sera exécutée par provi- 
sion , sans caution, nonobstant ap- 
pel, et que c'est ici le cas d'appli- 
quer ledit article H à cause des 
besoins pressants de ïa demande- 
resse et, aussi, à raison des remises 
accordées dans rafTaire tant en con- 
ciliation qu'à l'audience ; — Sur les 
dépens ; — Attendu que toute par- 
tie qui succombe doit, conformé- 
ment à Farticle 1^0 du Code de 
procédure civile, supporter les frais 
de riiistance ; — Par ces motifs, 
statuaut coatradictoirement et en 
premier ressort ; — Condamnons 
Bescareà servir à la veuve tœugnet, 
sa mère naturelle, une pension ali- 
men taire, annuel le et viagère de 
120 francs; — Disons que cette 
pension devra être payée en quatre 
portions égales de 30 francs cha- 
cun e^ par trimestre et d'avance, au 
domicile de la veuve Cœugnet, à 
compter de ce jour j — Ordonnons 
que le présent jugement $era exé- 
cuté par provision, nonobstant ap- 
pel et sans caution ; — Enfin, con- 
damnons Bescare aus: dépens. » 

Observations* L* obligation de 
fournir des aliments est attachée à 



la paternité naturelle comme h la 
paternité légitime. Hais il faut que 
la paternité naturelle 3oit établie 
par une reconnaissance ou résulte 
d'une décision de justice. Or, c'est 
une question au moins controversée 
que celle de savoir si le juge de 
paix est coiippétent pour statuer sur 
une demande en pension alimen- 
taire, lorsqu'elle n'est pas fondée 
sur les dispositions des articles 205, 
206 et 207 du Code civil, et à plus 
forte raison s'il appartient au juge 
de paix de décider, en dehors de 
tout acte de reconnaissance, qu'il y 
a paternité naturelle, et, par suite, 
que le demandeur est en droit de 
réclamer des aliments à son enfant 
naturel non reconnu. Un jugement 
de M. le juge de paix d'Argenteuil 
rapporté dans ce Bulletin, 1864, 
p. 301, a décidé, à la date du 
29 juillet i864, que le juge de paix 
est incompétent pour prononcer sur 
une demande de pension alimen- 
taire, intentée par une mère contre 
sa fille naturelle et son gendre. Cu- 
rasson exprime un avis conforme et 
nous avons, dans une observation, 
approuvé la doctrine de Gurasson et 
la décision du juge de paix d'Ar- 
genteuil. — Nous devons dire que la 
manièrede voir de M. le juge de paix 
de Méru est adoptée par un grand 
nombre d'auteurs, notamment Fon- 
cher, p. 318 et suivantes ; Marc Def- 
faux, p. n3 ; Carou, p. 229 ; Dalloz, 
Bép., t. II, p. 152. 
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(COiarente-Infèriafiire). 

PrésiânU: M. THUBLIER, juge éêpaix. 

27 août 1888* 

Demande en payement de loyers non 
échus. — Insuffisance de mobilier. — 
Incompétence du juge de paix. 

Le juge de paix n'est pas compétent 
pour statuer s^r une deinande en pay^ 
ment de loyers non échus, basée sur ce 
motif que les lieux loués ne seraient plus 
garnis de meubles suffisants pour garantir 
le payement de ces loyers. 

Ainsi décidé, par M, le juge de 
paix de Joiutac, dans les termes sui«- 
▼ants: 

La cause appelée à l'audience de 
ce jour, les sieurs Tutard et Far- 
geau ont comparu, et la lecture faite 
par Vhuissier de service de l'exploit 
introductif d'instance, ils ont fait 
▼aloir leurs moyens respectifs de 
défense et pris les conclusions sui- 
vantes : 

Le sieur Tutard a conclu à ce qu'il 
nous plût lui allouer le bénéfice des 
conclusions par lui prises dans un 
exploit plus haut daté. 

Le défendeur, de son côté, a dé- 
claré que les 300 francs, montant 
des loyers qui lui sont réclamés, 
sont payables à termes échus les 
I" mai et i" octobre de chaque an- 
née ; que le semestre courant ne 
viendra à échéance que le !•' octo- 
bre prochain, tous autres termes de 
loyers antérieurs à cette époque 
ayant été payés exactement par lui. 
Il a ajouté qu'il est bien vrai qu'il 
a transporté de la maison que le 
demandeur lui a louée, dans une 
autre maison qu'il va habiter, cer- 
tains meubles, mais qu'il a laissé 



dans la maison du sieur Tutar4 un^ 
quantité d'objets mobiliers suffi- 
sante pour garantir le prix du loyer 
pour le temps restant à courir de 
la location que lui a faite le demaQ-r 
deur; que, du reste, il ne payera ses 
termes de loyers qu'à leur échéance 
et à la condition que Tutard aura 
fait à la maison louée les répara- 
tions urgentes qu'il lui a réclamées 
par exploit d'huissier, en forme, et 
que dès lors, ce dernier doit être 
déclaré non recevable, et, en tout 
cas, mal fondé dans sa demande. 
Jugement : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu l'ex- 
ploit introductif d'instance ; — Ouï 
les parties en leurs dires, moyens et 
conclusions : — Attendu que la de- 
mande tend au payement d'une an- 
née de loyers non échus ; — At- 
tendu que, pour apprécier le mérite 
de cette action, il serait nécessaire 
de vérifier et d'examiner la question 
de savoir si Timmeuble loué est ou 
n'est pas garni de meubles suffi- 
sants ; — Attendu que les termes 
de l'article 3 de la loi du 25 mai 1838 
contiennent une en u mérat i on , que la 
jurisprudence reconnaît limitative, 
des cas qui sont de la compétence 
de Tribunaux de paix ; — Attendu 
que les actions fondées sur le dé- 
faut ou rinsufBsance de meubles 
garnissant les lieux loués ne sont 
pas comprises dans cette énuméra- 
tion ; — Attendu que la compétence 
de l'article 3 de la loi du ^ mai 1838 
est exceptionnelle et doit être stric- 
tement ramenée aux termes mômes 
de cet article, et que, dès lors, nous 
devons nous déclarer incompétent ; 
— Attendu que l'action a été incom- 
pétemment portée devant nous et 
qu'il y a lieu de mettre les dépens & 
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]a charge du demandeur; — Par 
ces motifs, statuant par jugement 
contradictoire en premier ressort, 
— Nousdéclarousincompélenl, rtm- 
Toyons les parties à se pourvoir de- 
vant le Tribunai civil et condam- 
nons le sieur Tutard, demanflcuc, 
à tous les dépens, liquidés à la 
somme de i2fr, 45, en ce non com- 
pris le coût du présent jugement et 
de ses suites, auquel il est pareil- 
lement condamné. 

Observations. — Sur appel inter- 
jeté par le demandeur, le Tribunal 
civil a confirmé par les motifs sui- 
vants: 

« Attendu que Taction Intentée 
par Tu tard contre FargeaUj et por- 
tée devant M. le juge de paix de 
Jonzac^ n'était pas dans son essence 
une action en payement de loyers ; 
— Uu'on se trouvait en présence 
d'une réclamation affectant à cer- 
tains égards la lorme d'une action 
en dommages-intérêts, pour inexé- 
cution d'une des stipulations con- 
tenue dans le bail du i*^ mai 1884 ; 
dom mages-ju térÈ ts à raison d esq uels 
on demandait, pour le préjudice 
éventuel, le payement de tous les 
loyers à courir ^ —Attendu que les 
termes de rarlicle 'd de la loi du 
S5 mai 183B sont essentiellement 
restrictifs, et que ractlon portée par 
Tutard devant M. le juge de paix de 
Jonzac échappait par suite à la 
compétence de ce magistrat, puis- 
que les difficultés relatives à la quo- 
tité des meubles garnissant les lieux 
loués iiG ligurent pas dans l'énumé- 
ration de l'article précité ; — Qu'il 
n'était pas besoin que le défendeur 
Ibrmitt une demande reconveniîon- 
nelîe pour rendre applicable au li- 
tige cette cause d'incompétence ; — 



Que rincompétence résultait en ef- 
fet de plein droit des bases données 
à l'action da demandeur, et qu'il a 
suffi des simples dénégations oppo- 
sées par le défendeur, pour que le 
premier juge eût non seulement le 
droit, mais le devoir de se déclarer 
incompétent; —Par ces motifs, etc. » 
En principe, le locataire est obligé 
de garnir les lieux loués de meubles 
suffisants pour garantir le payement 
des loyers. Mais, d'autre part, si les 
meubles sont plus que suffisants, 
le propriétaire ne pourrait s'opposer 
à la sortie de quelques-uns, dont 
le locataire entend disposer ; de 
même, le locataire pourrait enlever 
la totalité de ses meubles, s'il offrait 
au bailleur une garantie suffisante 
du payement des loyers. Mais toutes 
ces questions sont de la compétence 
exclusive du Tribunal civil ; il n'ap- 
partient pas au juge de paix d'en 
connaître, et ce par les motifs dé- 
duits dans les deux jugements qui 
précèdent. Voir aussi en ce sens no- 
tre Dictionnaire général, y^ Louage, 
n** 61 et suiv., et les décisions qui 
y sont citées. 



Justice de paix du canton de Saînte-Groiz 

(Apiège). 

Président: M. J. NÉGRIER, ju^e de paix, 
19 juillet i887. 

Immeuble par destination, — Action 
immobilière. — • Incompétence. 

Le juge de paix, devant une question 
préjudicielle de propriété, doit, aux ter- 
mes de la loi du 25 mai 1838, surseoir h 
statuer* 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 
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« Nous, JOGB DE PAIX : — Parties 
ouïes en leurs dires, moyens et 
conclusions : Vu la citation intro- 
ductive d'instance, par laquelle les 
époux Boussenty demandent aux 
époux Dédieu, défendeurs, 200 francs 
de dommages-intérêts, pour avoir 
enlevé le plancher d*un hangar leur 
appartenant ; — Vu notre jugement 
interlocutoire en date du 5 juillet 
courant; — Vu l'article !•' de la loi 
du ^5 mai 4888 : — Attendu qu'il 
résulte de Tenquête et des débats 
que, à la suite d'un partage de fa- 
mille amiablement fait entre les 
parties, vers le mois de mai dernier, 
les époux Dédieu ont enlevé un 
plancher cloué et les chevrons d'un 
hangar, partie intégrante de cet 
immeuble, attribué dans le partage 
à la femme Doussenty; -— Attendu 
que l'ensemble du bois enlevé, che- , 
vrons et plancher, faisant corps avec 
le hangar, était immeuble par des- 
tination et usage ; — Que cela res- 
sortdes termes mêmes de la citation, 
et des dépositions de l'enquête, no- 
tamment de celle de l'expert géo- 
mètre Fauquet, qui a fait les lots 
dupartage;— Attendu que les défen- 
deurs ont soutenu que le bois for- 
mant ce plancher était leur propriété 
et que, en enlevant ledit plancher, 
chevrons et planches, ils sont restés 
dans l'exercice licite de leur droit 
de propriétaire ; — Attendu que le 
litige qui en résulte entre les parties 
présente à décider une question pré- 
judicielle de propriété réelle et im- 
mobilière par destination et usage 
de la chose ; — Qu'il y a donc dans 
l'espèce, pour le juge de paix saisi, 
incompétence ratione materiœ : — 
Par ces motifs, après de vains efforts 
pour concilier les parties, jugeant 
publiquement, contradictoirement 



et en premier ressort, nous décla-* 
rons incompétent; renvoyons les 
parties devant les juges qui doivent 
en connaître et réservons les dépens 
liquidés à... » 

Observations. — Pouvait-on sou- 
lever dans ce débat une question de 
propriété immobilière? Pour qu'il 
en fût ainsi, il aurait fallu que le 
plancher et les chevrons eussent 
perdu le caractère mobilier qu'ils 
possédaient avant d'être employés 
pour devenir, comme le prétend le 
jugement précité, immeubles par 
destination. 

Mais pour subir cette modifica- 
tion, une condition était nécessaire : 
ces pièces de bois devant être atta- 
chées au fond à perpétuelle de- 
meure par le propriétaire lui-même. 
Or, si on considère l'effet déclaratif 
de Pacte de partage, on voit que 
cette condition ne se trouve pas 
remplie ; les époux Dédieu n'ont eu, 
à aucun moment de l'indivision, le 
titre et la qualité de propriétaires; 
aussi n'ont-ils pu créer des immeu- 
bles par destination. Il convient 
d'ajouter qu'en l'espèce le plan- 
cher dont s'agit avait été, en fait, 
enlevé par les défendeurs. 11 avait 
donc cessé d'être immeuble par 
destination, si tant est qu'il l'eût 
jamais été, ce que nous n'admettons 
pas.L'action était donc unedemande 
purement personnelle et mobilière 
en réparation de préjudice que les 
demandeurs prétendaient leur avoir 
été causé. Dans ces conditions, il 
nous semble que le juge de paix 
était compétent pour connaître de 
la demande. Nous reconnaissons, 
cependant, que la question est jus- 
qu'à un certain point controversa- 
ble. 
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Jx^M^^ de paùc dg ciinton da Saint-Sa^iii 

(Vienne). 

Président : M. BRUGIËR, jug§ de paix (1). 

5 mai 1882. 

Action possessoire. — Commune. — Sen- 
tier classé, — Travaux d'amélioration 
et d'entretien. -^ loi du 20 août 1881. 

Le juge du possessoire peut, sans em- 
piéter sur le pétitoire, se liyrer à Texameii 
de la nature d'un chemin pour en carac- 
tériser la possession. 

Les chemins ruraux sont des propriétés 
communales grevées d'une servitude de 
passage. Par suite, tout travail accompli 
sur l'un d'eux par un propriétaire riverain 
ou non, doit ôtre considéré comme ou- 
vrage nécessaire à Texercice de la servi- 
tude et ne peut servir de fondement à une 
possession utile. 

Ainsi décidé par M. le juge de 
paix de Saint-Savin-sur-Gartempe, 
dans les circonstances que ce magis- 
trat expose ainsi qu'il suit : 

M. de Malinguehea, propriétaire 
du château de la Roche - à - Guet, 
commune de Saint-Pierre-de-Maillé, 
avait fait citer devant moi le maire 
de cette commune, afin d'être main- 
tenu dans la possession annale d'un 
sentier traversant son parc, posses- 
sion dans laquelle il se disait in- 
dûment troublé) depuis le 11 octo- 
bre 188f , par Texistence d'un poteau 
indiquant, au moyen d'une inscrip- 
tion, que le sentier dont il s'agit est 
une voie publique, faisant partie du 
réseau des chemins de la commupe. 

A l'audience du 17 mars 188S, son 
conseil avait pris les conclusions 
suivantes: 

« Plaise à M. le juge de paix : — 
Maintenu* M, de Malinguehen dans 

(i) AjBtueUement h Mont9-sur>Guegiies 
(Vienne). 



la possession annule 4u sentier qui 
traverse sop parc; — Dire que le 
poteau indicateur placé par M. le 
maire de Saint-Pierre - de - Maillé 
constitue un trouble à cette posses- 
sion ;— Dire, en outre, que ce dernier 
sera tenu, dans un délai déterminé, 
de supprimer ce poteau, sinon et ce 
délai passé, autoriser le demandeur 
à 1q f^ire disparaîtra ; —Et condam- 
ner Itt commune à tous les dépens ;— 
Subsidiairement et en cas de diffi- 
culté à juger ainsi de suite, donner 
acte à M. de Malinguehen de ce 
qu'il offre de justifier par témoins 
qu'il est en possession annale du 
sentier dont il s'agit, par les travaux 
d'appropriation et d'entretien que, 
depuis plusieurs années, le précé- 
dent propriétaire de la Roche-à-Guet 
y a fait exécuter^ notamment en 
faisant fermer l'entrée de ce sentier 
à l'endroit où il aboutissait au che- 
min vicinal n*" 3 ; en le supprimant 
sur une longueur de plus de40 mè- 
tres ; en le faisant raccorder plus bas 
avec une allée de son parc, à' l'issue 
de laquelle tout était préparé pour 
recevoir la barrière que M. de Ma- 
linguehen y a fait établir récemment, 
et en le faisant élargir et redresser 
depuis ladite allée jusqu'à son mou- 
lin, tous faits qui se sont accomplis 
paisiblement depuis 1871 jusqu'au 
moment du trouble, et sans auto- 
risation de la part de l'autorité mu- 
nicipale ; — Déclarer ces faits perti- 
nents et concluants et en ordonner 
la preuve sur les lieux contentieux; 
— Dire que ladite barrière restera 
fermée jusqu'à la fin de l'instance et 
que les dépens seront réservés, n 

Puis, après avoir entendu les 
moyens et conclusions du maire de 
ladite commune, j'avais rendu le 
jugemeut suivant: 
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o Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que les parties ne sont contraires 
en aucun fait ; qu'elles sont en désac- 
cord seulement sur le caractère 
qu'elles attribuent respectivement 
aux travaux que le précédent pro- 
priétaire de la Roche-à-Guet a fait 
exécuter sur le sentier litigieux ; — 
Que ces travaux constituent, selon 
le demandeur, la continuation d'une 
possession conservée sans aucun 
trouble jusqu'au il octobre dernier, 
c'est-à-dire au moment de l'érection 
d'un poteau indiquant à tort l'exis- 
tence d'un chemin public traversant 
son parc, tandis que, selon le défen- 
deur, ils n'ont été faits qu'à titre 
d'amélioration et d'entre tien, et dans 
le but seulement d'y faciliter la cir- 
culation publique, qui n'y avait pas 
été interrompue avant que M. de 
Malinguehen n'y eût fait placer une 
barrière ; — Attendu toutefois que 
la cause n'est pas en état de recevoir 
jugement ; que la vue des lieux 
contentieux est utile pour l'appré- 
ciation des faits articulés par cha- 
cune des parties, et que la preuve 
offerte par M. de Malinguehen, bien 
qu'elle paraisse superflue, parce 
qu'elle^ne tend qu'à établir des faits 
qui ne sont pas déniés, peut révéler 
des circonstances propres à nous 
fixer sur le véritable caractère des 
travaux exécutés sur le sentier en 
litige et concourir ainsi à la mani- 
festation de la vérité, qui ne se dé- 
gage pas suffisamment des moyens 
exposés ; — Attendu qu'à raison de 
la célérité de la procédure, h solu- 
tion du procès ne sayrait tarder; 
qu'il n'y a pas lieu par conséquent 
d'ordonner l'ouverture provisoire de 
ladite barrière ; — Par ces motifs et 
avant faire droit ; — Ordopaons 
notre transport sur les lieu^ coiiten- 



tieux le li avril prochain à l'heure 
de midi ; — Déclarons les faits cotés 
pertinents et admissibles, mais non 
concluants par eux-mêmes ; — Auto- 
risonsjrenquôte demandée, ainsi que 
la contre-enquête, si lacommune le 
juge utile ; — Disons que nous en- 
tendrons les témoins du demandeur 
le jour de notre transport sur les 
lieux contentieux à l'heure indiquée, 
et ceux de la commune, si elle en 
produit, aussitôt après et sur les mê- 
mes lieux; — Disons, en outre, que 
la barrière restera fermée jusqu'à la 
fin de l'instance , sauf les droits de 
la commune à une indemnité, s'il y 
a lieu ; — Et réservons les dépens. » 
Le 5 mai, jugement faisant droit 
en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant 
notre délibéré : — Vu la citation 
introductive d'instance, notre juge- 
ment préparatoire et nos procès- 
verbaux de constat des lieux et 
d'enquête ; — Attendu qu'il résulte 
de documents administratifs versés 
à la cause que le sentier litigieux 
est classé ; que sa largeur, qui n'avait 
primitivement que 1 mètre, a été 
fixée à 2 mètres, et qu'il a été re- 
connu d'utilité publique ; — Qu'en 
effet ce sentier est immatriculé sous 
le numéro 142, au tableau général 
des chemins de la commune liti- 
gante, avec une désignation pré- 
cise ; que ledit tableau, dressé en 
exécution d'un arrêté préfectoral en 
date du 21 avril 1837, et conformé- 
ment aux instructions données pour 
sa formation, contient la mention 
de l'élargissement susindiqué, et que 
la délibération du conseil municipal 
de ladite commune^ en date du 18 fé- 
vrier 1839, attribue formellement le 
caractère d'utilité publique à tous 
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les chemins et sentiers portés audit 
tableau ; — Attendu qu'il résulte 
aussi du plan vicinal, levé par un 
homme de l'art et annexé à notre 
procès-verbal de constat des lieux 
susmentionnés^, que ledit sentier 
offre le plus court trajet du chef- 
lieu de ladite commune^ au gué 
public de la Roche-à-Guet ; qu'il 
facilite ainsi, dans une certaine me- 
sure, la circulation générale; — 
Attendu qu'il est établi par notre 
constat des lieux, vérifié avec soin, 
que M. dlnsay, qui a concouru à la 
formation du tableau des chemins, 
ainsi qu'il appert de la délibération 
susdatée à laquelle il a pris part, 
était propriétaire des terrains tra- 
versés par le sentier litigieux, lors 
du classement, et qu'il est acquis 
aux débats qu'il ne possédait pas le 
moulin de la Roche-à-Guet ; qu'il 
n'est pas admissible que ce proprié- 
taire eût consenti bénévolement à 
transformer un sentier privé, tra- 
versant sa propriété, en sentier 
public, si ce caractère n'eût pas été 
déjà incontestable ; — Attendu qu'il 
est établi en outre par l'enquête 
que ce sentier n'a cessé d'être affecté 
à l'usage du public que depuis que 
le demandeur l'a intercepté, en 
faisant placer une barrière à son 
point de communication avec le 
chemin vicinal ordinaire n"" 3 dudit 
tableau ; •— Que toutes ces circon- 
stances sont suffisantes pour placer 
le sentier litigieux dans la catégorie 
des chemins ruraux définis par la loi 
du 20 août i 881 ; — Qu'en l'état, il 
s'agit de rechercher le caractère de 
travaux faits sur un sentier rural 
public ; — Attendu que les chemins 
vicinaux sont des propriétés com- 
munales, grevées d'une servitude de 
passage (Montpellier, 26 septem- 



bre 1873 ; art» 1 de la loi du 20 août 
1881 précitée) ; — Attendu que celui 
à qui est due la servitude est habile 
à faire tous les ouvrages nécessaires 
pour en user et pour la conserver, et 
que ces ouvrages sont à ses frais, à 
moins que le titre d'établissement 
ne dise le contraire (art. 697 et suiv. 
du Gode civil) ; — Attendu que les 
faits de pure faculté et ceux de 
simple tolérance ne peuvent fonder 
ni possession ni prescription ( arti- 
cle 2232 du même Code); — Attendu 
que les travaux sur lesquels est 
basée l'action du demandeur sont 
des travaux d'amélioration et d'en- 
tretien purement facultatifs, pour la 
plupart, à tous les intéressés ; — Qu'il 
ne suffit pas], pour qu'ils aient le 
caractère d'appropriation que leur 
attribue M. de Malinguehen que 
leur auteur ait eu l'intention de 
posséder animo domini ; qu'il ait 
exprimé cette intention à quelques 
personnes , ni môme qu'elle ait pu 
s'induire d'un dépôt à pied d'œuvre 
de matériaux semblant destinés a 
des constructions devant intercepter 
la circulation publique sur le sentier 
litigieux ; — Qu'il serait nécessaire, 
en outre, que cette intention eût été 
accompagnée d'actes la rendant ab- 
solument manifeste et aj-^ant pu par 
conséquent provoquer des protesta- 
tions de la part de la commune, telle 
que la défense faite au public de 
circuler sur ledit sentier, ce qui n'a 
pas eu lieu ; — Attendu, d'ailleurs, 
qu'il estadmii>sible que le précédent 
propriétaire de la Roche-à-Guet n'a 
pas persévéré dans son projet de 
clore le sentier, puisque les maté- 
riaux approvisionnés par lui, vers 
l'an 1876, c'est-à-dire lorsqu'il a 
tenté de former un parc, sont restés 
sans emploi , jusqu'au moment où 
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M. de Malinguehen les a fait mettre 
en œuvre, circonstance corroborant 
la présomption dans ce sens, qui se 
dégage de la déposition du témoin 
Parhazard ; — Attendu que, pour 
soutenir ses prétentions à la posses- 
sion annale dudit sentier, le deman- 
deur arguë vainement de la nature 
des travaux que M. de Laàge|y a fait 
exécuter, travaux qui ne consistent 
pas seulement, selon lui, en ouvra- 
ges d'amélioration, mais encore en 
la suppression partielle de ce sen- 
tier ; — Que cette prétendue sup- 
pression n'est qu'un redressement 
analogue à ceux faits par le même 
auteur sur d'autres chemins avoisi- 
nant son habitation et le village de 
yillers, notamment sur ceux portant 
les numéros 40 et 44 dudit tableau; 
— Que tous ces redressements ont 
été tolérés parjla commune, évidem- 
ment parce qu'ils constituaient des 
améliorations, semblant ne suppor- 
ter aucune distinction entre eux; 
qu'en tout cas, celui dont M. de Ma- 
linguehen voudrait se prévaloir est 
incontestablement un acte de simple 
tolérance, ne pouvant conduire à la 
prescription ; — Par ces motifs et 
par jugement à charge d'appel : — 
Disons que M. de Malinguehen n'a 
pas la possession annale du sentier 
en litige ;— En conséquence, le dé- 
boutons de sa demande; le con- 
damnons à enlever, dans les vingt- 
quatre heures, la barrière qu'il a fait 
établir sur ce sentier; autorisons, au 
besoin, M. le maire de la commune 
de Saînt-Pierre-de-Maillé à faire pro- 
céder lui-môme à Tenlèvement de 
cette barrière dès que notre juge- 
ment devra sortir efiFet ; — Disons 
que ledit de Malinguehen sera tenu, 
dans ce cas, de rembourser à ladite 
commune, sur état Uxé par nous, 



les frais occasionnés par cette opé- 
ration, et le condamnons à tous les 
dépens liquidés à... » 

Observations. — Ce jugement a 
été infirmé par le Tribunal de Mont- 
morillon, qui considère que le sen- 
tier litigieux était un sentier d'ex- 
ploitation, présumé appartenir au 
demandeur. Le jugement applique 
donc la présomption de l'article 33 
de la loi du 20 août 1881, et la sen- 
tence de M. le juge de paix, celle de 
l'article 1*' de la même loi. La pre- 
mière nous semble inapplicable dans 
une espèce oîi le caractère rural 
d'un chemin se trouve contesté. On 
doit la réserver pour le cas oïl, la 
nature du sentier étant admise, il 
ne s'agit que .'d'un procès entre pro- 
priétaires communistes. L'article l** 
semble seul devoir, par sa place et 
la généralité de ses termes, s'appli- 
quer dans un débat sur la qualifica- 
tion d'un chemin. Nous croyons 
donc que la décision du premier 
juge aurait dû 'être maintenue en 
appel; par les motifs cités dans le 
jugement en premier ressort, puis- 
qu'il résulte, tant des documents 
administratifs que des faits versés à 
la cause, que le chemin était rural, 
et comme tel grevé d'une servitude 
au profit de tous les habitants de la 
commune. 



Jnstioe de paix du 2* canton d'Angonlêoie 
(Charente). 

Président : M. LE LËGARD, jugé de paix. 

6 octobre 4888. 

Demande en payement de somme. — Pre* 
scription, — Exception non accueillie, 
— Condamnation au payement de la 
somme. 

Le débiteur est tenu de justifier na libé" 



70 



DÊcisioffs DES Jugés dk paix. 



ration. Lorsqu'il înToque là prescription 
annale, la présomption de pavement doit 
être repoussée par le juge, s*il résulte des 
eiplications et des débats que le payement 
n'a pas été réellement effectué. 

Ainsi décidé par M. le Juge de 
paix du deuxième canton d'Angou- 
lême, dans les termes suivants : 

4 Nous, JUGE DB PAIX : — Attendu 
que le compte dont s'agit, ayant 
pour objet des fournitures de viande, 
a été arrêté à la somme de âl5 fr.; 

— Que, sur ce point, les parties 
sont d'accord ; — Qu'une valeur de 
ladite somme fut souscrite par B...; 

— Que B..., Téchéance arrivée, ne 
satisfit pas à son engagement, cause 
du retrait de la valeur par Mar- 
quais ; — Attendu que des valeurs 
de moindre importance devaient 
être faites, pour faciliter la libéra- 
tion du débiteur ; — Attendu que 
B... ne représente qu'une valeur de 
23 francs, n'ayant en sa possession 
aucun autre titre établissant Tex- 
tinction de la dette contractée par 
lui envers M...; — Qu'il prétend, 
mais en vain, tirer de cette valeur 
la preuve d'un payement définitif ; 

— Attendu, en effet, que la valeur 
porte : « Valeur reçue en marchan- 
dises » et non : «Valeur pour solde» ; 
Attendu, au contraire, que M... 
explique que B... paya d'abord une 
somme de 43 francs, puis 20 francs, 
au moment de la création de la 
valeur représentée, valeur préparée 
pour une somme de 43 francs, 
réduite à 23 francs en surchargeant 
le mot quarante ; — Attendu que 
ces allégations de M... se vérifient 
sans peine sur la valeur ; —Attendu, 
en outre, que B..., invité par le juge 
de paix à faire connaître les paye- 
tnentà qu'il a faits, s*est retranché 



derrière des phrases vagues, loin de 
répondre ou môme d'essayer de 
répondre à la question posée ; que 
son attitude a manqué d'assurance 
et sa voit de fermeté, toutes les 
fois qu*il a été appelé par lès débats 
à s'expliquer sur sa libération ; — 
En ce qui concerne la prescription 
annale opposée par B..., attendu 
que ce moyen suppose un payement 
réellement effectué : — Attendu 
que B..., ainsi qu'il est nettement 
résulté des débats, n'a payé que 
86 francs sur la somme de 2 1 5 francs, 
savoir : 43 francs une première fois, 
20 francs lors de la création de la 
valeur, enfin, 23 francs en retirant 
ladite valeur ; — Qu'il n'a pas effec- 
tué les trois payements partiels de 
43 francs chacun, qui devaient finir 
d'éteindre la dette de 213 francs ; 
— Attendu que les motifs qui pré- 
cèdent combattent la présomption 
de payement existant au profit de 
B...; — Attendu qu'il résulte de ses 
explications, de sa propre défense, 
que B... n'a pas entièrement payé 
les fournitures à lui faites par M..., 
homme de bonne foi et honnête ; — 
Que, dans ces conditions, la pres- 
cription doit être écartée par le 
juge (Paris, novembre 1818 ; Tou- 
louse, 17 juin 1862 ; Cassation, 
26 février 1863) ; — Attendu que la 
partie qui succombe doit être con- 
damnée aux dépens ; — Par ces 
motifs, statuantcontradictoirement, 
à charge d'appel, condamnons le 
sieur B... à payer au sieur M... la 
somme de 129 francs ; le condam- 
nons, en outre, aux intérêts de droit 
et aux dépens, n 

Observations. — Nous avons déjà 
rapporté, dnns le Bulletin, nombre 
de décisions en ce sens. Les près- 
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criptions à cotirt teVme étant fon- 
dées sur une présomption de paye*- 
ment, Ae peuvent être utilement 
invoquées, lorsque des débats^ des 
explications des parties, ou des cir- 
constances de la causée il résulte; 
an cotitraire, u&e présomption de 
non-payement. En ce cas, c'est au 
débiteur à prouver sa libération, et, 
s'il ne rapporte pas cette preuve, il 
doit être condamné au payement 
de la somme qui lui est réclamée. 
Voir en ce sens notre Dictionnaire 
GÉNÉRAL, 4*» édit., V" Prescriptions, 
n^* 66 et suiv. 



TribuAai de simple police de Neilë 

(Somme). 



Président: M. FOURNET, juge de paiœ» 

7 novembre 1888. 

Amas de bois, — Boulanger.— Arrêté pré- 
fectoral. — Contravention. — Amende. 
IMparation civile. 

Le finit par un boulanger d'avoir pladé 
daas sa cour, au milieu de maisons ag- 
glomérées, un énorme tas de bois, con- 
trairement aux dispositions d'un arrêté 
préfectoral, constitue une contravention 
punissable de la peine de Tarticle 471, 
no 15. 

Le juge de police doit, outre Tamende^. 
ordonner l'enlèvement du tas de bois ou 
au moins sa réduction à des proportions 
telles que tout danger disparaisse pour le 
Toisîtiagè. 

Ainsi décidé par le Tribunal de 
simple police de Nesles, dans les 
termes suivants : 

« LE TRIBUNAL:— Attendu qu'il 
résulte des débats et de l'aveu du 
prévenu, que dans la cour de celui- 
ci, se trouve un énorme tas de bois 
de corde et de fagots, pouvant re- 



présenter le combustible nécessaire 
à sa boulangerie pendant six mois ; 
— Attendu qu'il est également éta- 
bli que ce tas de bois se trouve au 
milieu de maisons agglomérées, et 
qu'il est à découvert sur les quatre 
faces ; que si ce bois venait à brûler, 
ce qui a failli arriver dernièrement, 
tout le quartier serait exposé ; que 
cette situation constitue un danger 
permanent) et une contravention au 
premier paragraphe de l'article 26 
de l'arrêté préfectoral du 25 juil- 
let 18â4) prévue et punie par l'arti- 
cle àli, n* 15» du Gode pénal, dont 
il a été donné lecture et ainsi 
conçu, etc. — Attendu que le Tri- 
bunal doit ordonner la suppression 
de l'état de choses qui constitue la 
contravention; que s'il en était au- 
trement, cette contravention pour- 
rait se perpétuer indéfiniment, et 
tenir en échec l'arrêté sus-visé ; — 
Par ces motifs : Statuant en pre- 
mier ressort, et en conformité des 
conclusions du ministère public; •— 
Condamne Marcoup à 2 francs d'a- 
mende et aux dépens, et fixe à cinq 
Jours la durée de la contrainte en 
cas de non-payement ; — Ordonne 
que ledit sieur Marcoup sera tenu, 
par mesure de sécurité publique, 
de faire disparaître immédiatement 
le fait constitutif de la contraven- 
tion, en ramenant le tas de bois en 
question à des proportions telles, 
que tout danger disparaisse pour le 
voisinage. » 

Obsenrations. — Cette décision 
a eu pour objet d'assurer l'obser- 
vation d'un arrêté préfectoral dont 
nous ne connaissons pas le texte, 
mais que le juge a eu sous les yeux. 
La légalité de cet arrêté n'ayant 
pas été contestée, et n'étant guère 
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contestable, d'ailleurs, puisque la 
mesure avait pour objet de pour- 
voir à la sécurité des habitants, le 
juge de paix devait nécessairement 
appliquer à Tinfraction relevée la 
peine de Tarticle 47i, n"" 15. 



Justice de paix du canton de Beancaire 
(Qard). 

Président : M. F. MARTIN, jugé de paix. 

20 octobre 1886. 

Assurance, — Transfert de portefeuille. 

— Demande en payement de primes 
échues par la compagnie cédante ayant 
cessé d'exister. — Défaut de qualité, 

— Rejet de la demande. 

La compagnie d'assurance qui a trans- 
mis son portefeuille à une autre compa- 
gnie, et qui, en tout cas, a cessé d'exister, 
est sans qualité pour poursuivre le paye- 
ment des primes échues de ses polices. 

Ainsi décidé par M. le juge de 
paix du canton de Beaucaire dans 
les circonstances ci-après : 

Le 3 août 4885, la Compagnie 
d'assurance contre l'incendie, le 
Progrès National^ assurait le sieur 
Pierre Chambard, de Beaucaire, 
pour une période de dix années 
moyennant le payement d'une prime 
annuelle de 69 fr. 20. 

Le 5 décembre suivant, il interve- 
nait entre cette Compagnie et la 
Compagnie la Paternelle une con- 
vention par laquelle cette dernière 
s'engageait à « réassurer les polices 
t< du Progrès National », qui, à cet 
effet, « lui donnait mandat de le re- 
a présenter partout où besoin serait 
« etnotamment de retirer des mains 
« de ses agents les polices, archives 
« et pièces de toute nature appar- 
« tenant à ses agents. » 



La prime d'assurance due par 
Chambard étant arrivée à échéance 
le 3 août 1886, le Progrès National^ 
par l'intermédiaire des agents de la 
Paternelle^ lui en réclame le paye- 
ment, et, sur le refus qui lui fut op- 
posé par celui-ci, le cita à compa- 
raître devant le tribunal de paix de 
Beaucaire pour s'entendre condam- 
ner à lui en payer le montant. 

A l'appel de la cause, le sieur 
Saint-M..., sous-directeur de la 
Compagnie la Paternelle^ à Taras- 
con (B.-du-R.), agissant en qualité 
de mandataire du sieur Ravenez, 
directeur de la Compagnie le Pro- 
grès National, suivant pouvoir sous 
seing privé, en date à Paris du 23 dé- 
cembre 1885, enregistré àTarascon 
le 28 septembre 1886, etc., conclut 
aux uns de la citation introductive 
d'instance. 

Le sieur P. B..., mandataire du 
sieur Chambard, suivant pouvoir 
également sous seing privé, en date 
à Beaucaire du 12 courant, y enre- 
gistré cejourd'hui, etc., déclara que 
la Compagnie le Progrès National 
ayant cessé d'exister depuis le 
!•' janvier dernier n'avait plus qua- 
lité pour réclamer à ses assurés le 
payement de leurs primes d'assu- 
rance, et conclut par suite au rejet 
de la demande. 
Jugement en ces termes : 

« Nous, JCGB DE paix: — Vu la ci- 
tation introductive d'instance; va 
la police d'assurance consentie par 
Chambard à la Compagnie le Pro- 
grès National le 3 août J885 et la 
circulaire adressée par la Compa- 
gnie la Paternelle h ses agents le 
28 décembre suivant, dûment tim- 
brée et enregistrée à Beaucaire ce- 
jourd'hui f» 138, r*, case 8, par le 
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receyeur qui a perçu le» droite, et 
OUI les mandataires des parties en 
leuirs conclusions respectives ; --- 
Attendu en fait que par convention 
en date du 5 décembre 1885 inter- 
venue entre le Progrès National et 
la Paternelle, cette dernière Com- 
pagnie s'est engagée, à partir du 
1" janvier 1886, a à réassurer les 
« polices delà Compagnie le Progrès 
« National et à en assumer les ris- 
ques» ; qu'à cet effet, et, à la suite de 
cette convention, celle-ci a donné 
mandat à la Paternelle « de la re- 
m présenter partout où le besoin se- 
« rait, et notamment de retirer des 
u mains de ses agents les polices^ 
(c archives et pièces de toute nature 
« appartenant à ses agences n ; — 
Attendu, d'autre part, qu*il est 
expressément reconnu par le man- 
dataire de Ravenez depuis le 1*' jan- 
vier 1886, que la Compagnie le Pro- 
grès National ne se livrait plus à au- 
cune opération d'assurances et avait 
cessé d'exister ; — Attendu qu'il est 
dès lors manifeste que sous lappa- 
rence de vouloir assurer l'exécution 
de ses obligations, cette Compagnie 
n'a cherché qu'à transmettre su- 
brepticement à la Paternelle l'inté- 
gralité des polices composant son 
portefeuille, à Tinsu et malgré la 
Tolonté de ses assurés; qu'elle a de 
la sorte essayé d'éluder les principes 
qui régissent lanovationetlacession 
en matière de transfert de porte- 
feuille ; — Attendu d'un autre côté 
que le contrat d'assurance est un 
contrat synallagmatique qui lie réci- 
proquement l'assureur et l'assuré ; 
qu'il ne peut, en conséquence, être 
modifié que par le consentement ex- 
près des parties qui ont concouru à le 
former; — Attendu qu'aucune mo- 
diftcationn'a été apportée à la police 

HAAS 1889. 



d'assurance du â août 1883 ; que la 
Paternelle n' 9, pas été substituée aux 
obligations du Progrès National en- 
vers Chambard; qu'aucun lien de 
droit ne saurait par suite exister 
entre eux ; — Attendu que le Pro- 
grès National n'est donc, par le fait, 
dans l'espèce, que le prète-nom de 
la Paternelle ; que cela est si vrai 
en effet qu'il n'agit que par Tinter- 
médiaire des agents de cette Com- 
pagnie, et qu'il est en outre avéré 
que certains assurés du Progrès Na- 
tional qui ont consenti à s'exécuter 
entre les mains de ces agents n'ont 
été de sa part l'objet d'aucune pour- 
suite ; — Attendu en l'état qu'il est 
de toute évidence que l'intervention 
du Progrès National est purement 
fictive ; qu'elle n'a été uniquement 
imaginée et mise en œuvre que pour 
les besoins de la cause et dans le 
seul intérêt de la Paternelle, afin de 
permettre à celle-ci de parvenir à 
substituer ses polices à celle du 
Progrès National ; — Attendu enfin 
que le Progrès National a été ab- 
sorbé par la Paternelle; qu'il a, en 
tout cas, cessé d'exister depuis le 
1"' janvier 1886 ; qu'il n'a donc plus 
aujourd'hui ni droit, ni qualité, ni 
intérêt pour exercer aucune action 
utile contre ses anciens assurés pour 
les contraindre au payement de leurs 
primes d'assurance ; — Par ces mo- 
tifs, statuant en dernier ressort, dé- 
boutons le Progrès National de sa 
demande envers Chambard et le 
condamnons aux dépens. » 

Observations. — Jugé en ce sens 
que lorsque, par suite de la cession 
du portefeuille, la compagnie avec 
laquelle avait contracté l'assuré a 
cessé d'exister, ce dernier peut se 
refuser à payer les primes échues 

6 
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postérieurement à la cession. (Gre- 
noble, 17 novembre 1880; Tribunal 
de Limoges, 1*' août 1878 ; Ant!?a- 
lES 1879, p. 242; V. aussi notre 
Dictionnaire général, t<> Assurance, 
n*** 31 et suiv.) — Le transport d'un 
contrat d'assurance par la Compa- 
gnie qui a contracté à une Com- 
pagnie nouvelle, est, à l'égard de 
rassuré, res inter altos acta, et par 
suite ne lie pas cet assuré. 



Justice de paix du oanton nord d*Arras 

(Paa-de-Calaie). 

Président,: M. SOËHNLIN, juge de paix. 

19 décembre 1888. 

Louage. — Bail à loyer. — Bailleur. — 
Expulsion. — Voie de fait. ~ lUéga- 
lité. — Dommages-intérêts. 

Nui ne peut se rendre justice à lui-même. 

Spécialement, le bailleur auquel il est dû 
des loyers pai* son locataire n'a pas le 
droit, sous prétexte d'éviter les délais et 
d'économiser les frais d'une procédure 
judiciaire, de faire obstruer, au moyen 
de maçonnerie, la cheminée de la cham- 
bre occupée par son dit locataire, de ma- 
nière à Tobliger ainsi, en le privant de feu, 
de déguerpir des lieux loués. En agissant 
de la sorte, il commet une voie de fait qui 
le rend passible de dommages - intérêts 
envers sou locataire, en raison du préju- 
dice qu'il lui a causé et du trouble qu'il a 
apporté à sa jouissance. 

Ainsi jugé dans les termes sui- 
vants : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
ouïes : —Attendu que la veuve Poyet 
a rectifié et restreint ses conclusions 
originaires; — Attendu que D..., 
ainsi qu'il le reconnaît, s'est permis, 
le 22 novembre dernier, de boucher 
hermétiquement, au moyen de ma- 



çonnerie, la cheminée de la cham-* 
bre occupée, comme locataire, par 
la veuve Poyet, dans une maison à 
lui appartenant et sise à Arras, place 
Saint-Géry, n'23 bis; qu'il donne 
pour excuse de cette voie de fait que 
la veuve Poyet lui devait, à ce mo- 
ment, trois mois de loyers, et que, 
par ce moyen^ il pensait la faire dé- 
guerpir plus promptement et plus 
économiquement qu'en recourant 
aux voies judiciaires ; — Mais at- 
tendu que nul ne peut se rendre jus- 
tice à lui-même, et que l'acte de 
brutalité commis par D. .., au mépris 
des lois et de toute humanité, sans 
congé ni tentative préalable de con- 
ciliation, mérite une répression sé- 
vère ; — Attendu qu'à la vérité, et 
sur notre injonction, D... a débou- 
ché la cheminée dont s'agit le 28 no- 
vembre dernier, mais que la femme 
Poyet n'en a pas moins été privée, 
pendant toute une semaine, de la 
libre jouissance de son logement; 
qu'elle .a dû se réfugier chez des 
voisins, pour se chauffer avec ses en- 
fants, nombreux et en bas âge, et 
faire cuire ses aliments ; qu'elle a 
été, pendant la même période, dans 
l'impossibilité de pourvoir aux né- 
cessités de sa petite industrie de 
blanchisseuse ; qu'il lui est dû répa- 
ration du préjudice causé et du trou- 
ble apporté à sa jouissance ; — At- 
tendu que les dommages-intérêts 
réclamés ne paraissent nullement 
exagérés ; — Attendu qu'il est juste 
de déduire de la somme allouée à ce 
titre le montant des loyers dus par 
la veuve Poyet, et qu'elle reconnaît 
être de AQ francs ; — Par ces motifs, 
statuant par jugement contradic- 
toire et en dernier ressort, — Con- 
damnons D... à payer à la veuve 
Poyet la somme de 100 francs à titre 
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de dommages-intérêts, pour les cau- 
ses de la demande, sur laquelle 
il est autorisé à retenir celle de 
40 francs pour loyer à lui dû ; — 
Condamnons les parties par moitié 
aux dépens liquidés à 8 fr. 02, en ce 
non compris les frais de timbre et 
d'enregistrement du présent juge- 
ment, qui seront supportés par le 
défendeur seul. » 

Observations. — Cette décision 
est absolument conforme au droit 
et à réquité. 

Il y a des propriétaires qui, pour 
se débarrasser d'un locataire récal- 
citrant et obstiné à ne point remplir 
ses engagements, s'avisent, sous pré- 
texte de triompher de sa résistance 
ou de son mauvais vouloir d'une fa- 
çon plus expéditive et plus écono- 
mique que celle que la loi met à leur 
disposition, d*agir contre lui par des 
actes de violence et de force brutale, 
qui ont pour résultat de rendre les 
lieux loués inhabitables, et de forcer 
ainsi le locataire à en déguerpir. 

Généralement, ces propriétaires 
procèdent en enlevant les portes et 
les fenêtres de Tappartement occupé 
par leur locataire, ou bien la toiture 
de la maison. Celui dont il est ques- 
tion dans le jugement susrapporté 
avait trouvé plus ingénieux, et peut- 
être aussi moins banal, de boucher 
hermétiquement, au moyen de ma- 
çonnerie, en plein hiver, la chemi- 
née de la chambre qu'occupait sa 
locataire. C'était purement et sim- 
plement de la barbarie, et le juge de 
paix a parfaitement fait de voir dans 
un pareil acte de brutalité sauvage 
une voie de fait, un trouble violent 
de jouissance, rendant le proprié- 
taire passible de dommages-inté- 
rêts. 



La jurisprudence et les auteurs 
sont à peu près unanimes à con- 
damner de pareils procédés, réprou- 
vés à la fois par la morale et par les 
lois, et contraires au grand prin- 
cipe, admis par tous les peuples civi- 
lisés, qu'on n*a pas le droit de se 
faire justice à soi-même et qu'on 
doit s'adresser aux Tribunaux, qui 
sont institués pour rendre la justice 
et faire droit à chacun. Voir, dans 
ce sens, Rennes, 25 octobre 1850 ; 
J. du Pal, 1850, II, 294; Trib. de 
paix de Paris, 5 mai 1886, Gaz. des 
Trib., n* du 15 juin 1886 ; Sic : Cu- 
rasson. Traité de la compétence des 
juges de paix y 4» édit. ; MM. Poux- 
Lagier et Piallat, t. P', n° 308, texte 
et note 1 ; Gilbert, Code civil annoté, 
sur l'article 1737, n'* 45 ; Allain, Ma- 
nuel encyclopédique des juges de paix, 
1" édit., t. II, n» 500; notre Diction- 
naire GÉNÉRAL, 4' édit., v° Louage, 
n° 273. 

Il importe, d'ailleurs, d'observer 
que les Tribunaux et les auteurs qui 
se sont prononcés en sens contraire 
se réfèrent tous à l'hypothèse, qui 
est^ du reste, la plus commune, où 
l'action violente du propriétaire a 
été commise seulement après que le 
bail avait pris fin par l'expiration 
soit du temps pour lequel il avait été 
consenti, soit des délais d'un congé 
régulièrement signifié. C'est ainsi 
que Marcadé {Encyclopédie du Code 
civil, sur l'article 1737, n° 3) estime 
que cette manière de procéder n'est 
pas illégale, « puisque l'action vio- 
« lente ne s'exerçait ni sur l'ex-lo- 
« cataire, ni sur ses meubles, mais 
« seulement sur la maison, sur une 
« chose dontle bailleur àvaiiirecouvré 
a le droit de jouissance, sur laquelle 
a l'eâT-locataire n avait aucune espèce 
« de droit, et dont le propriétaire 
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n était évidemment Hbro de faire ce 
w qu'il voulait ". Sic : Troplong, 
Louage, t. II, n"* 435 et 442 ; Bour- 
beau, o"* 168; MM Agnel et Carré, 
Code manuel des propr. et locat., 
n<*93l, p, 541,342, sauf la restric- 
tion que ces auteurs font m fine; 
Nancy, 7 août 1B34, cité par Tro- 
plong; Douai, 10 avril 1858, J, du 
Pal., J859, 623. 

Or ce cas particulier ne paraît pas 
être celui de noire espèce : d'après 
les termes du jugement susrapporté 
le bâilleur avait commis un acte 
agressif contre un locataire aueours 
même dv son bail^ et sous le seul pré- 
texte que ceïui-ci lui devait un terme 
trimestriel de loyer resté impayé. 
Donc il est certain que cet acte con- 
sUtuait une voie de fait, une vio- 
lence qui avait le caractère nette- 
ment déterminé d'un trouble de 
jouissance provenant du fait du pro- 
priétaire, et qui, par suite, rendait 
celui passible de dommages- inté- 
rêts envers son locataire. 



JvsUc« d« paiv diï oantûn de FesU 

{Somme). 

Pr/iWifl* ■ M. FOURNIT, jugé ûê par». 

10 août IdSS. 

CùmpHencG dvik. — Juge de pfiix, — 
Tj*ibunal d'easception, — Matière com- 
merciale. — Incùmpéitnce absolue. — 
Ordre public. 

Les Tribuuaui de paix: ^ont des Trîbu- 
nauit d'exception; par suite, ils ne peu- 
>ent c^unaître que des matières^ qui leur 
ont été expressément attrihm'esptirla loi. 

Speclalemenl^ le juge de paix est incom- 
pétent pour Aou naître des aBaires coin- 
iiierGïalefl, et son incompétence en par«ille 
matifere, étant fibsolue et d^ordre public, 
peut être oppotsée en (oui étal de eau&a et 



doit même être prononcée d*offîce par le 
juge. 

Ainsi jugé dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, juQE DE PAIX i -^ Statuant 
en premier ressort : — Sur les 
17 francs réclamés comme étant re- 
dus sur les 436 francs, montant des 
fournitures de pain et de braises, et 
constituant le premier chef : — At- 
tendu qu'il résulte des débats que 
ces marchandises ont été achetées 
par Naveaux pour en opérer la re- 
vente ; que le pain a été revendu 
à ses clients, et les braises à la 
distillerie de Nesle ; — Que , par 
suite , ce premier chef tire son 
origine des opérations essentielle- 
ment commerciales qui ont existé 
entre les parties en 1883 et 1885, 
alors que Naveaux était encore mar- 
chand-boulanger à Nesle, et appar- 
tient à la juridiction commerciale; 
— Qu'il constitue, à Tégard du juge 
de paiX; une incompétence ratione 
maleriasy qui l'oblige à se dessaisir 
d'office ; — Qu'il le doit d'autant 
plus que rétablissement des juri- 
dictions est d'ordre public, et que 
les Tribunaux de paix ne sont que 
des Tribunaux d'exception, ne pou- 
vant connaître que des matières qui 
leur ont été expressément attribuées 
par le législateur ; — Sur les sacs 
réclamés, évalués à 1 fr. 50 l'un^ et 
constituant le deuxième chef : — 
Attendu que cet autre chef de la con- 
testation a également pris naissance 
dans les opérations commerciales 
dont il vient d'être parlé ; qu'il en 
est la conséquence directe et se 
trouve intimement lié avec elles; 
qu'en effet la fourniture des sacs 
était l'accessoire obligé de ces opé- 
rations ; — Qu'au surplus l'usage du 
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oommerce est de facturer lés sacs, 
sauf à en déduire la valeur, lors- 
qu'ils sont rendus; — Qu*il y a 
donc lieu de nous déclarer incom- 
pétent; — Par ces motifs, nous dé- 
clarons d'office incompétent ; — 
Renvoyons la cause et les parties 
devant les juges qui doivent en con- 
naître ; — Disons qu'il n*y a lieu, par 
suite, de statuer sur Texception de 
prescription invoquée par Naveauz ; 
— Et condamnons Boutecboque aux 
dépens. )> 

Obserrationfl. — Il est de prin- 
cipe que, comme juges civils, les 
juges de paix n'exercent qu'une ju- 
ridiction extraordinaire ou (Texcep' 
tion, et que, par conséquent, ils sont 
incompétents pour connaître des 
matières autres que celles qui leur 
ont été nominativement attribuées 
par la loi; et spécialement des affai- 
res commerciales. Et leur incom- 
pétence, en pareil cas, est absolue 
et d'ordre public. Voir Cass., U fé- 
vrier i8K3,Gfls. du Pal., 1882-1883, 
II, 44, dernière partie; 30 novem- 
bre 1881, J. du Pal., 1881, I, 1165 ; 
18 août 1880, J. du Pal., 1882, I, 
1 156; 27 juin 1863, J. du Pal., 1864, 
271. Sic : Gurasson, Traité de la com- 
pétence des juges de paix, 4* édit. ; 
Poux-Lagier et Pialat, t. I*', n<»» 30 
et 192, texte et note a, 229 ; Benech^ 
p. 38 ; Poucher, n" 29 ; Bourbeau, 
n^"* 35 et 36 ; Biocbe, Dictionnaire des 
Juges de paix, dernière édit., v° Com- 
pétence, n® 27, v" Compétence des tw- 
BUNAUX DE PAIX, u" 6, 7, 133 ; notre 

DlCTlONNAItB GÉNÉRAL,4' édit. , V* CoiW- 

pétence civile, n*» 3, 15, 115. 

Ce principe étant posé, le juge de 
paix en a fait une juste application 
en se déclarant d'office incompé- 
tent, du moment que, par apprécia- 



tion des faits de la cause et de la 
qualité des parties, il avait reconnu 
un caractère commercial au litige. 



Justice éB paix du canton de Nealt 
(Somme). 

PrMâmi: M. FOURNBT, iuge d« ipaix, 

19 octobre 1888. 

Dénonciation. — Plainte, — Vol. — Per- 
quisition judiciaire. — Dommages' 
intérêts. — Imprudence non justifiée. 
— Irrecevabilité. 

Toute personne victime d*un crime ou 
d*un délit, et notamment d'un toI, a le 
droit de porter plainte devant les autorités 
judiciaires 6t d'indiquer en même temps 
rindividu sur lequel portent ses soupçons. 

En conséquence, le plaignant ne saurait 
être passible de dommages-intérêts envers 
celui contre lequel, à la suite de sa dénon- 
ciation, a été dirigée une instruction judi- 
ciaire, et notamment une perquisition à 
domicile, demeurée sans résultat, qu'au- 
tant que sa plainte et la dénonciation qu'il 
a faite en conséquence constitueraient de 
sa part une imprudence et ne reposeraient 
sur rien de sérieux. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
en dernier ressort; — Attendu que 
Topposition est régulière ; — En la 
forme, recevons Dorent opposant 
au jugement par défaut du 5 octo- 
bre courant ; et statuant au fond, 
après avoir ouï les parties en leurs 
explication^ et conclusions; — At- 
tendu que tout citoyen a le droit 
de se plaindre aux autorités judi- 
ciaires, du vol dont il a été victime, 
et de désigner Tauteur présumé ; — 
Qu*il ne peut Ôtre passible de dom- 
mages-intérêts, qu'autant que cette 
désignation constituerait une im- 
prudence, et ne reposerait sur rien 
de sérieux ; — Qu'il y a donc lieu 
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de rechercher si Dorent a commis 
une imprudence eu désignant Cavy 
coniiDe Tauteur présumé du vol 
d'oignons qui n été commis à son 
préjudice ; — Attendu qu'il est ac- 
quis aux débats, que si les soupçons 
de Dorent se sont portés sur C..., 
et si une perquisition s'en est suivie, 
c'est qu'on est venu lui dire que ses 
oignons se trouvaient dans le gre- 
nier de ce dernier; qu'on les y avait 
vus ; que si une imprudence a été 
commise, elle ne l'a pas été par 
Dorent ; que, par suite, il ne saurait 
6Lre passible de dommages-intérêts 
envers C..-; — Par ces motifs : mo- 
diCant notre jugement par défaut, 
du 5 octobre ; déchargeons Dorent 
des condamnations que ce jugement 
prononce contre lui ; — Déclarons 
C-„ mal fondé dans sa demande de 
dommages-intérêts contre Dorent; 
Pen déboulons et le condamnons 
aux dépens» sauf en ce qui concerne 
les frais du premier jugement et 
d'opposition, qui resteront à la 
charge de Dorent, comme ayant été 
occf^sionnés pAv sa faute, en ne 
comparaissant pas à notre audience 
du 5 octobrOi n 

Observations.— Solution exacte. 
II est certain que la personne vic- 
time d'un délit ou d*un crime a le 
droit et en même temps le devoir, 
en le dénonçant à la justice, d'in- 
diquer l'individu sur lequel peu- 
vent, d'après les circonstances, por- 
ter se^soapt^aiis, dans le but d'aider 
h la recherche et à la découverte de 
la vérité; d'où il résulte que le plai- 
gnant ne saurait être passible de 
dommages - intérêts envers celui 
contre lequel, à h suite de sa dé- 
noiJLÛation , d'ailleurs faite sans 
légèreté, imprudence ni méchan- 



ceté, a été dirigée une instruction 
judiciaire terminée par une ordon- 
nance de non-lieu. G* est ce qui a été 
jugé, dans des circonstances sem- 
blables, par le Tribunal de la Seine, 
suivant jugement du 28 novem- 
bre 1877 (Annales 1878, p. 142).— 
Voir également, dans le môme sens, 
Gass., 17 avril 1878, J. du Pal., 
4878, 649; Besançon, 30janvier 1884, 
Gaz. du PaL, 1884, I, 535; Trib. 
civ. Seine, 26 janvier 1886, J. le 
Droit, n* du 27 février 1886. — 
Gomp. Trib. de paix Paris, 30 juin 
1886, Gaz, des Trib., n» du 29 août 
1886). — Voir enfin notre Diction- 
naire GÉNÉRAL, 4* édit., v« Dénon- 
ciations calomnieuses J n®» 11 et 12. 



Trib. de simple police du oentOB d^Hinon. 

(Aisne). 

Présidmt: M. Eu. GODART, jug$ d$ paix. 
24 janvier 188». 

Embarras de la voie publique. — Ruelle. 

— Voiture. — Dépôt sans nécessité. 

— Contravention. 

Le fait de placer une voiture en parUe 
sur le sol d'une ruelle constitue la con- 
travention d'embarras de la voie publique, 
prévue et punie par Tarlicle 471, n<» 4. 

Il en est ainsi, alors même qu'il ne 
serait pas établi que la circulation dans la 
ruelle ait été complètement entravée. 

Ainsi décidé dans les termes que 
voici : 

« LE TRIBUNAL : — Vidant le 
délibéré par lui ordonné suivant 
jugement rendu contradictoiremenl 
le 10 janvier, présent mois : — At- 
tendu qu'il résulte du procès-verbal 
qui sert de base à la prévention, 
dressé par M. le commissaiœ de 



DÉCISIONS DES JUGES 1>E PAIX. 



79 



police d'Hirsoiii le 31 décembre 
dernier, enregistré dans le délai 
légal, que ledit jour, sur la dénon- 
ciation du sieur Jules Burlureau, 
propriétaire à Hirson, lequel a été 
reconnu, au cours des débats, pos- 
séder un immeuble ayant accès sur 
la ruelle d'Hubercy, à Hirson^ 
M. le commissaire de police a con- 
staté qu'une voiture appartenant à 
H. Bocquet, prévenu, se trouvait 
dans ladite ruelle d'Hubercy, en 
face la porte de la remise de ce der- 
nier, et que, telle qu'elle était pla- 
cée, elle ne laissait que le passage 
d'une personne ; — Attendu qu*il 
résulte de cette constatation que 
la voiture de M. Bocquet dimi- 
nuait la largeur et par suite, quoi- 
que dans des conditions bien peu 
gênantes, pour ne pas dire nulle- 
ment gênantes pour le public, la 
liberté du passage dans la ruelle 
dont il vient d'être question et que 
de cette circonstance, relatée au 
procès -verbal et qui n'a pas été 
combattue par le prévenu, que plu- 
sieurs personnes avaient déjà passé 
dans la ruelle et n'avaient fait au- 
cune observation relativement à la 
voiture, il ressort clairement que 
ce véhicule avait déjà stationné un 
certain temps au moment où M. le 
commissaire est arrivé sur les lieux; 
— Attendu que le prévenu a objecté 
que la voiture, telle qu'elle était 
placée, laissait un espace entière- 
ment libre d'environ i™,60, c'est-à- 
dire beaucoup plus grand que celui 
de i mètre à peine formant la lar- 
geur de la ruelle sur une longueur 
de 48 mètres à l'endroit où cette 
ruelle confine la propriété du sieur 
Burlureau^ que depuis le 28 jan- 
vier 1859 la Cour de cassation a 
constamment jugé qu'il n'est pas 



nécessaire, pour que la contraven- 
tion d'embarras de la voie publique 
existe, que la liberté du passage ait 
été notablement diminuée , que 
cette Cour a même décidé , à 
plusieurs reprises et notamment le 
21 novembre 1884, que le dépôt sur 
la voie publique d'uu objet embar- 
rassant suffit pour constituer la 
contravention prévue et réprimée 
par le paragraphe 4 de l'article 471 
du Code pénaU sans qu'il y ait à 
rechercher si, en fait, la liberté du 
passage a été empêchée ou dimi- 
nuée par ce dépôt; — Attendu qu'il 
n'a pas été contesté que la ruelle 
d'Hubercy fût une voie publique; 
— Attendu qu'il est résulté des 
débats que c*était pour laver la voi- 
ture de M. Bocquet que le domes- 
tique de celui-ci l'avait placée en 
partie dans la ruelle; — Attendu que 
le fait dont s'agit rentre dans la 
catégorie des faits qui se reprodui- 
sent fréquemment à des intervalles 
pour ainsi dire périodiques et qui, 
s'ils étaient admis en droit, consti- 
tueraient une véritable servitude 
exercée sur la voie publique au profit 
de l'immeuble occupé par le pré- 
venu, que ce dernier ne peut invo- 
quer la nécessité^ laquelle ne peut 
être admise comme excuse que 
lorsqu'il s'agit d'un fait accidentel 
ou d'un événement de force ma- 
jeure; — Attendu que M. Bocquet 
n'a pas prétendu que la poursuite 
dût être exercée contre son domes- 
tique comme l'auteur du fait qualifié 
contraventionnel, au lieu de l'être 
contre lui ; que ce fait doit être pré- 
sumé avoir eu lieu par son ordre et 
que son attitude aux débats doit le 
faire considérer comme acceptant la 
qualité de prévenu et ne soutenant 
pas qu'il dût être appelé seulement h 
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titre de cmlement responsable ; — 
Attendu que les moyens de défense 
présentés par M. B..., notamment 
ceux tirés de la tolérance habituelle 
des autorités de la ville, de Tusage 
local, du défaut d*intérÔt du plai- 
gnant, qui n'aurait eu qu'un mot à 
dire ou un signe à faire pour que la 
voiture fût retirée à son approche, 
sont des moyens de pure équité, 
qui ne peuvent prévaloir contre 
la rigueur inexorable et peut-être 
inexplicable de la loi ; — Attendu 
que le Tribunal, alors que le sieur 
Burlureau ne s'est pas porté partie 
civile, n'a pas à rechercher si le 
mobile auquel il a obéi en provo- 
quant l'exercice de Taclion publique 
est ou n'est pas honorable et qu'il 
ne peut suivre le prévenu dans les 
considérations à l'aide desquelles 
il voudrait atteindre son dénoncia- 
teur en faisant déclarer que sa 
plainte n'est qu'une odieuse vexa- 
tion et qu'elle s'est trouvée, par 
suite, viciée dans son principe et 
aurait vicié la poursuite, parce que, 
si ces considérations étaient de 
nature à déterminer le ministère 
public à ne pas suivre sur le procès- 
verbal dressé contre M. Bocquet, 
sauf au plaignant à se porter partie 
civile, Tofficier du ministère public 
en ayant décidé autrement^ le juge 
de police ne peut faire état de ces 
considérations sans lui adresser, 
par cela même, un blâme qui con- 
stituerait, de sa part, un excès de 
pouvoir; — Attendu que le minis- 
tère public, se basant sur ce que le 
fait reproché au prévenu constitue 
une infraction à l'article 18 de l'ar- 
rêté de M. le maire d'Hirson, du 
20 février 1877, réclame l'applica- 
tion du numéro 15 de l'article 471 
du Gode pénal;— mais altendu,d' une 



part, que cette disposition pénale 
ne peut recevoir son application à J 
l'égard des infractions concernant ! 
des matières spéciales, pour les- | 
quelles la loi a disposé particuliè- 
rement, — d'autre part, que ledit 
article 18 de l'arrêté précité ne peut 
être sanctionné par le Tribunal à 
cause de la réserve qu'il fait au pro- 
fit de l'autorité municipale du droit 
d'accorder la permission de laisser 
séjourner des voitures non attelées 
sur la voie publique, cette réserve 
étant contraire à la loi et rendant 
nul ledit article de l'arrêté sus- 
énoncé en son entier; — Attendu 
que le fait constaté au procès-verbal 
constitue à la charge du prévenu la 
contravention prévue et punie par 
le numéro 4 de l'article 471 du Gode 
pénal, dont il est donné lecture et 
qui est ainsi conçu, etc.; — Par 
ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en dernier ressort hors la 
présence du prévenu^ le condamne 
à 1 franc d'amende et aux dépens 
liquidés à, etc.; — Et fixe au mini- 
mum la durée de la contrainte par 
corps. » 

Observations. — En matière de 
dépôt sur la voie publique, la loi 
est impérative, et l'embarras de la 
voie ne peut être excusé que par la 
nécessité. Ni une tolérance habi- 
tuelle des autorités de la commune, 
ni l'usage local, ni la bonne foi du 
prévenu, ne peuvent motiver la 
relaxe. A cet égard, la jurispru- 
dence de la Cour de cassation est 
invariable et formelle. Voir notre 

DlGTIOMNAIRS etoÉRAL, V^ Voiê pu- 

bliqucy n*' 28 et suiv. 
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JwiUm de 1»^ 4i| fWBtOB de l^ayyaatî^ 
(Ardèohe). 

Prétidmi: M. PLATON, juge de paiœ. 

30 janvier 1888, 

Vente. — Contestation sur le payement, 
— Preuve offerte, — Aveu. — Indivi- 
sibilité non applicable. 

L'aveu d'une partie n'est indivisible 
qu'à la condition que cet aveu soit le seul 
élément de preuve judiciaire à l'appui de 
la demande. 

Lorsque la livraison de la chose vendue 
peut être prouvée par témoins, l'acheteur 
est tenu de prouver sa libération. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« Noos, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la dame veuye A... demande à 
son neveu, le sieur B...^ et à sa sœur, 
la dame veuve B..,, la somme de 
120 francs, comme lui restant due 
sur celle de 430, prix d'une vache 
vendue par la demanderesse aux 
défendeurs, en octobre 1886 ; — At- 
tendu que les parties sont d'accord 
sur répoque et le montant de l'a- 
compte donné» mais que les défen- 
deurs prétendent que cet ui ompte 
était pour solde, ce que nie la de- 
manderesse ; — Attendu qu'il est 
certain, ce qui résulte non seule- 
ment^de l'aveu des défendeurs^ mais 
encore de l'offre de preuves qu'en 
fait la demanderesse, que la vache 
a été livrée ; — Attendu que, daQs le 
cas oiice fait serait dénié, la loi 
permettrait à la demanderesse d'en 
faire la preuve par témoins, ce qui, 
dans l'espèce, est jugé inutile ; qu'il 
suffit de constater que cette preuve 
serait légale et est offerte pour que 
les débiteurs soient tenus d'établir 
leur libération ; qu'ils w peuvent 



mdme pas invoquer IMndivisibilité 
de leur aveu ; qu'en effet la Cour de 
cassation a plusieurs fois consacré 
ce principe, que l'aveu d'une partie 
n'est indivisible qu'à la condition 
d'être le seul élément de preuve 
judiciaire, et notamment par ses ar- 
rêts des 26 février 485! et 25 avril 
4853; — Attendu donc que B... et sa 
mère, ne prouvant pas leur libéra- 
tion vis'à-vis de la dame A. . ., doivent 
être condamnés ; — Par ces motifs 
et par jugement contradictoire, 
rendu en premier ressort, -^ Gon-- 
damnons fi.. . et sa mère, conjointe- 
ment et solidairement, à payer à la 
dame A... la somme de 420 francs, 
qu'ils restent lui devoir sur le prix 
d'une vache ; les condamnons en 
sua aux intérêts de droit et aux dé- 
pens, etc. )) 

Observations. — - Solution ejçacte 
et conforme k une jurisprudence 
constante. 



Tribunal de simple police de Cambrai 
(Nord). 

Président : M. YBBER, juge de jpaix. 
24 août 1888. 

Tapage injurieux et nocturne, — Injure. 
— Partie civile. — Contravention. — 
Dommagea'intérét$. 

Le fait d'avoir, dans la rue, et le soir, 
proféré bruyamment des injures et mots 
grossiers contre un tiers, de façon à 
troubler la tranquillité des habitants, con- 
stitue la contravention de tapages inju- 
rieux et nocturnes. 

La provocation n'est pas une excuse de 
cette contravention. 

La présomption de trouble à la tran- 
quillité des habitants existe dès que le 
tapage a été constaté. 
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Il est ÎQdiflTéreat qu'à la contravention 
se sait joint le délit d'injures publiques, 
d^outrapsy de diffamation si, une plainte 
étant nécessaire pour ouvrir l'action en 
répression de ce délit, cette plainte n'a 
pas éié portée. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police de Cambrai, dans les 
termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : — Vidant son 
délibéré eL faisant droit : — Ouï la 
partie civile en ses conclusions, qui 
tendent à l'application de l'arti- 
cle 479, n^ 8, du Code pénal et à la 
condamnaLion du prévenu en i franc 
de dommages- intérêts; — Ouï le pré- 
venu en ses dires et moyens de dé- 
fense, qui tendent à son renvoi, sans 
amende ni dépens; — Ouï le minis- 
tère pu blie, qui requiert l'application 
de rarticle 479, n© 8, du Code pénal ; 
— Yu le procès-verbal produit, du- 
quel il résulle que, le 7 juillet der- 
nier, vers neuf heures et demie du 
soir^ au coin de la rue des Bouchers 
et sur le trottoir, au-devant du café 
de /a //j'e^H^n^,sousla tente du café, 
à Cambrai, le prévenu a commis un 
tapage injurieux à Tégard de la par- 
tie civile, en l'appelant : « Fainéant, 
« cochon, salaud, sale cochon, sale 
«salaud w ; — Attendu que leprévenu 
a avoué avoir traité Tadjudant La- 
noud de cochon et de salaud, mais 
après que celui-ci l'avait appelé 
« voyou M ; — Attendu qu'il résulte 
desdépo^ilLonsdestémoinsàcharge: 
1** qu'avant le 7 juillet, au café de 
la Bretagne, u Cambrai, le prévenu, 
armé d'un bâton, a menacé Lanoud 
et l'a injurié, eu disant : « J'emm.... 
vLanoudetceluiquiestàsa droite» ; 
2^ que, le 7 juillet dernier, vers dix 
heures du soir, l'adjudant Lanoud 
et le prévenu se sont trouvés ensem- 



ble sous la tente dudit café, établie 
sur le trottoir de la rue de la Herse : 
3" que Lanoud est allé dans l'urinoir 
du coin de la rue des Bouchers, et 
que Debergue l'y a suivi presque im- 
médiatement ; 4» que là un témoin, 
sortant du cercle et se trouvant dans 
la rue, à 15 mètres des parties, a en- 
tendu Debergue prononcerles mots 
de « cochon, salaud », qui ne pou- 
vaient s'adresser qu'à l'adjudant, 
puisqu'il était seul avec le prévenu ; 
5° que Lanoud est rentré le premier 
et seul sous la tente du café et a dit , 
sans désigner personne et sur le ton 
de la conversation, sans élever la 
voix : « Je viens d'être insulté par un 
c( voyou » ; 6** qu'aussitôt Debergue, 
rentré à son tour et ayant sans doute 
entendu le propos de «voyou», 
s'est approché de Lanoud et, sur un 
ton très élevé, l'a traité ainsi : « Sale 
« salaud, sale cochon, fainéant; tous 
«les adjudants sont des m... de 
« chien» ; 7° que ces épithètes inju- 
rieuses, prononcées àtrèshaute voix, 
ont été entendues par les consomma- 
teurs se trouvant sous la tente et dans 
l'intérieur du café, dont quelques- 
uns ont cessé de jouer et se sont 
levés pour aller écouter, et par vingt 
ou trente personnes qui ont passé 
dans la rue et se sont arrêtées devant 
le café ; — Attendu que la contre- 
enquête n'a rien établi de contraire 
et a même confirmé les faits de la 
cause ; — Attendu que les propos 
injurieux, légalement établis par 
l'aveu, par l'enquête et même par 
la contre-enquête, ont été proférés 
la nuit^ sur la voie publique, dans 
la rue des Bouchers d'abord et en- 
suite sur le trottoir de la rue de la 
Herse, devant le café de la Bretagne^ 
car ce trottoir fait évidemment par- 
tie de la voie publique, dont il n'est 
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aucunement séparé, n'est pas à l'u- 
sage exclusif du propriétaire du café, 
qui, par une tolérance ou une per- 
mission spéciale de l'autorité muni- 
cipale, avec ou sans rétribution, peu 
importe, peut y mettre des tables, 
des chaises, des arbustes, tolérance 
ou permission qui ne change pas la 
destination du trottoir et ne l'enlève 
pas complètement à l'usage du pu- 
blic ; — Attendu que les propos in- 
jurieux de Debergue ont troublé la 
tranquillité : 4® de l'adjudant La- 
noud ; â** de plusieurs des témoins, 
notamment de celui qui a entendu 
les injures proférées dans la rue des 
Bouchers; 3® des vingt ou trente 
personnes qui s'étaient arrêtées et 
rassemblées dans la rue de la Herse, 
devant le café, pour écouter ; •— At- 
tendu^que les Tribunaux ne peuvent 
accueillir aucune excuse qui n'est 
point admise par la loi, et que la 
provocation n'excuse pas la contra- 
vention de tapage injurieux ou noc- 
turne (Gass., 23 décembre 4875; 
Dalloz, 1032; n* 780) ; que les ex- 
pressions et les cris de Debergue ne 
peuvent donc pas être excusés par 
le mot de « voyou », échappé à La- 
noud, sans désigner personne, sans 
s'adresser à Debergue, et même en 
l'absence de celui-ci; — Attendu 
que le fait de bruit et tapage inju- 
rieux ou nocturne est punissable 
alors même que la tranquillité d'un 
seul habitant a été troublée (Gass., 
25 janvier 4878); que ce bruit ou 
tapage constitue, par le fait même 
de son existence, une présomption 
de trouble à la tranquillité publique, 
et qu'il n'est pas besoin que la gé- 
néralité des habitants ait été trou- 
blée, chaque habitant ayant, à cet 
égard, droit à la même protection 
Gass., 21 juillet 188*3); que le der- 



nier état de la jurisprudence de la 
Cour de cassation est : que le ta- 
page, dès qu'il est injurieux ou noc- 
turne, constitue incontestablement 
un fait qui, par lui seul, trouble la 
tranquillité des habitants ; qu'il ne 
suffit pas, pour écarter la présomp- 
tion de trouble, que le procès-verbal 
ait omis de le mentionner, ni que ce 
trouble n'ait pas été établi par les 
enquêtes à l'audience ; que la pré- 
somption légale existe dès que le 
tapage a été constaté (Gass . , 21 juil- 
let 1883, Annales 4884, p. 332 à335; 
Gass, 28 février 4885, Annales 1886, 
p. 266) ; — Attendu qu'il y a lieu 
d'examiner si les faits de la cause ne 
tombent pas sous l'application de 
l'article 33, § 2, de la loi du 30 juil- 
let 4881 ; — Attendu qu'il est indif- 
férent qu'à la contravention se soit 
joint le délit d'injures publiques, 
d'outrages, de diffamation, si, une 
plainte étant nécessaire pour ouvrir 
l'action en répression de ce délit, 
cette plainte n'a pas été portée ; que, 
dans ce cas, la contravention seule 
étant susceptible de poursuites, le 
Tribunal de police, saisi de la con- 
naissance de bruits ou tapages, ne 
peut se déclarer incompétent, sous 
prétexte qu'il s'agit d*un fait de la 
compétence du Tribunal correction- 
nel (Gass., 29 août 1828, 5 juil- 
let 1832 ; Sirey ; Gilbert; Code pénal, 
art. 479, n» 8 ; Dalloz, p.l026,n» 642) ; 
qu'en tout cas le Tribunal peut dé- 
clarer que les injures se confondent 
avec le tapage et ne constituent pas 
un chef distinct et séparé (Gass., 
9 juillet 4874, Dalloz); que, pour 
qu'il y ait connexité, il faut l'exis- 
tence de deux faits commis ensem- 
ble, simultanément ; que, dans l'af- 
faire soumise au Tribunal, il n^ à 
qu'un fait unique (des propos inju- 
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rieux), qui a eu le double résultat 
d'injurier quelqu'un et de troubler 
la tranquillité de plusieurs habitants » 
— Attendu que, quand le fait con- 
travention oel, revêtant le caractère 
d'un délit, et ce délit ne pouvant 
être poursuivi que sur la plainte de 
la partie lésée, Texistenoe du délit, 
ou mieux s^ qualification juridique, 
e^i subordonnée à l'appréciation de 
la personne intéressée, et qu'il ne 
peut y avoir injure ou diffamation 
publique que si la partie injuriée ou 
difTamée se considère comme telle» 
la loi l'en faisant seule juge; qu'il 
serait contraire à Tordre public que 
l'auteur d'une contravention demeu- 
rât nécessairement impuni, parce 
que le fa il punissable s'aggrave d'un 

dél it [T3LTLLET1N DES DÉGISIONS DBS JUGES 

DKTAix, année 4887, p. 53) ; que, par 
conséquent; le Tribunal de simple 
police doit statuer sur la contraven- 
tion, s;ins se préoccuper du délit; 
— Attendu que le prévenu est atteint 
et convaincu de bruit et tapage à la 
fois injurieux et nocturne, prévu et 
réprimé par l'article 479, n*» 8, du 
Gode pénal, lu à l'audience, et ainsi 
conçu : etc, ; — Attendu qu'en pré- 
sence de l'acharnement apporté par 
le provenu à poursuivre, menacer, 
injurier, à différentes reprises, l'ad- 
judant Lanoud, il n'est pas permis 
au Tribunal de lui accorder le béné- 



fice des circonstances atténuantes ; 
---Vu les articles 1382 et 1383 du 
Code civil, en vertu desquels qui- 
conque H été lésé, par le fait d'au- 
trui, dans sa personne, dans son 
honneur ou dans sa fortune^ est 
fondé à en demander réparation ; — 
Attendu que les expressions inju- 
rieuses de Debergue ont atteint la 
partie civile dans son honneur et lai 
ont causé un préjudice moral, dont 
il est dû réparation ; -** Attendu que 
la partie civile montre du désinté- 
ressement en réduisant à 1 franc sa 
demandeen dommages-intérêts, qui, 
par conséquent, n'est pas exagérée 
et doit être admise ; — Vu l'arti- 
cle 462 du Gode d'instruction crimi- 
nelle et l'article 157 du décret da 
18 juin 1811 ;— Faisant application 
de ces articles et statuant en premier 
ressort^ condamne le prévenu en 
iô francs d'amende, en 1 franc de 
dommages-intérêts au profit de la 
partie civile et aux frais, liquidés à 
21 fr. 55 ; — Déclare la partie civile 
personnellement tenue des frais, 
sauf son recours contre le prévenu 
condamnée » 

Observations. -^ Solutions exac- 
tes et conformes à la jurisprudence. 
Voir, dans nos recueils, les arrêts 
cités dans cette sentence. 
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Jufltioe â« i»ais de Vitry-en-Artois 
(Pas-de-Calais). 

Président: M. LEROVGE, juge de paix. 

8 août 1888. 

Bequéle civile, — Justice de paix. — 
Consignation. — Dommages-intérêts. 
— Délai. — Amende. — Assistance 
judiciaire, — Dispense. 

i® Les jugements rendus par les juges 
de paix peuvent donner ouverture à re- 
quête civile, dans tous les cas prévus par 
l'article 480 du Code de procédure civile, 
et notamment dans celui de dol personnel 
(alin. i), conmie aussi dans celui où, de- 
puis le jugement^ il a été recouvré des 
pièces décisives et qui avaient été retenues 
pur le fait de la partie (alin. 10). 

2« Les formalités de procédure en re- 
quête civile, indiquées aux articles 482 et 
suivants du Gode de procédure civile, sont 
applicables à la requête civile devant les 
justices de paix^ mais seulement en ce 
qu'elles ont de compatible avec Vorgani- 
siition spéciale de cette juridiction, et sous 
le bénéûce des modifications que comporte 
et que rend nécessaires la constitution 
des Tribunaux de paix. 

3^ La partie demanderesse en requête 
civile qui a obtenu le bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire doit être considérée, par 
cela môme, comme virtuellement dis- 
pensée de consigner l'amende prescrite 
par l'article 494 du Gode de procédure 
civile. Mais elle ne peut se dispenser de 
faire la consignation de la somme exigée 
par le même article pour les dommages- 
intérêts de la partie ; et, d'autre part, 
cette consignation est valable et n'est 
point entachée de tardiveté, si elle a été 
opérée avant le prononcé du jugement. 

Âinsidécidé dans les circonstances 
suivantes : 

Par jugement rendu le 14 jan- 
vier 1885, par le juge de paix du 
canton de Vitry-en-Ârtois, la dame 
veuve Béthancourt-Fourmaux,mère 
du sieur Debailleul, demandeur, 

AVRIL 1889. 



a été condamnée à payer au 
sieur Philipps- Coupé, marchand à 
Biacbe-Saint-Vaast, une somme de 
178 fr. 80 pour fournitures diverses, 
et entre autres pour des vêtements 
confectionnés, destinés au sieur 
Debailleul, lesquels vêtements figu- 
raient au compte pour une somme 
de 95 fr. 15. 

Par jugement du 25 janvier 1883, 
le sieur Debailleul était, à son tour, 
condamné à payer audit sieur Pbi- 
lipps-Coupé, cette même somme 
de 95 fr. 15^ pour fourniture desdits 
vêtements confectionnés. 

Le 12 février 4888, c'est-à-dire 
quinze jours après le prononcé du 
jugement, le sieur Pbilipps-Goupé 
a restitué à la dame Bétbancourt- 
Fourmaux cette somme de 95 fr. 15. 

Toutefois, en septembre 1881, 
époque de la fourniture desdits 
vêtements,lesieurDebailleul,encore 
mineur (né le 27 juillet 186i), habi- 
tait chez sa mère, à laquelle il re- 
mettait le salaire de son travail, et 
cette dernière ayant, en retour, la 
charge de le nourrir et entretenir, 
sa condamnation au payement du 
prix de ces vêtements était donc 
juste et conforme aux prescriptions 
de la loi; d'ailleurs, la dame Bé- 
thancourt-Fourmaux a exécuté le 
jugement, puisque,postérieurement 
et en vertu d'une quittance du 
12 février 1888, le sieur Pbilipps- 
Goupé a déclaré avoir été payé. 

Néanmoins, le sieur Pbilipps- 
Goupé, bien que sachant qu'il ne 
lui fût rien dû, a assigné le sieur 
Debailleul pour obtenir une seconde 
fois le payement des vêtements 
livrés par lui, en tenant caché avec 
le plus grand soin le jugement 
rendu, le 14 janvier 1885, par notre 
prédécesseur médiat. 

7 
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Le sieur Debailleul, se prétendant 
aujourd'hui lésé par le jugement 
du 25 janvier 1888 par le double 
motif que, depuis cette époque, il 
a d'abord appris que sa mère avait 
été condamnée au payement de 
cette somme de 95 fr. 15, par* le 
jugement du 14 janvier 1883, et 
que, déplus, elle avait ensuite ef- 
fectué ce payement, entre les mains 
du sieur Pliilipps- Coupé, a, en con- 
séquence, formé devant le bureau 
d'assistance judiciaire près le Tri- 
bunal civild'Arrasune demande en 
rétractation du jugement du 25 jan- 
vier 1888, par le mode de la requête 
civile, et cette demande a été favo- 
rablement accueillie par décision 
du 2 juillet dernier. 
. Mo de Lannoy, bâtonnier de 
Tordre des avocats du barreau 
d'Arras, et ses collègues. M* Paris, 
sénateur, et M" Trannoy père, an- 
ciens bâtonniers, consultés, con- 
formément aux prescriptions de 
Tarticle 495 du Gode de procédure 
civile, ont été d'avis, en Télat actuel 
de la jurisprudence, qu'il y avait 
lieu, en Tespèciî, à requête civile. 

Suivant exploit de Lavigne, huis- 
sier 'à Vitryi-en-Artois, en date du 
^3 juillet 1888, le sieur Debailleul a 
fait citer le sieur Philipps-Goupé 
à comparaître le vendredi 27 môme 
mois, par-devant M. le juge de paix 
du canton de Vitry-en-Artois, pour 
voir ordonner que la requête civile 
présentée par le sieur Debailleul 
contre le jugement ci-dessus rap- 
pelé du 25 janvier 1888, sera enté- 
rinée. 

« Attendu, dit la citation, que ce 
jugement est le résultat du dol 
personnel du sieur Philipps-Goupé, 
et qu'il n'a été rendu que parce que 
ce dénier a retenu une pièce dé* 



cisive; voir dire, en conséquence, 
que ledit jugement sera considéré 
comme nul et non avenu, et que 
les parties seront remises en même 
et semblable état que celui où elles 
étaient auparavant. « 

L'affaire appelée à l'audience du- 
dit jour, le sieur Debailleul, par 
l'organe de M® Delaby, avocat du 
barreau d'Arras, a conclu à ce qu'il 
plaise au juge de paix : , 

a Attendu, d'une part, que la 
restitution faite par le sieur Phi- 
lipps-Goupé à la dameBéthancom-t- 
Fourmaux, des 95 fr. 15, après avoir 
obtenu jugement définitif, c'est-à- 
dire contradictoire et en dernier 
ressort contre le sieur Debailleul et 
pris toutes les précautions néces- 
saires pour en assurer l'exécution, 
est prouvée par une quittance dé- 
livrée par la dame Béthancourt qui 
reconnaît avoir reçu du sieur Phi- 
lipps-Coupé les 95 fr. 15, à titre de 
restitution ; — Attendu que du rap- 
prochement de ces deux faits : assi- 
gnation du sieur Debailleul par le 
sieur Philipps-Goupé, en payemeut 
d'une somme qui n'était pas due, 
et après le prononcé du jugement, 
la restitution par le môme Philipps- 
Goupé, du montant môme de la 
condamnation à la dame Béthan- 
court-Fourmaux, il résulte mani- 
festement l'entente frauduleuse et 
les manœuvres dolosivcs entre ces 
deux personnes, dans le but de 
frustrer et de dépouiller le sieur De- 
bailleul ; — Attendu, d'autre part, 
que le sieur Philipps-Goupé, après 
avoir introduit son action contre le 
sieur Debailleul, a, par calcul et 
dans le but détromper le magistrat, 
tenu caché avec le plus grand soin 
le jugement rendu cependant en sa 
faveur; qu'il est ^vident que M. le 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



87 



juge de paix, s'il eût pu prendre 
connaissance de ce jugement dont 
il ignorait Texistence, aurait cer- 
tainement débouté Phîlipps-Coupé 
de sa demande, le bénéfice de la 
chosejugée étant acquis; que ce der- 
nier a donc, en retenant une pièce 
décisive au procès, trompé sciem- 
ment la religion du juge appelé à 
statuer ; — Par ces motifs, se dé- 
clarer compétent et adjuger les 
conclusions de l'exploit introductif 
d'instance. » 

Le sieur Philipps-Coupé, défen- 
deur, par l'organe de M* Georges 
Philippe, avocat du barreaud'Arras, 
a, de son côté, déposé les conclu- 
sions suivantes : 

« Attendu que la requête civile 
n'est pas recevable à l'égard des 
décisions rendues par les juges de 
paix; que le fût-elle en principe, le 
sieur Debailleul devrait encore 
échouer dans sa demande pour ne 
pas s'être conformé aux prescrip- 
tions de Tarticle 494 du Gode de pro- 
cédure civile, aux termes duquel la 
requête civile ne peut être reçue 
s'il n'est justifié de la consignation 
préalable de l'amende et des dom- 
mages-intérêts dus à la partie ; que 
si le sieur Debailleul a obtenu l'as- 
sistance judiciaire et s'il a pu ainsi 
se dispenser, par application de 
l'article 14 de la loi du 22 janvier 
1851, de consigner l'amende, l'obli- 
gation de se conformer aux pres- 
criptions de Tarticle 494 subsistait 
pour le tout, en ce qui concerne les 
dommages-intérêts que, par divers 
motifs y déduits, la demande est 
mal fondée, quant au fond ; — 
Attendu , reconventionnellement , 
qu'aux termes des articles 494 et 500 
combinés du Gode de procédure civi- 
le on doit condamner le demandeur 



au payement de la somme fixée par 
le premier de ces articles à titre de 
dommages-intérêts envers la partie 
adverse ; — Par ces motifs ; — Dé- 
clarer le sieur Debailleul non rece- 
vable en sa demande, le déclarer 
en tous cas mal fondé, et statuant 
reconventionnellemet, le condamner 
à payer au sieur Philipps-Coupé 
une somme de 130 francs, à titre de 
dommages-intérêts, le condamner, 
en outre, en tous les frais et dépens.» 
— Jugement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs conclusions et 
moyens; — Après avoir délibéré, 
statuant contradictoirement et sans 
appel : — Considérant qu'avant 
d'examiner si la demande en ré- 
tractation est fondée ou ne Test pas, 
il faut d'abord rechercher si la re- 
quête civile est admissible en justice 
de paix, ainsi que le soutient le de- 
mandeur, ou si elle n'est pas admise 
devant cette juridiction, comme le 
prétend le défendeur; — Et qu'avant 
de s'occuper de l'affaire quant au 
fond, il faut s'en occuper quant à la 
forme ; — Attendu que les motifs 
qui ont déterminé le législateur à 
maintenir cette voie de recours dans 
notre législation sont absolument 
les mêmes pour les arrêts des Cours 
et les jugements des Tribunaux ci- 
vils; que, les ouvertures de la requête 
civile étant le dol, la fraude, l'er- 
reur, il serait de la plus criante in- 
justice de priver de cette voie de 
recours le plaideur victime des ma- 
nœuvres dolosives de son adversaire, 
pour l'unique raison que le Tribu- 
nal saisi serait un Tribunal de paix; 
que Ton arriverait ainsi à sanction- 
ner le vol et encourager la mauvaise 
foi ; — Attendu, d'ailleurs, que 
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cette voie est ouverte contre toutes 
les décisions arbitrales (art. 1026 du 
Code de procédure civile) et contre 
les jugements des Tribunaux de 
commerce, bien qu*aucun texte 
n'accorde cette compétence aux • 
Tribunaux de cette juridiction ; — ; 
Attendu que les rares et anciens au- ! 
teurs qui soutiennent que les juges | 
de paix sont incompétents en ma- 
tière de requête civile présentent, 
comme seul argument sérieux, que 
les intérêts en litige devant cesmagis- 
tratssont trop minimespour compor- 
ter une voie de recours aussi grave; 
•—Mais attendu que ce n'est pas 
rimportance du litige qu*il faut consi- 
dérer,mais lafraude, le dol, Terreur, 
faits qui intéressent toujours Tordre 
public, et dont les résultats et les 
conséquences morales sont aussi 
graves dans une instance devant un 
Tribunal de paix que devant les 
autres juridictions ; qu'enfin la com- 
pétence des juges de paix a été pro- 
fondément modifiée depuis Tépoque 
oii les auteurs écrivaient et que la 
tendance moderne est d'augmenter 
encore cette compétence ; — At- 
tendu que l'impossibilité d'exécuter 
quelques-unes des règles de procé- 
dure prescrites par le Gode en ma- 
tière de requête civile n'est pas non 
plus un motif suffisant pour refuser 
aux juges de paix cette compé- 
tence; qu'en effet ces règles varient 
selon la constitution du Tribunal 
saisi, ces formalités n'étant remplies 
qu'autant qu'elles sont compatibles 
avec son organisation ; — Attendu 
que la requête civile est un principe 
général qui s'applique à toutes les 
juridictions, môme aux juridictions 
exceptionnelles ; — Attendu que, 
s'il est une règle générale qu'il faille 
admettre partout et toujours, c'est 



que, quels que soient la nature de 
l'affaire et le juge qui a statué à son 
égard, ni la fraude ni le dol ne doi- 
vent profiter à leur auteur ; que, de 
toute évidence, l'article 480 du Code 
de procédure civile n'est que la 
consécration de ce principe d'équité, 
principe qui n'est pas moins vrai 
devant les juges de paix que devant 
les autres juridictions ; — Attendu 
que cet article 480, qui admet la 
requête civile, est d'ailleurs conçu 
dans les termes les plus généraux 
et les plus absolus, puisqu'il ne si- 
gnale pas nominativement les jus- 
tices de paix, mais parle en général 
des Tribunaux de première instance, 
et que cette dénomination convient 
aux Tribunaux de paix comme aux 
Tribunaux d'arrondissement, puis- 
que les jugements des uns et des 
autres sont également sujets à Tap- 
pel; — Attendu, au surplus, que 
par son dernier arrêt sur la matière, 
en date du iO février 1868, la Cour 
suprême semble avoir décidé défi- 
nitivement qu'il y a lieu à requête 
civile devant les juges de paix dans 
les cas prévus par la loi ; — En 
droit : — Attendu que l'article 494 
du Code de procédure civile exige la 
consignation d'une somme y déter- 
minée pour les dommages-intérêts 
destinés à la partie; — Mais attendu 
qu'il suffit que cette consignation 
ait été faite avant le prononcé du 
jugement ; le but que le législateur 
veut atteindre étant uniquement 
d'assurer à la partie adverse la pos- 
sibilité de toucher, en cas d'insuccès 
de la part du demandeur, les dom- 
mages-intérêts à elle alloués par le 
Code ; qu'une consignation, si tar- 
dive qu'elle soit, remplit donc le 
VŒU de la loi, pourvu qu'elle ait été 
faite avant le prononcé du juge* 
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ment ; — Atlenda d'ailleurs que la 
consignation d'amende de fol appel, 
consignation qui présente avec celle 
de la requête civile la plus frap- 
pante analogie et qui devait jadis 
Ôtre préalable à l'acte d'appel, peut 
aujourd'hui valablement être faite 
à toute époque de l'instance, ainsi 
que cela résulte d'une décision du 
ministre des finances et du garde 
des sceaux, en date du G mars 18^4, 
dans laquelle il est dit : a II suffit 
« que la consignation de l'amende 
« do fol appel soit faite avant le ju- 
te gement ou l'arrêt » ; — En fait: — 
Attendu que le sieur Debailleul a 
fait la consignation exigée par la 
loi, pendant le cours de l'instance; 

— Attendu que Ton ne peut pré- 
tendre à faire rejeter la demande du 
demandeur pour ce motif unique 
que cette consignation est tardive ; 

— Qu'en effet, le sieur Debailleul, 
ayant obtenu le bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire, se croyait, eu vertu 
de l'article 14 de la loi du 25 jan- 
vier !88l, dispensé de toute consi- 
gnation ; que ce n'est qu'au cours 
de l'instance que, reconnaissant son 
erreur, il a réparé son oubli ; — Que 
le vœu de la loi est donc rempli ; — 
Attendu, d'ailleurs, que l'on ne peut 
que critiquer cette anomalie de la 
loi qui, bien que dispensant l'assisté 
judiciairement, qui est toujours» ré- 
puté indigent, de tous les frais, 
amendes, etc., exige cependant de 
lui, dans certains cas, la consigna- 
tion de sommes parfois très impor- 
tantes pour l'unique motif que ces 
sommes concernent la partie ; — 
Attendu, en outre, que le sieur Phi- 
lîpps-Coupé, défendeur, avait mis 
le sieur Debailleul dans la plus com- 
plète impossibilité d'opérer ladite 
consignation en faisant pratiquer 



opposition entre les mains de 
M« Raymond Colombier, notaire à 
Vitry-en-Artois, sur la modique 
somme qui peut lui revenir d'une 
succession dont il bénéficie ; que le 
sieur Debailleul a dû, pour satis- 
faire aux exigences de la loi, em- 
prunter la somme nécessaire ; — 
Attendu, au surplus, que les juges 
ne sauraient se montrer d'une ri- 
gueur excessive pour la recevabilité 
de la requête civile] quand la partie 
a témoigné, autant qu'il était en 
elle, de sa bonne volonté de satis- 
faire aux conditions imposées par 
la loi ; qu'il en a été ainsi de la part 
du sieur Debailleul; — Attendu 
enfin que le sieur Debailleul est de 
bonne foi, que le juge, en pareil 
cas, est le souverain maître d'ap- 
précier les motifs qui ont guidé le 
demandeur à ne consigner que tar- 
divement; en un mot: — Attendu que 
l'article 494 du Code de procédure 
civile n'est pas de droit strict ; — 
Au fond : — Adoptant les motifs 
des conclusions du demandeur sur 
les faits rappelés; — Attendu que 
le sieur Debailleul, lors de l'instance 
intentée contre lui par le sieur Phi- 
lipps-Coupé, instance qui a eu pour 
résultat notre jugement du 25 jan- 
vier 1888, ignorait, à n'en point 
douter, l'existence de celui du 
14 janvier 4883; que tout porte à 
croire qu'il en était ainsi, par le 
puissant motif que, s'il l'avait connu , 
il n'eût pas manqué de le faire va- 
loir et opposer comme moyen de 
défense ; que, quant à nous, il nou> 
était matériellement impossible 
d'avoir connaissance du jugement 
de 4885, rendu par notre prédéces- 
seur médiat, d'autant plus que, de- 
puis cette époque le greffier et 
l'huissier audiencier de notre jus- 
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lice de paix ont été remplacés ; — 
Attendu qu'en dirigeant en 1885 son 
action contre M**" Béthancourt- 
Fourmaux seule, le sieur Philipps- 
Coupé a reconnu ouvertement cette 
dernière comme la débitrice de la 
somme de 178 fr. 80 réclamée pour 
fournitures diverses et entre autres 
pour des vêtements confectionnés 
destinés au sieur Deballleul> son fils, 
encore mineur lors de la livraison, 
lesquels vêtements figuraient pour 
une somme de 95 fr. 15 ; qu'en ou- 
tre, lors de l'instance dirigée contre 
elle, la dame Béthancourt-Four- 
maux a reconnu que la dette de 
178 fr, 80 lui incombait totalement; 

— Attendu, d'une part, que la res- 
titution faite par le sieur Philipps- 
Coupé à la dame Béthancourt- 
Fourmaux des 95 fr. 15, après avoir 
obtenu jugement définitif (c'est- 
à-dire contradictoire et en dernier 
ressort) contre le sieur Debailleul, 
et pris toutes les précautions néces- 
saires pour en assurer l'exécution, 
est prouvée par une quittance dé- 
livrée par la dame veuve Béthan- 
court - Fourmaux , qui reconnaît 
avoir reçu du sieur Philipps-Coupé 
les 95 fr. 15 à titre de restitution ; 

— Attendu que du rapprochement 
de ces deux faits : assignation, du 
sieur Debailleul par le sieur Philipps- 
Coupé en payement d'une somme 
qui ne lui était plus due, et, après 
le prononce du jugement, restitu- 
tion par le sieur Philipps-Coupé du 
montant même de la condamnation 
à la dame veuve Béthancourt-Four- 
maux, il résulte manifestement Ten- 
tente frauduleuse et les manœuvres 
dolosives entre ces deux personnes, 
dans le but de frustrer et de dé- 
pouiller le sieur Debailleul ; — Que 
ce cas est prévu par l'article 480, 



§ 1", du Code de procédure civile, 
duquel il résulte que le dol person- 
nel, viciant le jugement rendu, 
donne ouverture à la requête ci- 
vile \ — Attendu, d'autre part, que 
le sieur Philipps-Coupé, après avoir 
introduit son action contre le sieur 
Debailleul, a, par calcul et dans le 
but de tromper le magistrat, tenu 
caché avec le plus grand soin le ju- 
gement rendu cependant en sa fa- 
veur ; qu'il est évident, en effet, que 
si nous eussions pu prendre con- 
naissance de ce jugement, dont 
nous ignorions l'existence^ nous 
aurions certainement débouté Phi- 
lipps-Coupé de sa demande, le bé- 
néfice de la chose jugée étantacquis; 
que Philipps-Coupé a donc, en re- 
tenant une pièce décisive au procès, 
trompé sciemment la religion du 
juge appelé à statuer; — Que ce cas 
est également prévu par le para- 
graphe 10 de l'article 480 du même 
Code, lequel autorise la requête ci- 
vile, lorsque, depuis le jugement, il 
a été découvert des pièces décisives 
qui avaient été retenues par l'adver- 
saire ; — Par ces motifs, — Vu 
l'extrait du registre des délibérations 
du bureau d'assistance judiciaire, 
établi près le Tribunal de première 
instance d'Arras, duquel il résulte 
que, par décision du 2 juillet 1888, 
le bénéfice de l'assistance judiciaire 
a été accordé au sieur Debailleul, 
contre le sieur Philipps-Coupé, à fin 
de requête civile ; — Vu la consul- 
tation de trois avocats prescite par 
Tarticle 495 du Code de procédure 
civile ; — Vu enfin la quittance dé- 
livrée par M. Tételain, receveur 
d'enregistrement et des domaines à 
Vitry-en-Artois, constatant la con- 
signation, à la date du 2 août 1888, 
du montant des dommages-intérêts 
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destinés à la partie, cocforméroent 
aux prescriptions de Tarticle 494 du 
môme Gode; — Nous déclarons 
compétent; — Disons que la requête 
civile présentée contre le jugement 
du iS janvier 1888 est et demeure 
entérinée en vertu de Tarticle 480, 
§§ 1 et 10, du Gode de procédure ci- 
vile ; — En conséquence, que ledit 
jugement doit être considéré comme 
nul et non avenu et que les parties 
sont remises au même et semblable 
état où elles étaient auparavant ; — 
Ordonnons la restitution de la 
somme consignée par le sieur De- 
bailleul ; — Condamnons le défen- 
deur à tous les frais et dépens ; — 
ICt, statuant reconveutionnellement, 
disons qu'il n'y a pas lieu à dom- 
mages-intérêts. » 

Observations. —Nous approuvons 
les diverses solutions que renferme 
le jugement ci-dessus rapporté. 

Premier point. — La question de 
savoir si les décisions rendues par 
les juges de paix peuvent donner 
ouverture à la requête civile est très 
controversée parmi les auteurs. Le 
doute et la difficulté proviennent de 
ce que l'article 480 du Code de pro- 
cédure civile, qui organise cette 
voie extraordinaire de recours, ne 
parle quo des jugements rendus par 
les tribunaux de première instance 
et d'appel et reste muet sur les jus- 
lices de paix. 

La Cour de cassation, par un ar- 
rêt de la chambre des requêtes en 
datedul0févrierl868(y.c/w/*.,i868, 
532), le seul peut-être et en tout cas 
le dernier, à notre connaissance, 
qu'elle ait rendu en pareille ma- 
tière, semble s'être prononcée, 
d'une façon au moins implicite, 
pour l'affirmative. 



D'un autre côté, une sentence du 
juge de paix d'Épinal en date du 
i4 avril 1855 (Annales 1856, p. 190) 
s'est, au contraire, prononcée dans 
le sens opposé. 

Gomme nous l'avons dit plus haut, 
les auteurs sont très divisés sur la 
question ; nous citerons : 

Pour Vaffii^iaiive : MM. Favard, 
Aép., vo Req. civ., § 1, n» 2 ; Tho- 
mine, t. I, n« 534 ; Carré, Ims de la 
proc.y quest. 1736; Rodière, Compét. 
et proc, t II, p. 114; notre Diction- 
naire GÉNÉRAL, 4' édit., v° Jtequête 
civile, n°* 1-4; voir aussi Henrion 
de Pansey, Compét, des juges de par j, 
ch. Lvni, § 3, p. 500^ et Renech, 
Just. de paix, t. I, p. 406 : ces deux 
derniers auteurs, tout en admettant 
en principe cette doctrine, la re- 
poussent dans les cas des numé- 
ros 3, 4, 5 et 6 de l'article 480, c'est- 
à-dire en ce qui concerne ïultra 
peiita, M. Rioche {Dictionnaire des 
Juges de paix, t. II, V Requête civ., 
n° 1) expose les deux opinions, mais 
ne se prononce en faveur d'aucune 
d'elles. 

Pour la négative: Merlin, Repert., 
V" Req. civ., § 3, n° 11 ; Pigeau, 
Comment. C. proc, t. I, p. 133; 
Garou, Jurid. des juges de paix, t. 1» 
n" OSS ; Poncet, Tr, des jug., t. H, 
n" 441; Ghnuveau sur Carre, op, cit., 
t. 1, quest. 77, et t. IV, quest. 1737, 
et Suppl. ; Roitard, Leç. de proc, 
t. II, n*>' :2r):2,73l ; Curasson, Traite 
de la compét. des juges de paix, 
inédit. (Poux-LagieretPialat), t. II, 
n° 878, p. 82o-8i2S; texte et note a; 
AUain et Carre, Man. encyclop. dos 
juges de paix, t. Il, n°» 2583, 25S4. 

Deuxième point, — Cette solution 
s'imposait nécessairement, par la 
force mûme des choses. 

Tru'.<^'r.n': pn'inL — Drcisiou coii- 
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forme à la jurisprudence de la Cour 
de cassation qui, par un arrêt en date 
du 6 août i863 (7. du P., 4864, 460), 
a admis le même principe et a jugé 
que l'assistance judiciaire, accordée 
à une partie demanderesse en re- 
quête civile, qui la dispense de con- 
signer l'amende édictée par l'arti- 
cle 494 du Gode de procédure civile, 
ne la dispense pas également de 
consigner la somme déterminée par 
le même article pour les dommages- 
intérêts de la partie*, et ce, par ap- 
plication de la loi du 22 janvier 4854 , 
art. 44. Voir notre Dictionnaire gé- 
néral, 4" édit., v* Assistance judi- 
ciaire; n® 43.. 

Quant au délai dans lequel doit 
être faite la consignation, Oiauveau 
(sur Carré, art. 494 du Code de 
procédure, quest. 404 bis) enseigne 
que la consignation doit nécessaire- 
ment précéder l'acte introductif de 
la requête civile ; mais, d'un autre 
côté, la Cour de cassation, par un ar- 
rêt du 21 avril 4847 {J. du P., 4847, 
I, 609) a jugé que, si, en principe, 
la consignation doit précéder la de- 
mande, par application des arti- 
cles 494 et495 du Code de procédure 
civile, il suffit, pour la recevabilité 
de la requête civile, que la partie 
ait témoigné, autant qu'il était en 
elle, de sa volonté de remplir en 
temps utile la condition de consi- 
gnation imposée par la loi. Voir 
anal., en matière de recours en cas- 
sation, Cass , 42 août 4834 {J. du P., 
Ckron.). C'est ce qu'a décidé égale- 
ment, dans l'espèce, le jugement 
susrapporté, par appréciation des 
faits et circonstances de la cause. 



Jastioe de pAix du canton de Gouasef 

(Vosges). 

Président : M. GRANOURY, juge de paix. 

22 février 4889. 

Elections. — Liste. — Électeur inscrit. — 
Nom patronymique. — Addition. — 
Nom de la femme. — Suppression, — 
Demande. — Irrecevabilité. 

En matière de liste électorale, il n'est 
pas permis de faire d'autre réclamation 
que celle tendant à la radiation ou à Tin- 
scription d*un individu omis ou indûment 
inscrit sur la liste. 

Par suite, est irrecevable la demande 
d'un électeur inscrit k fin de rectification, 
sur la liste électorale, de son nom patro- 
nymique par la suppression du nom de sa 
femme qui y a été ajouté. 

Et il en est ainsi, aloi*s surtout qu'il 
n'est point justifié par le réclamant que 
cette addition du nom de sa femme est de 
nature à faire naître une confusion do 
personnes. 

Ainsi décidé dans les termes sui- 
vants, par M. le juge de paix du can- 
ton de Coussey (Vosges), sur Tappel 
d'une décision rendue par la com- 
mission municipale de la commune 
de Chermisey : 

Par déclaration faite le 16 février 
courant, au greffe de notre justice 
de paix, le sieur Joseph Andrieux, 
propriétaire, demeurant audit lieu, 
agissant au nom et comme manda- 
taire verbal de Joseph-Edouard An- 
drieux, son frère susnommé, a in- 
terjeté appel de la décision en date 
du 42 du môme mois^ rendue par la 
commission municipale de la com- 
mune de Chermisey chargée de 
juger les réclamations eu matière 
électorale, par laquelle décision 
cette commission a refusé de rayer 
sur la liste électorale de cette com- 
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tnune, pour rannée i889, le nom de 
Pierrot, qui est celui de sa femme, 
ajouté au sien. 

Sur l'avertissement qui lui a été 
adressé le 17 du présent mois, par 
le greffier de notre justice de paix, 
le sieur Joseph-Edouard Andrieux, 
comparant en personne à la présente 
audience, a conclu à ce que : 

a Attendu que la commission de 
revision de la liste électorale, tout 
en persistant à vouloir inscrire le 
nom de Pierrot^ qui est celui de sa 
femme, à côté du sien sur cette 
liste, à son insu, malgré sa volonté 
et malgré ses réclamations anté- 
rienres, n'expose pas les motifs de 
cette addition, qu*ellen'en démontre 
pas la nécessité ; qu'elle se borne à 
dire que ce nom figure sur la liste 
depuis 1883 ; — Attendu que pen- 
dant quarante ans qu'il a été électeur 
et que ce nom de Pierrot n'était pas 
ajouté au sien il n'y a jamais eu 
d'inconvénients ni de confusion de 
nom, puisqu'il est le seul de toute 
la liste qui porte le prénom d'E- 
douard ; — Attendu que le nom de 
Pierrot a été porté à son frère Jo- 
seph Andrieux sur sa demande, pour 
le distinguer d'un cousin qui porte 
le même prénom de.Joseph ; — At- 
tendu que s'il laisse continuer cette 
addition du nom de Pierrot qui est 
faite au sien, il y aura confusion 
chaque fois que l'on dira ou que l'on 
écrira Andrieux-Pierrot ; — Il plût 
à M. le juge de paix ordonner la ra- 
diation du nom de Pierrot, ajouté 
au sien, sur la liste électorale. » 

Sur quoi : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu la 

décision ci-dessus rappelée de la 
commission municipale de la com- 
mune de Chermisey en date du 



12 février 1889, notifiée audit sieur 
Joseph-Edouard Andrieux, le 45 du 
même mois ; — Vu l'acte d'appel 
reçu au greff'e de notre justice de 
paix, le lendemain i6; — Avons 
statué ainsi qu'il suit : — Sur la re- 
cevabilité de l'appel;...— Statuant 
au fond : — Attendu qu'il résulte 
des pièces produites par l'appelant 
qu'il est inscrit sur la liste électo- 
rale de la commune de Chemisey, 
pour l'année 4889, sous les noms 
et prénoms de: Andrieux-Pierrot 
(Joseph-Edouard); —Attendu que le 
sieur Andrieux, par sa réclamation, 
demande que le nom de Pierrot, 
qui est celui de sa femme, ajouté 
au sien, soit rayé sur la liste électo- 
rale ; — Qu'il s'agit donc d'examiner 
si sa réclamation est fondée à cet 
égard; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 19 du décret organique 
du 2 février 1852 susrappelé, tout 
citoyen omis sur la liste peut, lors 
de la revision annuelle et dans les 
délais qui sont réglés par les décrets 
du pouvoir exécutif, présenter sa 
réclamation à la mairie, et tout 
électeur inscrit sur l'une des listes 
de la circonscription électorale peut 
réclamer la radiation ou Vinsa-ïption 
d'un individu omis ou indûment in- 
scrit ; — Qu'il ressort évidemment 
de cet article qu'on ne peut faire de 
réclamations en matière électorale 
qu'en vue de la radiation ou de 
Vinseriptt'on d'un individu omis ou 
indûment inscrit sur la liste électo- 
rale;!d'où il suit que la réclamation de 
l'appelant, tendant à la radiation du 
nom de sa femme ajouté au sien sur 
la liste électorale de la commune de 
Chemisey n'est nullement fondée; 
que c'est donc à bon droit que la 
commission municipale ne l'a pas 
accueillie; — Attendu surabondam- 
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ment que la commission dite des 
tro!s, chargée de rétablissement du 
tableau des additions et des retran- 
chements à opérer sur la liste élec- 
torale, lors de la revision, a, selon 
nous, le droit d'ajouter, si elle le 
juge utile^ au nom patronymique 
d'un électeur celui de sa femme; « 
Qu'une semblable addition, aux 
termes de l'article de loi précité, ne 
peut faire Tobjet d'une réclamation; 
— Attendu d'ailleurs que le nom 
de la femme de l'appelant joint au 
sieu sur la liste électorale de la 
commune de Chermisey ne nous 
paraît présenter aucune espèce d'in- 
convénient et ne peut, comme le 
prétend le sieur Joseph-gdouard 
An drieuî, faire naître une confusion 
entre lui et son frère Joseph An- 
drieux : c'est Vomission de leurs pré- 
noms sur un {bulletin de vote qui 
produirait cette confusion, puisque, 
les deux frères Andrîeux ayant 
épousé les deux sœurs nommées 
Pierrot, s'appellent l'un et l'autre 
Andrieux-Pierrot, qu'ils soient ou 
non portés ainsi sur la liste électo- 
rale; — Par ces motifs, — Nous 
mettons l'appellation dudit sieur 
Joseph-Edouard Andrieux au néant; 
— En conséquence, nous confirmons 
la décision de la commission muni- 
cipale de la commune de Chermisey, 
en date du 12 février 1889. » 

Observations. — Cette décision 
s'appuie sur le texte môme de l'ar- 
ticle 49 du décret organique du 
2 février 1852, qui est ainsi conçu : 
« Lors de la revision annuelle^... 
tout citoyen omis sur la liste pourra 
présenter sa réclamation à la mairie. 
Tout électeur inscrit... pourra ré- 
clamer la radiation ou l'inscription 
d'un individu omis ou indûment in- 



scrit... » Mais ce n'était peut-être 
pas le cas pour lo juge, dans l'es» 
pèce, de chercher la solution de la 
difficulté qui lui était soumise dans 
ce texte législatif, attendu que Pap- 
pelant ne réclamait ni sa propre 
inscription sur la liste électorale, 
puisqu'il y était déjà inscrit, ni Pin* 
scription ou la radiation d'un tiers. 
Il s'agissait, au contraire, simple- 
ment de savoir si le réclamant avait 
le droit d'exiger que son nom pa- 
tronymique fût rectifié sur la liste 
électorale par la suppression du 
nom de sa femme qui avait été 
ajouté au sien propre ; et, dans ce 
cas, c'était peut-être dans d'autres 
documents législatifs que dans le 
décret organique du 2 février 1852 
qu'il fallait chercher la solution de 
la question. 

Les lois qui nous paraissent se 
rattacher le plus directement à la 
matière qui nous occupe sont celles 
du 6 fructidor an II, du 1 i germinal 
an XI et du 28 mai 1858. Or, des dis- 
positions combinées de ces diffé- 
rentes lois, il résulte que nul ne 
peut s'attribuer un autre nom que 
celui que lui donne son acte de 
naissance, et qu'en dehors de cet 
acte il appartient au seul chef de 
PEtat d'accorder Paddilion ou la 
modification d'un nom. El, par ap- 
plication de ce principe, il a été 
jugé que le mari n*a pas le droit, 
dans les actes de la vie civile, et les 
actes de la vie commerciale élaul 
seuls exceptés, d'ajouter à son nom 
celui de sa femme. Poitiers, 8 dé- 
cembre ^803, J. du P., 18G4, 439 ; 
voir aussi, par analogie, Paris, IG 
janvier 1862, J. du P., i863, p. 549; 
Nîmes, 15 décembre 1810, J. duP.y 
chron. 

Ainsi donc si, en principe, le mari 
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n*a pas le droit d'ajouter à son nom 
celui de sa femme, il est bien cer- 
tain qu'un tiers, dans l'espèce la 
Commission municipale, a encore 
moins celui de lui imposer malgré 
lui et de le forcer à subir> surtout 
dans un document public et officiel 
son inscription sous son nom mo- 
difié par une semblable addition. Et 
il doit en êlre ainsi surtout, alors 
que cette addition ne se trouve jus- 
tifiée par rien de grave ni de sérieux, 
comme le souci, par exemple, de 
prévenir une confusion de per- 
sonnes. 

Par suite^ nous estimons que 
c/était pour le réclamant, dans l'es- 
p6cc, non seulement un droit, mais 
encore un devoir, de demander la 
suppression du nom de sa femme, 
indûment ajouté au sien sur la liste 
électorale. 



Justice de paix du canton de Nesle 
(Somme). 

rrésident : M. FOURNET, jug(f fie paix. 

21 décembre 1888. 

Action possessoire. — Trouble, — Servi- 
tude discontinue. — Titre. — Domma- 
ges-intérêts, — Démolition des travaux. 
— Dépens, 

Le juge de paix, saisi d'une action pos- 
sessoire, peut ordonner la destruction 
d'ouif rages exécutés par le défendeur sur 
son propre fonds, comme portant atteinte 
h l'exercice d'une servitude qui appartient 
ail demandeur. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 

« Nous, JUGE DE paix: — Yu la ci- 
tation introductive d'instance; notre 
jugenaeut préparatoire du 30 no- 



vembre dernier ; notre procès^ver- 
bal de visite du 18 décembre cou- 
rant et les articles 23 et 25 du Code 
de procédure civile ; — Ouï les par* 
ties en leurs explications et plaidoi« 
ries ; — Sur le trouble possessoire: 
-— Attendu que les servitudes dis- 
continues, dans la possession des* 
quelles Berlancourt prétend avoir 
été troublé, sont reconnues par les 
époux Mauroy, précédents proprié- 
tairesdu foiids servant, dans un acte 
authentique reçu par M* Barbar, 
notaire à Nesle, en présence de 
témoins, le 8 septembre i887, en- 
registré, lequel contient en outre le 
cahier des charges, qui a servi de 
base à Tadjudication dudit fonds 
servant, prononcée au profit do 
Trinquart; — Que ce titre réco- 
gnitif, paraissant réunir les condi- 
tions voulues par la loi, rend possi- 
ble l'action possessoire ; — Attendu 
que Trinquart n'a pas contesté la 
possession annale invoquée par Ber- 
lancourt, et qu'à l'audience du 
30 novembre, acte a été donne à ce 
dernier de celle non-contestation ; 
— Attendu que, postérieurement à. 
la demande, Trinquart ayant fait 
continuer les travaux et construc- 
tions, modifiant les lieux grevés de 
servitude, Berlancourt a pris de 
nouvelles conclusions développées 
parM« Cousin, son avocat, et insé- 
rées dans notre jugement prépara- 
toire avec celles déposées par Trin- 
quart; — Que Berlancourt, après 
avoir abandonné ses conclusions 
qui étaient du domaine du pétitoire, 
notamment l'extension de la largeur 
de la porte, a demandé, dans le dé- 
veloppement oral de ses diverses 
conclusions, la démolition des murs 
nouvellement édifiés par Trinquart, 
comme le troublant dans la libre 
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possession et jouissance des servi- 
tudes de passage qu'il possède sur 
l'immeuble du sieur Trinquart ; — 
Attendu que, lors de notre visite des 
lieux, Berlancourt, restreignant sa 
demande^ a déclaré abandonner sa 
prétention de démolition concer- 
nant le mur neuf faisant face à sa 
cave et Ta maintenue concernant 
celui qui est parallèle au mur de 
son écurie, prétendant que ce mur 
rend plus incommode Texercice des 
servitudes, et, en tout cas, le trouble 
dans cet exercice ; — Attendu que 
de son côté Trinquart a déposé des 
conclusions, dont il a demandé l'in- 
sertion m-extenso dans notre juge- 
ment du 30 novembre ; — Attendu 
qu'il est établi, en fait, que Berlan- 
court a, depuis plus d'an et jour, 
la possession paisible, publique, et 
à ce titre de propriétaire, de diverses 
servitudes de passage, sur la cour 
de la maison adjugée au sieur Trin- 
quart ; — Que, dans le courant de 
septembre et octobre derniers, Trin- 
quart a fait opérer dans sa cour di- 
verses démolitions et constructions 
qui ont eu pour résultat : de laisser 
ouvert le couloir conduisant à la 
cave, qui auparavant était fermé ; 
de supprimer la porte de commu- 
nication qui se trouvait dans le 
vieux mur fermant ce couloir, et de 
rétrécir de 69 centimètres l'espace 
de terrain longeant Técurie de Ber- 
lancourt par la construction d'un 
mur, ainsi qu'il est expliqué en 
notre procès-verbal des lieux; — 
Que ces changements et additions 
ont certainement apporté le trouble 
dans la libre possession et jouis- 
sance des servitudes de passage ap- 
partenante Berlancourt; — Attendu, 
il est vrai, que Trinquart prétend 
qu'il avait le droit d'exécuter ces 



changements et constructions et de 
changer l'assiette des servitudes de 
passage, par la raison que le titre 
ne détermine pas les endroits pré- 
cis où ces servitudes doivent s'exer- 
cer et que Berlancourt n'en éprouve 
aucune gène ; — Mais que cette pré- 
tention touche au fond du droit, et 
échappe au juge de paix, qui n'en 
pourrait connaître sans cumuler le 
possessoire avec le pétitoire, et vio- 
ler ainsi l'article 23 du Code de pro- 
cédure civile ; — Que le rôle du 
juge du possessoire consiste tout 
bonnement à maintenir la possession 
annale lorsqu'elle est établie, et à 
ordonner les mesures nécessaires 
pour faire cesser le trouble ; — Sur 
les dommages-intérêts réclamés : 
— Attendu que Berlancourt, malgré 
le trouble dont il se plaint, a pu se 
servir de sa cave, ainsi qu'en témoi- 
gnent des betteraves nouvellement 
introduites par la porte donnant sur 
le couloir, et se rendre dans la cour 
de Trinquart, pour la surveillance 
de ses bâtiments, en faisant un dé- 
tour par une nouvelle porte établie 
par Trinquart à environ S^'jTS du 
couloir de la cave, et non fermée 
jusqu'ici; — Que le préjudice par 
lui éprouvé est donc minime et plu- 
tôt moral que matériel ; — Que 
nous avons les éléments nécessaires 
pour l'apprécier, et que la con- 
damnation de Trinquart aux dépens 
sera, de ce chef, une réparation 
suffisante ; — Sur les dépens : — 
Attendu qu'aux termes de l'arti- 
cle 430 du Gode de procédure ci- 
vile, la partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens ; — 
Qu'en la cause, le coût des constats 
doit y être compris, puisqu'ils ont 
été motivés par les travaux de Trin- 
quart et par l'urgence qu'il y avait 
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pour Berlancourt de conserver les 
traces qui caractérisaient sa posses- 
sion; — Par ces motifs, statuant 
en premier ressort, et toutes réser- 
ves faites au pétitoire ; — Mainte- 
nons Berlancourt dans sa possession 
annale des servitudes de passage 
dont s'agit ; — Faisons défense à 
Trinquart de l'y troubler à l'ave- 
nir ; — Condamnons ce dernier : 
V à continuer le mur faisant face 
à l'entrée de la cave, jusqu'au mur 
de récurie de Berlancourt, de ma- 
nière à fermer complètement l'es- 
pace de terrain conduisant à cette 
cave; 2^ à replacer dans les mô- 
mes conditions et au même en- 
droit, c'est-à-dire à là distance de 
1»,40 de récurie Berlancourt, la 
porte pleine qui se trouvait dans 
l'ancien mur, et qui s'ouvrait sur 
la cour; 3* à faire disparaître le 
mur nouvellement construit paral- 
lèlement au mur de l'écurie Berlan- 
court, et ce, sur une longueur d'en- 
viron 4°*,96, partant du côté de la 
maison de ce dernier, pour se di- 
riger vers la rue du Sac, jusqu^à la 
distance de 60 centimètres en deçà 
de la porte nouvellement agencée 
par Trinquart ; — Le tout dans le 
mois de la signification du présent 
jugement ; — Disons que faute de 
ce faire dans ledit délai, et icelui 
passé, Berlancourt fera, si bon lui 
semble, exécuter ces travaux aux 
frais, risques et périls de Trinquart, 
qui devra en rembourser le montant 
sur les simples quittances des ou- 
vriers; —Déboutons respectivenjent 
chacune des parties de leurs con- 
clusions, en tant qu'elles sont con- 
traires à la présente décision ; — 
Condamnons Trinquart aux dépens 
pour tous dommages-intérêts ; — 
Disons que les frais des deux con-» 



stats seront compris dans ces dé- 
pens. » 

Observations. — La solution 
donnée par M. le juge de paix de 
Nesle, dans ce jugement fort inté- 
ressant, touche à une matière où la 
jurisprudence s'est montrée hési- 
tante. L'action possessoire intentée 
peut, à notre avis, être qualifiée de 
dénonciation de nouvel œuvre : il 
s'agit en effet de travaux faits par le 
défendeur sur son propre terrain et 
portant atteinte au libre exercice 
d'une servitude passive. Au fond, 
Taction intentée à raison d'unj tel 
fait se distingue de la complainte 
et de la réintégrande, car tandis 
que, dans ces dernières, l'action est 
motivée sur un trouble commis au 
préjudice de la propriété du plai- 
gnant, ici les travaux qui donnaient 
ouverture à l'action ont été exécutés 
non plus sur la propriété du de- 
mandeur, mais sur celle du défen- 
deur. Il semblerait ainsi qu'on res- 
treint la liberté du propriétaire en 
le privant du droit d'entreprendre 
sur son fonds tels travaux qu'il juge 
nécessaires. 

Par deux arrêts fort anciens, en 
date des 15 mars i826et 4 mars 4827, 
la Cour de cassation n'accordait le 
droit au juge de paix de faire dé- 
molir par le propriétaire les travaux 
exécutés sur son fonds qu'autant 
qu'ils tendent à grever d'une servi- 
tude la propriété du demandeur: 
la Cour suprême était d'avis que, 
sauf dans cette hypothèse, les pou- 
voirs du juge consistaient unique- 
ment à faire cesser le trouble et 
à défendre la construction des tra- 
vaux, sans jamais s'étendre jusqu'à 
ordonner la démolition d'ouvrages 
exécutés par le propriétaire; c'était, 
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on le voit, confondre la complainte , 
et la dénonciation de nouvel œuvre 
et restreindre l'objet de cette der- \ 
nière à une hypothèse toute particu- ' 
lière. Depuis, élargissant sa doctrine, 
elle accorde au juge du possessoire 
le pouvoir d'ordonner la destruction 
des ouvrages, qu'ils soient com* 
mencés ou achevés. 



Justice de paix de Griquetot-lVaneyal 

(SeioA-Infèrieure). { 

I 

I 

Président : M. BOULENGER, juge de paix. • 

I 

27 janvier 1888. 

Prescription. — Mode de libération, — , 
Serment supplétoire. — Livres de com- i 
mer ce. — Commencement de preuve 
par éa*it. 

Le débiteur ne peut plus invoquer la 
prescription de l'article 2272, alors qu'au- 
paravant il a demandé à prouver un autre 
mode do libération sans pouvoir y réussir. 

Le juge qui défère le serment supplé- 
toire n'estpas tenu de le déférer au défen- 
deur ; il peut choisir entre les parties celle 
qui lui inspire le plus de confiance. 

Des livres de commerce régulièrement 
tenus, alors que la somme réclamée est 
inférieure à i50 francs, peuvent, môme 
entre non-commerçants, constituer un 
conunencement de preuve par écrit. 

Ainsi décidé dans les termes sui- 
vants: 

« Nous, JUGE DE PAIX : — SJatuant 
contradictoirement en premier res- 
sort; — Attendu que, suivant juge- 
ment par défaut, rendu par nous, 
le 2 décembre dernier, M"* Duboc a 
été condamnée à payer à Dubuisson 
la somme de 61 fr. 55 pour solde de 
compte de liquides fournis par ce 
dernier; que ce jugement a été 
signifié h, M"* Duboc par exploit de 



Tarin, huissier à Griquetot, en date 
du 3 janvier dernier; que par ex- 
ploit de Margerie, huissier à Goder- 
ville, en date du 6 janvier, M"' Du- 
boc a formé opposition audit juge- 
ment, pour le motif qu'elle ne doit 
point la somme réclamée ; — At- 
tendu qu'elle demande que ce 
jugement soit rapporté, et qu'elle 
forme une demande reconvention- 
nelie en 450 francs de dommages- 
înlérôls ; — Sur la recevabilité de 
l'opposition ; — Attendu qu'elle est ^ 
régulière en la forme; — Sur le | 
fond ; — Attendu que pour deman- i 
der le rapport du jugement du i 
2 décembre dernier, M"*« Duboc a , 
invoqué deux motifs : 4® elle a sou- ' 
tenu que M. Dubuisson n'avait pas ' 
fait la preuve de sa créance, attendu I 
que la production des registres d'un 
marchand ne fait pas foi contre les 
personnes non marchandes ; S"" elle 
soutient que, depuis deux ans, elle 
n'a pris aucune marchandise chez 
le sieur Dubuisson, qu'elle a payé 
toutes celles qu'elle avait prises an- 
térieurement ; en conséquence, elle 
invoque la prescription ; — Sur le 
deuxième chef ; — Attendu que les 
prescriptions de court terme sont 
basées sur une présomption de 
payement^ présomption qui repose 
sur la nature même des fournitures 
qui, d'habit udC; sont payées comp- 
tant, ou tout au moins sans long 
délai; que cette prescription sup- 
pose qu'il n'existe pas de compte 
établi entre les parties ; que, dans 
l'espèce, à la demande de M. Dubuis- 
son en payement de fournitures de 
liquides, M"« Duboc, à l'audience 
du 25 novembre dernier, a prétendu 
s'être libérée envers iM. Dubuisson 
au moyen de fournitures de paille 
qu'elle aurait faites ; qu'au compte 
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de M. Dabuisson elle avait, d'après 
ses dires, à opposer, à titre de com- 
pensation, le compte de fournitu- 
tures par elle faites; que ces allé- 
gations sont contredites par les 
pièces produites à l'audience de ce 
jour, établissant que, tout au moins 
pour une grande partie, ces fourni- 
tures de paille lui ont été réglées 
en argent ; qu'après avoir invoqué 
un mode déterminé de libération et 
faute seulement de pouvoir présen- 
ter le compte annoncé, et de prou- 
ver ainsi sa libération, M°** Duboc 
invoque le bénéfice de l'article 2272 
du Gode civil ; que cet article est 
inapplicable à la cause ; — Sur le 
premier cbef ; — Attendu que, si 
les registres des marchands ne font 
point foi contre les personnes non 
marchandes, ils constituent cepen- 
pendant, dès lors qu'ils sont régu- 
lièrement tenus, et pour le cas où 
la preuve testimoniale pourrait être 
admise, une présomption grave qui 
permet au juge de déférer le ser- 
ment supplétoire à celle des deux 
parties qui lui paraît la plus digne 
de foi; — Attendu que, si en règle 
générale, il est préférable de le 
déférer au défendeur, le juge peut 
cependant le déférer au demandeur, 
alors surtout, comme dans l'espèce, 
que Tune des parties ne peut éta- 
blir le compte qu'elle invoque, tan- 
dis q^e l'adversaire produit un 
compte résultant du dépouillement 
de registres tenus avec ordre ; — 
Attendu que, sur notre invitation, 
M. Dubuisson s'est avancé à la barre 
du Tribunal, et que, debout, la 
main droite levée, il a prêté le ser- 
ment suivant : a Je jure que la 
gomme de 61 fr. 55 par moi récla- 
mée à M*^ Duboc, pour fournitures 
de liquides, m'est bien et légitime- 



ment due; quMl lui a été donné 
acte de ce serment; — Par ces 
motifs, recevons M*® Duboc oppo- 
sante à notre jugement du 2 novem- 
bre dernier ; au fond déclarons son 
opposition mal fondée, ordonnons 
que le jugement du 2 décembre 
dernier soit exécuté selon sa forme 
et teneur, etc. » 

Observations. -^ Les prescrip- 
tions à court terme étant fondées 
sur une présomption de payement, 
celui qui a essayé de prouver sa 
libération par un autre moyen, et 
n'a pu réussir à la prouver, ne sau- 
rait être reçu à invoquer une telle 
prescription. A cet égard, la juris- 
prudence est constante. Les autres 
solutions du jugement sont égale- 
ment exactes. 



Trib. de simple police d'Arles-enr-Téch 
(Pyrénèee-Orientalee). * 

Président : M. SALVAT, juge de paix, 

29 décembre 1888. 

Lieux publics, — Heure de fermeture. 
Cabaret, — Excuse inadmissible. 

Il y a contravention à Tarrélé préfec- 
toral sur l'heure de fermeture des lieux 
publics dans le fait du cabaretier qui a 
tenu son cabaret ouvert et éclairé après 
l'heure réglementaire. 

Le cabaretier ne saurait être excusé, 
sous le prétexte qu'à raison de la disposi- 
tion des lieux, la fermeture réelle etefiee- 
tive des portes ne pouvait être exigée. 

Le juge de police n'est point lié par les 
conclusions du ministère public ; il a iv. 
devoir, lorsque la contravention est établie, 
de prononcer la condamnation. 

Ainsi décidé dans les circonstan* 
ces suivantes : 
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La cause appelée à l'audience, il 
a été fait lecture d'un procès-verbal 
dressé par la gendarmerie d'Arles, 
section technique, qui constate que 
le 13 octobre dernier, à dix heures 
quarante minutes du soir, le cabaret 
tenu à Arles par le prévenu était 
encore éclairé et ouvert au public, 
contrairement à l'arrêté préfectoral 
du 22 novembre 1881, qui prescrit 
la fermeture des cafés, cabarets et 
débits de boissons à dix heures du 
soir, dans les villes et communes, 
chefs-lieux de canton ; 

Les deux gendarmes, rédacteurs 
du procès-verbal, appelés comme 
témoins par le ministère public, ont 
été ensuite entendus après avoir 
prêté serment, de dire toute la vé- 
rité, rien que la vérité, et le greffier 
a pris note de leurs déclarations; 

Le sieur Sola a présenté sa dé- 
fense ; 

Après quoi, le ministère public a 
posé ses conclusions, tendant au 
relaxe du prévenu ; — Jugement en 
ces termes : 

(c LE TRïfiUNAL : — Attendu 
qu'il est établi par le procès-verbal 
susénoncé que, le 13 novembre 
courant, à dix heures quarante mi- 
nutes du soir, le cabaret tenu à 
Arles par le prévenu était encore 
éclairé et ouvert au public ; — At- 
tendu que le sieur Sola allègue pour 
sa défense, d'abord, qu'aucun con- 
sommateur ne se trouvait dans son 
établissement, et, de plus, que le 
local où il reçoit le public n'est pas 
affecté uniquement à son débit de 
boissons; qu'il fait partie de son 
logement particulier, et que la porte 
n'en peut être tenue fermée par la 
raison qu'elle sert d'entrée non seu- 
lement au logement du prévenu, 



mais aussi à ceux de deux autres 
locataires de la même maison ; — 
Attendu que ces allégations sont 
reconnues exactes; que dans ces 
circonstances l'arrêté préfectoral 
n'a pu entendre prescrire la ferme- 
ture effective d'un local qui, après 
l'heure réglementaire, cesse d'ê- 
tre affecté au débit de boissons 
pour demeurer partie essentielle de 
logements privés; — Mais, d'ua 
autre côté, attendu qu'il résulte du 
procès-verbal et des dépositions des 
gendarmes que, non seulement les 
portes étaient restées largement ou- 
vertes, mais encore la salle de débit 
et l'escalier qui y conduit étaient 
éclairés comme avant l'heure fixée 
pour la fermeture ; — Attendu que 
si la fermeture effective et réelle 
des portes ne pouvait être exigée» 
eu égard à la disposition des lieux, 
le sieur Sola était du moins tenu 
d'éteindre, à l'heure réglementaire, 
les lumières qui ne sont placées 
dans son établissement que pour 
recevoir les consommateurs ; — Que, 
du reste, le prévenu a l'habitude 
d'ainsi faire pour obéir à l'arrêté 
préfectoral, puisque, au moment où 
il était constaté que le débit était 
encore éclairé, il a avoué qu'il s'é- 
tait oublié; — Attendu qu'en lais- 
sant éclairés, après l'heure régle- 
mentaire, la salle des consomma- 
teurs et l'escalier qui y conduit, le 
sieur Sola a contrevenu à l'arrêté 
préfectoral du 22 novembre 1881 ; 
— Attendu que, par suite de cette 
contravention, que ne peut excuser 
l'absence de consommateurs, il a 
encouru la peine édictée par l'arti- 
cle 471, n* 15 du Gode pénal, dont 
il a été fait lecture et qui est ainsi 
conçu : — Attendu enfin, qu'il est de 
jurisprudence que le juge de police 



DÉG1810MS J>E8 JUGES DK PAIX. 



101 



n'est point lié par les oondaslons 
du ministère publie, et qu'il a le 
devoir, la contravention étant éta- 
blie, de prononcer la condamnation ; 
— Par nés motife, statuant contra- 
dictoirement et en dernier ressort, 
et faisant application dudit article 
et de Tartiole 169 du Gode d'instruc- 
tion criminelle, condamne le sieur 
8ola à un franc d'amende et aux 
dépens. » • 

Observations. — Les règlements 
de l'heure de fermeture des lieux 
publics, et notamment des cabarets, 
doivent être observés à la lettre, 
sans quoi ils seraient toujours et 
facilement éludés sous les prétextes 
les plus divers. C'est ainsi qu'il a été 
jugé que Taubergiste ,qui exerce en 
même temps la profession de caba- 
retier, ne peut être relaxé de la 
contravention d'avoir laissé ou- 
verte la porte de son établisse- 
ment, après Vheure réglementaire, 
par le motif que, dans la nuit où la 
oontravention a été constatée, il 
attendait des voyageurs. Gass. , 
26 janvier 1886; Annales 1856, 
p. t4â. -— Jugé aussi que le Tribu- 
nal de police ne peut acquitter le 
cabaretier prévenu d'avoir tenu son 
établissement ouvert après l'heure 
fixée par le règlement, par le motif 
qu'il n'y avait pas de consomma- 
teurs dans son établissement au 
moment oti le procès-verbal a été 
dressé. Gass. , 28 janvier i859 ; Anna- 
les, 1859, p. 295. — L'excuse spé^ 
cialement invoquée par le prévenu, 
dans la cause actuelle, n'était pas 
plus admissible que celles indiquées 
dans les arrêts ci-dessus. Le caba- 
retier n'en restait pas moins tenu 
de fermer son cabaret h l'heure 
prescrite, sauf à lui à fournir aux 
AvaiL 1889. 



autres locataires qu*il affirmait être 
logés dans la même maison, une 
clef de la porte d'entrée du cabaret^ 
s'ils ne pouvaient rentrer que par 
celte seule porte. Le prévenu n'eût 
été excusable que si, après débats 
il avait été constaté, non pas que 
le cabaret restait ouvert, mais seu- 
lement que le cabaretier avait ou- 
vert sa porte un instant pouc laisser 
passer ses locataires. Voir en ce 
sens Gass., 4 juillet 1861 ; Annales^ 
1862, p. 70. — Voir aussi notre 
Dictionnaire général, v' AubergU- 
tes^ Lieux publies. 



Tril>iinf4 4« pU»Pto polios «• lff«iiip«Uier 
Prétidmt : M. MAURIN, juge â» paix. 

3i j^Afi^r 1880. 

Arrêté municipal, — Défense aux sociétés 
philharmoniques de faire du chant ou 
de la musique d'ensemble dans les lieux 
publioê» •» Jntipplioabilité aux assem- 
blées tenues dans une église en vue 
d'une eérimonie religieuse* 

Le droit de prendre des mesures d'or- 
dre et de réglementation, en ce qui a trait 
aux cérémonies du culte, appartient uni- 
quement au curé dans son église. 

En conséquence, Taprété par lequel un 
maire interdit aui sociétés ohorales ou 
musioales d9 fkm de U musique, sans son 
«lutoris^tion préalnble, dans les lieux pu- 
blicS| ne peut s'appliquer à une église. 

Dès lors, aucune oontravention n'est 
encourue par les membres d'une société 
musicale qui sont venus prêter, sur invi- 
tation, leur concours à une cérémonie 
religieuse célébrée dans une église. 

Les faits de la cause sont rappelés 
dans le jugement. Le premier juge, 
dont la décision a été cassée, avait 
condamné le prévenu & 1 fi?anc d'à- 

8 
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mende, par application de Tar- 
ticle 491^ n"" 15, du Gode pénal. 

^< LE TRIBUNAL : — Vu l'arrêt 
de la Cour de cassation en date du 
15 décembre 1888, qui casse (et an- 
nule le jugement du Tribunal de 
simple police du canton de Mèze le 
3 juillet 1888 et pour être statué 
sur la poursuite dirigée contre Saint- 
Grégoii'e, renvoie la cause et le pré- 
venu devant le Tribunal de céans : 
— Attendu que le sieur Saint-Gré- 
goire est poursuivi pour avoir con- 
trevenu à un arrêté du maire de 
Montbazin en date du 22 juin 1888 
interdisante à toute Société musicale 
« ou chorale, à tout groupe de mu- 
« siciens ou chanteurs, de jouer ou 
« chanter dans aucun lieu public 
« ou de réunion dans Tenceinte du 
a village sans autorisation spéciale 
« du maire » ; — Que cette contra- 
vention résulterait du fait par le 
sieur Saint-Grégoire d'avoir, le 24 
dudit mois de juin, dirigé, dans 
Téglise de Montbazin, sans l'auto- 
risation prescrite, un chœur de mu- 
sique pendant la messe qui était 
célébrée à l'occasion de la fôte pa- 
tronale; — Attendu que le juge de 
la répression a le droit et le devoir 
d'examiner la légalité de l'arrêté 
qui forme la base de la poursuite 
et de vérifier si cet arrêté, dont le 
ministère public demande la sanc- 
tion pénale, est applicable au fait 
poursuivi ; — Qu'il y a donc lieu 
d'apprécier l'arrêté en question à 
ce double point de vue ; — Attendu 
qu'il n'est pas douteux que l'ar- 
ticle 97 delà loi du 5 avril 1884, qui 
reproduit d'ailleurs textuellement 
l'article 3 de la loi des 16-24 août 
1790, assure au maire un droit de 
police dans l'intérieur de l'église de 



sa commune, mais qu'il convient de__ 
ne pas se méprendre sur la portée 
et l'étendue de ce droit ; — Que le 
maire n'est pas seul à avoir un droit 
de police sur l'église ; — Qu'à côté 
du droit du maire se trouve égale- 
ment le droit du curé ou desservant 
de la paroisse établi par la loi du 
18 germinal, an X, art. 9, et con- 
sacré par la jurisprudence et la doc- 
trine ; — Que la différence entre ces 
deux droits ,est facile à discerner, 
le maire ayant incontestablement 
mais uniquement le pouvoir d'in- 
tervenir dans l'église lorsqu'un 
trouble s'y produit, tandis que c'est 
au curé seul qu'il appartient de 
prendre, sous la surveillance de 
ï'évêque, toutes les mesures relatives 
aux cérémonies du culte , cérémonies 
que le curé peut régler à son gré 
et dans lesquelles le maire n'a pas 
à s'immiscer ; — Que par suite le 
curé, seul juge de la pompe qu'il 
croit utile de donner aux cérémonies 
du culte^ n'a besoin d'aucune au- 
torisation de la part de l'autorité 
civile pour faire jouer ou chanter 
dans l'église; — Attendu que, dans 
ces conditions, il convient de penser 
que l'arrêté de M. le maire de 
Montbazin ne vise pas l'église pa- 
roissiale et que par suite le sieur 
Saint-Grégoire, en dirigeant dans 
l'église de Montbazin un chœur de 
musique, n'a commis aucune con- 
travention; — Attendu d'ailleurs 
que si l'arrêté en question pouvait, 
par la généralité des termes dans 
lesquels il est conçu, être considéré 
comme devant s'appliquer aussi bien 
à l'église qu'à tout autre lieu pu- 
blic, cet arrêté serait illégal, le droit 
de police du maire ne lui conférant 
pas le pouvoir de réglementer une 
cérémonie du culte; — Que dans 
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celte hypothèse également il n'y a 
pas de contravention à relever à 
rencontre du sieur Saint-Grégoire ; 
— Que, dans les deux cas, le prévenu 
est donc en voie de relaxe; — Par 
ces motifs, le Tribunal statuant pu- 
bliquement, contradictoirement et 
en dernier ressort; — vidantle renvoi 
ordonné par Tarrêt de la Cour de 
cassation susvisé, — relaxe le sieur 
Saint-Gfégoire de la poursuite di- 
rigée contre lui sans dépens, » 

Observations. — Ainsi que Tin- 
dique ce jugement, un arrêt de la 
Cour de cassation avait annulé une 
décision de M. le juge de police de 
Mèze et avait renvoyé Taffaire devant 
Je Tribunal de simple police de 
Montpellier. Le sieur Saint-Grégoire 
avait déposé devant le premier juge 
des conclusions pouvant se résumer 
ainsi : V l'arrêté du maire est illé- 
gal, car nul sauf le curé n'a le droit 
de réglementer les cérémonies re- 
ligieuses ; 2^* en tous cas, si on con- 
sidère cet arrêté comme légalement 
pris, son application à une église 
d*un culte reconnu constitue un 
abus de pouvoir et le Tribunal doit 
surseoir à tout examen du fond tant 
que rappel comme d'abus sera 
pendant devant le conseil d'Etat 
(arrêt de cass., 25 mars i880). 

Le juge de simple police passa 
outre et condamna le sieur Saint- 
Grégoire à 1 franc d'amende. Le 
iô décembre 1888, la Cour de cas- 
sation cassa ce jugement sur le rap- 
port de M. le conseiller Sallantin 
dont voici le résumé : 

Sur le moyen tendant à demander 
au Tribunal de surseoir à statuer, 
M. le rapporteur rappelle la juris- 
prudence de la Cour de cassation 
qui, par plusieurs arrêts (26 mars 



1880, 26 mai 1882, 23 février 1884), 
regarde l'appel comme d'abus pen- 
dant devant le conseil d'Etat comme 
une question préjudicielle devant 
laquelle les Tribunaux doivent s'ar- 
rêter de statuer. Rappelant ensuite 
unejurisprudence constante, M. l'a- 
vocat général déclare qu'avant de 
prononcer aucune condamnation, le 
devoir du juge de police était d'exa- 
miner si l'arrêté du maire était lé- 
galement pris et applicable aux faits 
reprochés. 

La question suivante restait donc 
entière. 

Une église est-elle comprise dans 
les lieux publics soumis à l'autorité 
du maire de la commune ? 

Le maire a, d'après la loi des 16- 
24 août 1790, un pouvoir de police 
dans l'intérieur de l'église, ce droit 
qui ne lui a jamais été sérieusement 
contesté n'est pourtant pas aussi 
étendu que- celui qu'il a sur les foires 
ou marchés. A côté de son autorité 
existe une autre autorité formelle- 
ment reconnue par la loi (18 ger- 
minal an X), celle du curé qui, lui 
aussi^ a un droit de police. 

La loi du 7 avril 1884 n'a pas eu 
pour but de changer l'ordre de 
choses existant. Le rapporteur M.de 
Marcère l'a déclaré formellement. 
<c S'il s'agit de régler les affaires 
intérieures du culte, le curé les 
prend dans la plénitude de son 
droit de curé, m.iis pourtant il n'a 
pas le droit de dresser procès- verbal 
s'il se produit un trouble dans 
l'église, il faut que Taulorité légale 
puisse intervenir avec le droit et la 
sanction qui lui appartiennent. » 

Voici nettement définis les pou- 
voirs de police du maire et du curé. 
Ce dernier a tout pouvoir pour la 
réglementation intérieure de l'église, 
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le maire ce peut intervenir que 
comme représentant de l'autorité 
pour apporter une répression aux 
troubles qui pourraient se com« 
mellre, 

M. le conseiller Sallantin cite 
encore à Tappui de son opinion un 
arr^t du conseil d'Etat du 25 no- 
vembre 1886 décidant qu'une église 
ne saurait être assimilée à une si^Ue 
de concert et qu'une messe en mu- 
sique exécutée ne saurait donner 
lieu a la perception du droit des 
pauvres. 

La Cour de cassation a adopté 
ropinion du rapporteur. Le juge- 
ment précédent^ rendu sur un arrêt 
de renvoi, nous semble en tous 
point!) conforme à la jurisprudence 
et aux idées émises par M. le conseil- 
ler Sallantin. 



Tribiinâl de simple police du canton 

de Vailly-tfor-Sauldre 

(Cher). 

Prémenî : M. LEFÈVRE, juge âB paix, 

7 septembre 1888. 

Poiiee du roulage. — Plaque de voiture, 
Mtmtions irréguliéres, 

La plmiue métallique apposée sur une 
voiture doit être considérée comme irré- 
guliâre ei elle ne mentionne que le nom 
d'un domaine en exploitation sans indi- 
quer hs nom, prénoms et profession du 
propriétaire. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant, qui fait suffisamment connaî- 
tre les faits de la cause : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
qu'à la rencontre delà gendarmerie, 
sur le chemin de grande commu- 
nication n** 11, territoire de Ville- 
qiiion. In plaque de la charrette 



conduite par Depardieu et appar- 
tenant à M. le marquis de Vogué, 
portait seulement cette inscription : 
(Régie de la verrerie d'Aubigny, 
commune d'Oizon, canton d'Aubi- 
gny, Cher)) dénomination tout im- 
personnelle et révérencieuse d*un 
beau nom ; <^ Attendu que le dé- 
cret du 10 août 1832, en son article 
16 sur la police du roulage, exige 
au contraire et rigoureusement, 
entre autres prescriptions, que 
toute plaque de voiture porte les 
noms, prénoms et profession du 
propriétaire ; — Attendu qu'en ma- 
tière de contravention, la répres- 
sion doit atteindre la matérialité 
du méfait sans qu'aucune excep- 
tion tirée de la bonne foi du pré- 
venu puisse jamais être alléguée et 
servir d'excuse ; — Attendu qu'il y 
a lieu d'admettre des circonstances 
atténuantes à la présente contra- 
vention ; — Vu la loi du 30 mai 
1851 en ses articles suivants, ainsi 
conçus : « Art. 2, § 1^', n" 4. Des 
règlements d'administration publi- 
que déterminent, pour toutes les 
voitures, les conditions à observer 
pour remplacement et la dimen- 
sion de la plaque prescrite par Tar- 
ticle 8* — Art, 3. Toute voiture 
circulant sur les routes nationales, 
les routes départementales et les 
chemins vicinaux de grande com- 
munication, doit être munie d'une 
plaque, conformément au modèle 
prescrit par le règlement d'adminis- 
tration publique rendu en vertu du 
numéro 4 du premier paragraphe de 
l'article 2, sera puni d'une amende 
de 6 à 15 francs, et le conducteur 
d'une amende de 1 à 5 francs ; » 

— Vu le décret réglementaire du 
10 août 1852, art. 16, ainsi conçu : 

— Tout propriétaire de voiture ne 
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sirvMtpM au tramport dêi penon^ 
net, est tenu de faire placer eu 
avant, de«souS| an côté gauche de 
la voiture, une plaque métallique 
portant, en caractères apparents et 
lisibles, ayant au moins cinq milli- 
mètres de hauteur, ses nom, pré- 
noms et profession ; le nom de la 
commune, du canton et du dépar* 
lement de son domicile, etc. »; — 
Par ces motifs, statuant en dernier 
ressort et faisant application des 
articles précités dont il a été donné 
lecture à Taudience, condamnons 
les prévenus, savoir : M. Depardieu 
et M. le marquis de Vogué, à chacun 
i franc d'amende, déclarons le pro- 
priétaire civilement responsable et 
Je condamnons en outre solidaire- 
ment aux dépens, liquidés, etc.» 

Observations. -— Les mentions, 
apposées sur la plaque de la voiture 
appartenant à iM. de Vogué, ne suf- 
fisaient pas pour obéir à Tarticle 3 
delà loi du 30 mai 1851. Cet article, 
en effet, détermine d'une façon 
trop précise les indications relatives 
aux nom, prénoms et profession 
que doit énoncer une plaque pour 
en permettre d'autres que celles 
prescrites par la loi^ alors même 
qu'elles désigneraient implicite- 
ment la personne du propriétaire. 
La rigueur de la loi s'explique fort 
bien : le contrevenant doit être as- 
signé par ses nom, prénoms, pro- 
fession et domicile; or la plaque de 
voiture doit contenir ces indica- 
tions et non d*autres, pour qu'on 
puisse, à sa simple lecture, assigner 
valablement sans se livrer à des 
recherches ultérieures sur l'indi- 
vidualité du propriétaire. Seules, 
les sociétés commerciales, consti- 
tuées régulièrement, peuvent être 



désignées sur la plaque de leur voi- 
ture par leur raison sociale suivie 
du but de leur exploitation ou par 
toute autre dénomination conforme 
aux lois commerciales, car elles 
ne pourraient être assignées vala- 
blement soua un autre nom. 

Les décisions de la jurisprudence 
dans des espèces analogues sont 
semblables au jugement rendu par 
M. le juge de paix. Ainsi il a été 
jugé que Tomission de la profession 
sur une plaque constitue une con- 
travention. ÂNNAUs 1855, p.70« — 
Même solution pour Tomission des 
prénoms du propriétaire. Annales 
1874, p. 54. Voir DiCTiONNAïaB dks 

JOSTIGBB DB PAIX, t. VI p. 274. — 

Toutes ces décisions établissent la 
rigueur des prescriptions de la loi. 
Aussi la solution donnée par le ju- 
gement précité nous semble exacle 
en droit et conforme à la jurispru- 
dence* 



Tribunal de simple police dlssoudun 
(Indre). 

Présilent : M. DESJEUX, juge de paix. 

28 décembre 4888. 

Ivresse. — Cabaret, — Dàbit de boissons. 

— Affichage. — Exemplaire de la loi, 

— hi'faut de remise. — Administn- 
tion. — Belaxe, 

Le débitant de boissons n'est tenu d'af- 
iiclier, dans son établissement, le texte de 
la loi sur l'ivresse qu'autant qu'une affiche 
lui a été préalablement fournie par l'ad- 
ministration. 

En conséquence, est à bon droit rolaKé 
le débitant poursuivi pour n'avoir pas fait 
cet affichage, lorsqu'il soutient qu'aucun 
exemplaire de la loi ne lui a été remis par 
Tadministration et que le ministère public 
n'a poiut, d'uulro p'rt, rapporté la preuve 
con train*.. 
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Ainsi décidé dans les termes sui- 
vants : 

« LE TRIBUNAL : — Après avoir 
entendu l'inculpé en ses moyens de 
défense et ses conclusions et le mi- 
nistère public en son résumé de l'af- 
faire et ses réquisitions : — Attendu 
que Nivet, débitant de boissons à 
Issoudun, est poursuivi pour avoir 
contrevenu : i* à l'article 4 de la loi 
du 23 janvier 1873 sur l'ivresse, en 
recevant dans son établissement un 
individu manifestement ivre ; 2® et 
à l'article iâ de la même loi, pour 
n'avoir pas affiché dans la salle 
principale de son débit un exem- 
plaire de cette loi ; — Sur le pre- 
mier chef: — Attendu que le fait 
reproché à Nivet est constaté par un 
procès-verbal régulier et faisant foi, 
que d'ailleurs il est avoué par lui, 
que ce fait constitue la contraven- 
tion prévue et punie par l'article 4 
de la loi sur l'ivresse; qv 'il doit 
donc lui être fait applicati on des 
peines portées par cet article; — 
Sur le second chef: — Atten^^u que 
Nivet prétend que, lorsqu'il a bndé 
son établissement, il y a dix huit 
mois, l'administration ne lui a pas 
remis, comme elle aurait dû le 
faire, un exemplaire de la loi pour 
y être affiché, qu'il ne croit donc 
pas avoir commis de contravention 
de ce chef; — Attendu, en effet, 
qu'un débitant n'est en contraven- 
tion pour omission d'affichage de la 
loi dans son débit que si le minis- 
tère public rapporte la preuve qu'un 
exemplaire, à ce destiné, a été re- 
mis par l'administration à l'inculpé, 
et que, dans l'espèce, cette preuve 
n'est pas par lui rapportée ; qu'il 
résulte en effet des dispositions com- 
binées de cette loi que l'obligation 



du débitant est corrélative au devoir 
de Tadministration et que le débi- 
tant n'est tenu de remplacer Taf- 
fiche que quand elle lui a été fournie 
une première fois et qu'elle est dé- 
truite ou disparue ; -r- Par ces mo- 
tifs, jugeant contradictoiremenl et 
en dernier ressort ; — Quant au pre- 
mier chef: — Déclare l'inculpé cou- 
pable de la contravention qui lui est 
reprochée, et lui faisant applica- 
tion, etc., le condamne à i franc 
d'amende et aux dépens ; — Quant 
au second chef: — Dit qu'il n'y a pas 
contravention et, par suite, le ren- 
voie de ce chef des poursuites du 
ministère public, sans amende ni 
dépens. » 

Observations. — Cette décision 
est basée sur une juste interpréta- 
tion du texte de l'article 12 de la loi 
du 23 janvier 4873 qui est ainsi 
conçu : « Le texte de la présente loi 
sera affiché dans la salle principale 
de tous cabarets, cafés et autres dé- 
bits de boissons. Un exemplaire en 
sera adressé à cet effet à tous les 
cabaretiers, cafetiers et autres dé- 
bitants de boissons. » Ces derniers 
mots: (( à cet effet» , indiquent suffi- 
samment que, dans la pensée du lé- 
gislateur, l'obligation qui incombe 
aux débitants de boissons de pla- 
carder dans leurs établissements un 
exemplaire de la loi est subordonnée 
à Taccomplissement préalable de la 
mesure corrélative imposée à l'auto- 
rité administrative; or, dans l'es- 
pèce, le ministère public n'avait 
point fait la preuve que cette for- 
malité eût été remplie par l'admi- 
nistration. Donc le débitant n'était 
point obligé, de son|c6té, à faire 
l'affichage prescrit par la loi ; donc 
il ne pouvait être condamné pour 
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une contravention basée sur Tinexé- 
cution d'une obligation dont il 
n'était point légalement tenu. 

D'ailleurs la question a déjà été 
soumise une fois à la Cour de cas- 
sation qui Ta résolue dans le même 
sens et presque dans les mêmes 
termes que le jugement ci-dessus 
rapporté par un arrêtdu29juinl888^ 
./.P.,i888, 1, i075. 



Tribanal de simple police da oantoa 

de Beauf ort-en- VaUèe 

(Haine-et-LiOire). 

PrMdent: M. BOUTARD, juge de paix, 

26 décembre 1888. 

Arrêté municipal, — Arrachage d'herbes 
au devant des habitations. — Contra'- 
vention. 

Est légal et obligatoire l'arrêté du maire 
qui enjoint aux propriétabres et locataires 
d'arracher l'herbe au devant de leurs mai- 
sons, boutiques, cours et jardins. 

Rq conséquence, l'infraction à un tel 
arrêté constitue une contravention punis- 
sable de la peine de l'article 47 1, n** 15, 
du CkMie pénal. 

Ainsi décidé, par le Tribunal de 
simple police deBeaufort-en-Vallée, 
dans les termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : —Après avoir 
entendu le ministère public dans 
ses réquisitions, le prévenu dans 
ses moyens de défense, le garde 
champêtre Ghaudouineau dans sa 
déposition et après en avoir déli- 
béré : — Attendu que,îpar son pro- 
cès-verbal du 32 novembre dernier 
enregistré, lequel est régulier en la 
forme, le garde champêtre Ghau- 
douineau, de la commune de Beau- 
fort, a relevé, contre le prévenu 
Bordier, une contravention à l'ar- 



rêté de H. le maire de la ville de 
Beaufort du 17 décembre i858, ap- 
prouvé le 7 janvier i859 et publié 
le 8 février suivant, pour ne pas 
s'être conformé à Tarticle 3 de cet 
arrêté prescrivant aux habitants 
d'arracher rherbe au devant de leurs 
maisons ; — Attendu que le prévenu 
a lu et déposé, à l'audience du 28 no- 
vembre dernier, des conclusions, 
tendant à faire déclarer ledit pro- 
cès-verbal nul et non avenu, le ren- 
voyer des frais de la plainte, pré- 
tendant que la voie publique pas- 
sant devant sa propriété est une 
route départementale^ au moins 
pour la plus grande partie, sur la- 
quelle il ne peut se livrer à aucun 
travail ; qu'au surplus un arrêté du 
conseil d'Etat du 20 décembre 1872^ 
déclare entachée d'excès de pou- 
voir la disposition d'un arrêté mu- 
nicipal qui prescrit d'arracher 
l'herbe dans l'interstice des pa- 
vés ; — Attendu en effet que, sui- 
vant Tarrêt du conseil d'État du 
20 décembre 1872, un arrêté par 
lequel le maire d'une commune 
prescrit aux riverains de la voie pu- 
blique de faire arracher l'herbe 
dans l'interstice des pavés, chacun 
au droit de sa propriété, et de remé- 
dier au déchaussement des pavés 
par un sablage partout où besoin 
sera nécessaire, est entaché d'excès 
de pouvoir ; — Attendu que le pré- 
venu dans ses conclusions a omis 
d'y relater la terminaison de l'ar- 
rêt qu'il invoque, finissant par cette 
phrase : « chacun au droit de sa 
« propriété, et de remédier au dé- 
« chaussement des pavés par un 
« sablage partout où besoin sera 
a nécessaire », terniinaison finale, 
indispensable, pour la valeur de cet 
arrêt, puisqu'elle a pour effet de 
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laisser k la charge dei communes et 
Don des propriétaires riverains les 
dépenses nécessaires d'entretien et 
de réparation du pavage de la voie 
publique, lesquelles d'après la loi 
du 14 Mmaire an YII et Tavis du 
conseil d'État du 25 mars 1807, 
sont en principe des dépenses com- 
munales et ne peuvent être im-^ 
posées aux riverains que suivant 
des formes et dans des conditions 
déterminées ; -* Attendu que l'ar- 
rêt du 20 décembre 1872 n'est 
pas applicable en l'espèce, l'arrêté 
de M. le maire de Beaufort du 47 dé- 
cembre 1858, art. 3, prescrivant, 
seulement aux habitants, l'obliga- 
tion d'arracher l'herbe au devant de 
leurs maisons, boutiques, cours, 
jai^dins et autres emplacements; et 
non celle de remédier au déchaus* 
sèment des pavés en mettant du sa- 
ble dans les interstices ; que, par 
suite, il ne peut être déclaré enta- 
ché d'excès de pouvoir, ce magistrat 
municipal étant resté dans les li- 
mites de ses attributions; — At- 
tendu que la Cour de cassation, par 
ces arrêts des 17 décembre 1824 et 
13 novembre 1844, déclare légal et 
obligatoire l'arrêté municipal qui 
prescrit aux iiabitants et locataires 
de faire arracher et enlever les her- 
bes qui croissent au devant de leurs 
maisons, jardins, murs de clôture 
et autres emplacements, alors d'ail- 
leurs que ledit arrêté n'impose aux 
riverains aucune obligation pour 
l'entretien du pavage ou autre tra- 
vail relatif à la viabilité de la voie 
publique ; — Attendu qu'il n'existe, 
comme le prétend l'inculpé, aucun 
arrêté préfectoral, ni instructions 
émanant de l'administration des 
ponts et chaussées, faisant défense 
anx habitants des villes do fhire pro- 



céder à Tarraobage et nettoiement 
imposés par les administrations 
municipales an devant de leurs 
maisons, lesquelles ont au contraire 
charge d'exercer la surveillance et 
de prescrire le nettoyage et l'arra- 
chage des herbes excruea dans les 
rues aussi bien que sur les routes 
dépaitementales traversant les villes 
et formant ces rues ; ^- Attendu que 
le prévenu reconnaît ne pas avoir 
arraché l'herbe au devant de sa mai- 
son, seulement dans la partie de la 
rue, comprise au delà du ruisseau, 
démarquant la route départemen- 
tale traversant la ville de Beau- 
fort et à laquelle le nom de « rue 
« du Commerce » a été donné 
par l'administration municipale, ce 
qui est confirmé par la déposition 
du garde Chaudouineau, entendu 
après serment; — Par ces motifs ; 

— Vu l'article 3 de l'arrêté de 
M. le maire de Beaufort du 17 dé- 
cembre 1858, approuvé le 7 janvier 
1859 et publié le 8 février de la 
même année ; ledit arrêté, ainsi 
conçu : — * « Il est également enjoint 
« aux propriétaires et 1 ocataires d'ar- 
ia racher l'herbe au devant de leurs 
« maisons, boutiques, cours, jar- 
« dins et autres emplacements » ; 

— Vu l'article 471, nM5, du Code 
pénal ainsi conçu... — En ce qui con- 
cerne les dépens : *- Vu l'article 1G2 
du Gode de commerce ainsi conçu. . . 

— Le Tribunal faisant application 
desdits articles ; jugeant en dernier 
ressort, *- Condamne le prévenu 
Bordier à 4 franc d'amende, le con- 
damne en outre aux dépens. — Fixe 
la contrainte par corps au mini- 
mum» » 

ObBerTatioiiB« «- Il entre dans 
les pouvoirs de l'autonté mnnîcî- 
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paU de preserire toutes mesures 
nécessaires pour assurer le nettoie» 
ment et la salubrité des voies pU'* 
bliques. Voir en ce sens Gass.^ 43 no- 
vembre 4884, Annales i886, p. 83. 
-- Hais le maire n'aurait pas droit 
d'imposer auxiriverains aucune obli«* 
g^ation pour l'entretien du pavagO) 
ni aucun autre travail relatif à la 
viabilité des voies et routes. Même 
arrêt. Voir aussi notre Dictionnaire 
GéNÉBAL, 4* édit, Y"* Pouvoirs adminis- 
tratifs^ n^» 6. — L'arrachage des her- 
bes au devant des maisons est pres« 
crit dans un assez grand nombre 
de coinitiunes. 



JttttiM ^« paiM dtt oaikton de Xiavuivrte 

(Tarn-et-Oaronne). 

Présiàmnl : M. GARLE, juge de pato. 

31 octobre 1888. 

Murage, — Garde à vue de bestiaux sur 
le terrain d'autrui^ — Prairie. — 
Exception. — Usage locaL — Vaine 
jVi/urc. — Absence de titre. 

Le juge de paix, saisi d'une action pour 
•lommages aux champs, devant lequel on 
oppose une exception de propriété ou de 
servitude, n'est tenu de se dessaisir que si 
l'exception est sérieuse. 

Spécialement, ne saurait être consi- 
ilérée comme sérieuse l'exception soulevée 
centime une demande en dommages-intérêts 
pour garde à vue de bestiaux dans la 
prairie du demandeur, et consistant à sou- 
t'^nir que le défendeur a ainsi agi en vertu 
tlun droit de parcours ou de vaine pâture 
établi par un usage ancien, alors que 
(i'ailleurs le défendeur ne produit aucun 
titre à Tappui de son exception. 

Dans aucun cas et en aucun temps, le 
droit de vaine pâture ne peut être exercé 
sur une prairie naturelle. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 



Boyer a fait citer Houchy par 
exploit de Laval, huissier à Lauzerte, 
pour : — Attendu que Boyer est 
fermier d'un pré sis dans la com- 
mune de Cazes«>Mondenart; que 
Rouchy a plusieurs fois conduit et 
gardé à vue son bétail dans ledit 
pré^ et ce sans droit aucun, et y a 
occasionné par suite un certain 
dommage, s'entendre ledit Rouchy 
condamner à 100 francs de dom- 
mages et aux dépens. 

Rouchy^ pour sa défense, a dit 
avoir en effet gardé son bétail ainsi 
que Boyer le lui reproche dans le 
pré dont Boyer est fermier. Mais il 
excipe d'un usage local et ancien 
de garde par suite d'un droit de 
parcours et vaine pâture. A dit n'a- 
voir pas de titres et ne se baser que 
sur cet usage très ancien. Et il a 
reconventionnellement demandé à 
BoyeP) pour plusieurs causes diffé-' 
rentes, 300 francs de dommages-in- 
térêts, tout en concluant au rejet de 
la demande principale de Boyer par 
suite de son exception. *«- Juge- 
ment en ces termes : 

« Nous, lUGts DB PAIX : — Attendu 
que Rouchy excipe d'un droit de 
parcours et de vaine pâture sur le 
pré dont Boyer est fermier ; qu'il . 
prétend que ce droit local est exerce 
depuis de longues années, et qu'il a 
gardd à ce titre dans ledit pré ; — * 
En droit: — Attendu qu'il est do 
doctrine et de jurisprudence que le 
juge de paix, dans le cas de Tespôce 
qui nous occupe, ne doit se dessai- 
sir que si Texception de propriété 
ou de servitude basée sur le para- 
graphe V' de l'article 5 de la loi du 
95 mai 4838 est sérieuse; et que le 
juge ne doit pas s'en tenir aux sim- 
ples allégations du défendeur de- 
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venu demandeur en l'exception ; — 
En fait : —Attendu que si Texception 
soulevée par Rouchy paraît d*abord 
de nature à rendre irrecevable la 
demande principale de Boyer, vu 
le caractère réel du droit qu'il in- 
voque concernant le parcours et la 
vaine pâture qui est une servitude 
d*ordre public, il n'en est pas moins 
établi par les débats que cette ex- 
ception ne parait pas sérieuse, et 
qu'elle doit être rejetée, qu*en ef- 
fet, Rouchy ne l'appuie d'aucun 
titre apparent, et qu'il se borne à 
alléguer une possession qui ne sau- 
rait valoir titre; — Attendu, au 
reste, qu'il est constant que le champ 
objet du litige est une prairie ; que 
les prairies naturelles sont, en 
toutes saisons, en état de produc- 
tion permanente et doivent en tout 
temps être considérées comme cou- 
vertes de quelque production dans 
le sens de l'article 9, tit. 1", sect. 
IV, du Code rural de 1791 , en 
ce sens voir Code, par Ambroise 
Rendu, p. 687 et suiv., et plu- 
sieurs arrêts de la Cour suprême 
cités en note); — Attendu qu'aux 
termes de cet article 9 de ladite loi 
de 1791, dans aucun cas et dans 
aucun temps, le droit de vaine pâ- 
ture ne peut s'exercer dans une 
prairie ; — Que Rouchy n'apporte 
en sens contraire aucun titre par- 
ticulier ou aucun équivalent de 
titre ni de possession utile ; — Que 
son exception ne repose que sur de 
simples allégations, sans fondement 
et sans même une apparence de fon- 
dement, qu'elle ne nous paraît pas 
sérieuse. — D'où suit qu'il n'y a 
lieu de s'y arrêter ni de nous des- 
saisir; — La rejetons; retenons, au 
contraire, la demande principale de 
Boyer, etc., etc. n 



Observations. ~ Aux termes de 
Tarticle 5 de la loi de 1838, le juge 
de paix, en matière de dommage 
aux champs, n'est compétent que 
si les droits de propriété ou de ser- 
vitude ne sont pas contrôlés. Spé- 
cialement, si le défendeur soutient 
qu'il n'a occasionné un dépôt sur 
le terrain d'autrui qu'en exerçant 
légitimement un droit de servitude 
qui lui appartenait, le juge de paix 
doit renvoyer devant d'autres juges. 
Mais pour que le juge de paix ait à 
se dessaisir, il ne suffit pas que le 
défendeur présente une simple al- 
légation en ce sens, il faut encore 
que la constatation soit sérieuse et 
appuyée de justifications de quelque 
valeur ; si le défendeur ne produit 
aucun titre, le juge de paix doit 
passer outre. Notamment, et alors 
qu'il n'est produit aucun titre con- 
stitutif de la prétendue servitude, 
le juge de paix ne saurait considé- 
rer comme acceptable et sérieuse 
l'allégation d'une prétendue servi- 
tude de vaine pâture sur la prairie 
d'autrui, puisqu'il est de principe 
établi par la loi .même que les 
prairies ne sont pas, en règle, 
assujetties à la vaine pâture. — 
Dans certaines contrées, et à la dif- 
férence des prairies artificielles qui 
n'y sont soumises en aucun temps, 
les prairies naturelles peuvent être 
sujettes au parcours et à la vaine 
pâture, après que la première herbe 
aura été récoltée, mais encore faut- 
il que cette servitude soit dûment 
établie par les lois et coutumes en 
vigueur dans ces contrées. Voir 1. 
de 1791, art. 10. 
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Jostioe d» paUt do eftntoa àè CbmwtmuÊe 

(Seine-et-OiM). 

Présid.: M. Em. PRIEUR 4f, jug$ d$ paiœ. 

13 août 1887. 

Dommages aux champs. — Lapins, 
Destruction tardive. — Responsabilité, 

Si la proximité d'un bois giboyeux con- 
stitue, pour les terres qui Tavoisinent, 
une sorte de servitude naturelle dont les 
inconyénients doivent être tolérés dans 
une certaine limite, il n'en résulte pas 
une irresponsabilité absolue pour le pro- 
priétaire du bois lorsque le fermier du 
champ justifie d'un dommage réel con- 
staté après trois expertises, dommage qui 
aurait pu ne pas exister si des mesures 
moins tardives avaient été prises par ledit 
propriétaire pour la destruction des lapins. 

Ainsi décidé par M. le juge de 
paix de Ghevreuse dans les termes 
suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant 
notre délibéré ; — Vu l'exploit intro- 
ductif d'instance ; — Vu la loi du 
25 mai 1838, art. 5, § 1" ; — Vu 
notre jugement interlocutoire du 
22 janyier .1887, enregistré ; — Vu 
les procès-verbaux de constat et 
d'expertise des 31 mars, 26 mai et 
5 août 1887, enregistrés: — Attendu 
que M. Babourdin est fermier, à 
Magny-Ies-Hameaux, d'une pièce 
de terre située au lieu dit le Champ- 
tier du chemin de Port-Royal à 
Trappes, contenant environ 5 bec- 
tares; — Attendu qu'il résulte du 
premier procès-verbal susvisé du 
31 mars que le sol du champ con- 
tentieux, ensemencé en froment, 
est en bon état de culture, que les 
grains sont bien pris et bien ve- 
nants, sauf sur une largeur de 25 mè- 
tres environ en superficie, laquelle 
est plus siliceuse et humide, repo- 



sant sur une glaise maigre; que la 
pièce de terre ainsi ensemencée a 
été, à Touest, assez mangée sur une 
longueur de 60 mètres par des la- 
pins sans cependant compromettre 
la récolte ; qu'à l'extrémité nord du- 
dit champ, une partie, sur une su- 
perficie d'environ 10 ares, a été éga- 
lement rongée par des lapins, mais 
d'une manière plus faible ; que tout 
le champ ainsi endommagé se trouve 
situé à 30 mètres environ d'un bois 
appartenant à M. Thiébault, et que 
ce bois est entouré, dans la partie 
ouest, d'un petit mur de clôture en 
maçonnerie sur lequel a été établie 
une clôture en treillage de fer gal- 
vanisé de 50 centimètres de haut ; 
partie de treillage ancienne, mais 
récemment réparée, renfermant 
quelques mailles élargies; que cette 
partie ainsi endommagée se trouve 
à 70 mètres du champ litigieux; 
qu'il existe, dans une portion du 
mur sur lequel s'appuie ledit treil- 
lage, des trous par lesquels des 
lapereaux peuvent passer; en ré- 
sumé, que les dégâts commis sont 
d'une importance minime, ne pa- 
raissent pas compromettre, quant à 
présent, la récolte, et que le proprié- 
taire du bois a pris, depuis peu^ toutes 
les mesures nécessaires pour empê- 
cher les dégâts qui lui ont été signa- 
lés ; — Attendu que, lors de la se- 
conde visite du champ endommagé, 
le 26 mai dernier, les experts ont 
constaté que les premiers dommages 
subsistaient; qu'ils ne pouvaient 
prévoir s'il y en aurait encore à la 
récolte, et qu'une troisième exper- 
tise devrait avoir lieu à la maturité 
du grain ; — Attendu que cette troi- 
sième expertise a eu lieu le 5 août 
et qu'il résulte du procès-verbal de 
cedit jour, susvisé et enregistré, 
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que les dég&Ls recoimas sur lesjpre- 
miëres parties rongées primitive- 
ment & Toue^t ol au nord-est n'ont 
pas augmenté et qu'il n*y a lieu 
d'admettre qu'une sensible réduc*- 
tioQ de la récolte évaluée en argent 
aa fr, 45 ; — Attendu que M. Thié- 
bault s'est occupé tardivement de 
l'aire détruire utilement les lapins 
qui causaient des dommages au 
champ de M. Rabourdin et qu'en 
conséquence le dommage constaté 
par les experts^ et quelle que soit 
sa faible importance, doit être attri- 
bué au fait et à la négligence du dé- 
reudeur qui aurait dû employer plus 
tèt^ et avant Icïi semailles, tous les 
moyens dont on peut disposer pour 
la de€ti uction des lapins, afin de ne 
pas nuîro à la récolte de son voisin ; 
— Attendu qu'on ne peut reprocher 
aucune faute au demandeur et que 
le dommage évalué par les experts, 
stûvant procês-verbal du 5 août sus- 
visé et enregistré, à la somme de 
38 fr, -45, doit être supporté en en- 
tier par le défendeur; — Attendu 
que si la proximité d'un bois gi- 
boyeux constituer pour les terres 
tjui l'avoisinent, une sorte de servi- 
tude naturelle dont les inconvé- 
nients doivent étro tolérés dans cer- 
taines limites, il n'en résulte pas 
une irresponsHbilité absolue pour le 
propriétaire du bois lorsque le de- 
mandeur j us tîiie d'un dommage réel, 
congtaté» après trois visites des 
lieux, par une eipertise, dommage 
peu important, il est vrai, mais qui 
aurait pu nù p^is exister, si le défen- 
deur avait pris moins tardivement 
des mesures pour la destruction des 
lapins; — Attendu qu'aux termes 
des articles 1382 et 1383 du Gode ci- 
vil, tout fait quelconque de l'homme 



qui cause à autrui un dommage, 

oblige celui par la faute duquel il 
est arrivé à la réparer ; que chacun 
est responsable du dommage qu'il a 
causé non seulement par son fait, 
mais eacore par sa négligence ou 
iroprudeuce ; — Vu l'article 130 du 
Code de procédure civile; — Par ces 
motifs, jugeant en premier ressort, 
nous condamnons M. Thiébault à 
payer à M. Rabourdin la somme de 
38 fr, 45, montant du dommage 
causé à sa récolte par la faute du 
défendeur ; le condamnons ensuite 
à tous les dépens de Tinstance. » 

Observations. — Si le fait qu'un 
héritage est situé à proximité d'un 
bois crée une sorte de servitude na- 
turelle qui peut être prise en consi- 
dération dans Tappréciation du 
dommage causé aux récoltes par 
les lapins ou autre gibier, il ne s'en- 
suit certainement pas que le pro- 
priétaire du bois soit affranchi de 
toute responsabilité de ce dom- 
mage. Le propriétaire du bois reste 
toujours tenu de prendre en temps 
utile toutes les mesures nécessaires 
pour empêcher la multiplic<Ltion du 
gibier, et par suite Taggravation de 
cette sorte de servitude. Par suite 
et si des circonstances de la cause 
et plus spécialement d'expertises que 
le propriétaire de l'héritage voisin a 
subi un dommage important, et si, 
d'autre part, il est établi que le 
propriétaire au bois ou le locataire 
de la chasse n'a pas pris toutes les 
mesures pour atténuer autant qu'il 
est possible les ravages causés par 
le gibier, il n'est pas douteux qu'il 
n'y ait lieu pour le juge de mettre 
à la charge du* propriétaire du bois 
la réparation du préjudice causé. 
Voir dans notre Dictiohnàirb géné- 
ral de nombreuses décisions en ce 
sens, y "" Dommages aux champs, W"* 4^ 
et suiv. 



DÉCISIONS DES JUMS DE PAIX. 



il3 



SxHÊtiûê dé pÊix de CrèvteoMr-to-Orâiid 

(OiM). 

Président: M. PRÉVOST, Juge d$ paix. 

22 fémer 1889. 

Éleciions. — Habitation dans la corn- 
mime. — Radiation. — Tiers électeur. 
— Bevision des listes. 

L'électeur inscrit depuis plusieurs an- 
nées sur la liste électorale d'une com- 
mune, en yertu du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 5 aTril 1884, n'a 
point à réitérer sa demande à chaque reyi- 
sion, et sa radiation ne peut être prononcée 
d'office sous prétexte que cet électeur 
n'habite plus la commune, et qu'il n'est 
pas Tenu Toter l'année précédente, s'il 
n'est pas établi qu^il se soit fait inscrire 
sur la liste d'une autre cosmiune. Dans 
ce cas, un tiers électeur a le droit de s'op- 
poser à sa radiation, et de demander son 
maintien sur la liste électorale. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 

«Nous, JUGBDE paix: — Statuant 
sur rappel interjeté, le 16 de ce 
mois courant, par M. Fouché, élec- 
teur inscrit de la commune de Crève- 
cœur, contre une décision de la 
commission municipale de cette 
commune^ en date du 9 février 1889, 
ordonnant la radiation du sieur Di- 
zambourg-Ségauz par les motifs que 
cet électeur a quitté Crèvecœur il 
7 a dix-huit mois, qu'il a pu se 
faire inscrire à Paris, qu'il n'est pas 
venu voter à Crèvecœur en 1888, 
qu'un tiers électeur n*a pas qualité 
pour demander son inscription ou 
son maintien sur la liste électorale, 
qu'il faut le faire personnellement, 
et qu'il aurait déjà été maintenu 
illégalement en 1888 ; — Vu les 
conclusions présentées par rappe- 
lant ; — Vu Tarticle U de la loi du 
MAI 1889. 



6 avril 1884 et l'article S, n^ 4, de la 
loi du 7 juillet 1874 ; — Considé- 
rant qu'il résulte textuellement des 
articles 4 et 5 de la loi du 7 juil- 
let 1874 que tout électeur inscrit sur 
la liste électorale peut réclamer la 
radiation ou l'inscription d'un indi- 
vidu omis ou dûment inscrit; — Con- 
sidérant, il est vrai, que, s'il s'agit 
d'un individu non encore porté sur 
la liste électorale, et qui ne doit pas 
être porté d'office, son inscription 
ne peut être demandée que par lui- 
même, ou par son mandataire, mais 
qu'il en est autrement lorsque son 
nom a été, une première.fois, régu- 
lièrement inscrit; que le principe 
de la permanence des listes expres- 
sément maintenu par l'article 4 de 
la loi susvisée, dispense en ce cas 
rélecteur de faire tous les ans une 
demande personnelle pour la con- 
servation de son droit; que, par 
conséquent, si le nom dudit électeur 
est rayé de la liste, tout électeur in- 
téressé peut en réclamer le rétablis- 
sement ; qu'il s'agit, en ce cas, non 
pas de la reconnaissance d'un droit 
nouveau, subordonné à l'initiative 
personnelle de celui à qui ce droit 
profite, mais du maintien d'un droit 
antérieurement et régulièrement 
reconnu ; — Considérant, en fait, 
qu'il résulte tant des débats que des 
pièces produites que Dizambourg est 
inscrit depuis de nombreuses an- 
nées, non seulement au rôle des 
contributions directes, mais aussi 
sur la liste électorale de Crèves- 
cœur ; que si, depuis dix-huit mois, 
il a cessé de résider dans cette com- 
mune, où il est né, oti il a satisfait à 
la loi du recrutement militaire, et 
qu'il n'ait pas voté en 1888, cela ne 
suffit pas pour en conclure qu'il n'ait 
plus l'intention d'y conserver son 
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domicile politique poar exercer ses 
droits électoraux; — Gonsidérant 
qu'à défaut d'une dédaratiou spé- 
ciale émanant de DiEambourg-8é<- 
g[aux lui-même, celle qui nous est 
représentée étant signée par son 
fils, et non par lui, la manifes- 
tation de sa Tolonté personnelle ré- 
sulte suffisamment de la demande 
de sa première inscription sur la 
liste électorale dont s'agit ; -^ Que 
la commission mnnicipaleaurait dû, 
ayant d'opérer sa radiation, s'assurer 
quHl ne Toulait plus être électeur à 
Crèvecœur, ou bien qu'il s'était fait 
inscrire sur la liste électorale d'une 
autre circonscription; — Par ces 
motifs^ statuant en dernier res- 
sort, — Infirmons la décision de la 
commission municipale dont est 
appela et ordonnons la réinscription 
de Dizambourg S égaux-sur la liste 
électorale de Grèvecœur. » 

Observations . -^ AppUeaUon 
exacte de la loi^ et conforme au 
porincipe delà permaamoedsa lûtes. 
Voir notamment en oa sens : Cass., 
S7 juillet iaST.AoALSS 18Sa,p. 159. 



^««t. do pai9( du oAnt. iiord-otMSt du P«7 
(Haute-IiOîre). 

FrésMmi: M. BAUIE, ju^ i$ pciâr. 

n février 1888. 

Listes éleotwahs. — Tiers ékeieur etppe- 
ktnt. — Domkile. ^ Mésiimtcê de six 
wieis. 

L'éleeteur qui n'hahite pas une com- 
mune et n'y a ]^, par couséquenti la ré- 
sidence de six mois, n*en est pas moins 
en droit de réclamer son inscription sur 
la liste électorale de cette commune, où 
il était d'ailleurs inscrit antérieurement^ 
s*il j a oanser^ son demioîle réel. 



En Genséquanca, le ti&eê élMsuy, n^pe- 
lant d'une décision municipale qui a main- 
tenu, sur sa demandSi eçt électeur sur sa 
liste, doit être débouté de son appel, s'il 
ne prouve pas que l'électeur dont s'agit a 
transféré son domicile au lieu de sa rési- 
dence actuelle. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« Nous, JIT6B ns PAIX : — Vu l'appel 
formé par le sieur Martin Bonnefooz, 
tiers électeur de la commune de 
Polignac, contre la décision de la 
commission électorale de ladite 
oommnne, qui oiaintient le sieur 
Jean Gory inscrit sur la Uste élec* 
toraie, malgré la demande en radia- 
tion dn nom dndit Jean Oory de la 
liste électorale de ladite commune 
faite par l'appelant ;—-yu la notifi- 
cation dudit appel, en date du 14 fé- 
vrier courant, faite aux parties par 
billet d'avis émanant du greffe de 
notre justice de paix ; vu l'article 44 
de la loi du 5 avril 1884 ; -— Après 
avoir entendu dans leurs explica- 
tions verbales M. le maire de la com- 
mune dePolignac et le sieur Bonne- 
fonx, tiers électeur, demandeur mi 
radiation, appelant de la décision 
de la commission électorale muni- 
cipale, le sieur Jean Gorjr ne s'étant 
pas présenté à raudienee ; — At- 
tendu qu'aux termes de l'article 44 
de la loi du 5 avril 4884, la liste 
électorale comprend tous les élec- 
teurs qui ont leur domicile réel 
dans la commune on y habitent 
depuis six mois au moins ; — At- 
tendu que cet article distmgne en 
termes précis le doanoilo d'avee le 
lieu oè Ton habile etfectivnment 
depuis au moins six mois ;--^Qu*il 
n'est donc pas nécessaire que 
Oory, pour être maintenu snr la 
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liste électorale de la commune de 
Polignac, où il était* déjà inscrit de- 
puis longtemps, habite cette com- 
mune, si d'ailleurs il y a conservé son 
domicile ; — ^Attendu que Bonnefoux, 
tiers électeur, fonde sa demande en 
radiation : 1<> sur ce que Gory n'ha- 
bite plus la commune de Polignac; 
f sur ce qu'il n'est plus inscrit au 
r6Ie des contributions de cette com- 
mune, ainsi qu'il est justifié par un 
certificat du directeur des contribu- 
tions directes ; 3* enfin sur un cer- 
tificat émanant de quatre électeurs 
de Pradelles constatant que Qory 
exerce à Pradelles la profession 
d'expert géomètre depuis environ 
dix-huit mois qu'il habite cette lo- 
calité; — Attendu que les faits rele- 
vés par l'appelant sont tous relatifs 
à la résidence et non au domicile; 
que, pour être concluant, il faudrait 
en môme temps rapporter la preuve 
que Gory a eu l'intention d'opérer 
le changement de son domicile réel; 
— Attendu qu'aux termes de l'arti- 
cle 104 du Gode civil, la preuve de 
cette intention résulte d'une décla- 
ration expresse faite tant à la mu- 
nicipalité du lieu que l'on quittera 
qu*à celle du lieu où Ton voudra 
transférer son domicile ; — Attendu 
que cettepreuve n'est pas rapportée; 
qu'au contraire il résulte de la déli- 
bération de la commission munici- 
pale que Gory persiste dans Tinten- 
iion de conserver son domicile réel 
dans la commune de Polignac ; 
qu'ainsi il a écrit au maire de cette 
commune pour être maintenu sur 
la liste électorale ; — Attendu, d'au- 
tre part, qu'il est constant que Gory 
habitait à Pradelles chez son beau- 
frère Mathieu, qui y résidait en qua- 
éUtdepercepteurdelaSauvetat; que, 
par conséquent, il n'avait, comme 



ce fonctionnaire, qu'une résidence 
temporaire qui ne l'empêchait pas 
de conserver son domicile d'origine, 
— Attendu qu'il résulte de tout ce 
qui vient d'être dit que c'est ajuste 
titre et conformément à la loi que 
la commission de revision a main- 
tenu sur la liste électorale de Poli- 
gnac le nom de Gory (Jean) ; — Par 
ces motifs, statuant en dernier res- 
sort, — Confirmons la décision de la 
commission de la commune de Po- 
lignac, en date du 5 février 1888, et 
ordonnons que le nom de Gory 
(Jean), du moulin des Extreys, sera 
maintenu sur la liste électorale de 
cette commune; — ^Donnons défaut 
contre Gory. » 

Observations. —Le tiers électeur 
s'est pourvu en cassation contre le 
jugement qui précède, mais le pour- 
voi a été rejeté par un arrêt que 
nous rapporterons dans nos Annales. 



Justice de pai* d^ canton de Montrét^eau 
(Haate-»aaroime). 

Préfiditit : M. DUPUY, juge de faûc. 

31 Juillet 1888. 

Demande en payement d'une gomme de 
105 flr<mct formant le solde dPtme 
créance supérieure à 200 francs, — 
Vente au» enchères, — Procès-verbal 
non re!jprésenté, — Compta de tutelle» 
— Incompétence du juge de paix, — 
Dépens, 

' Le Juge de paix est ineompéteat pour 
ooimaltre 4'ud« demande ea puyement 
à'vm somme inférieure à 200 francs, 
lorsque oeUe somme fait partie d*une 
créance supérieure à ce chiffre et que, 
pour décider si la somme est due, il est 
nécessaire de vérifier les conditions d'un 
contrat de vente et même sa validité, et 
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en même temps d'apprécier un compte de 
tatelle. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
yant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur Loudet réclame une 
somme de i05 francs, représentant 
le solde du prix de récoltes vendues 
dans rintérêt du sieur Castel, son 
pupille, à un sieur Parde, mari de 
la défenderesse ; — Qu'il déclare 
dans ses conclusions que cette 
créance dérive de son compte de 
tutelle rendu à son ex-pupille Cas- 
tex et approuvé par celui-ci ; qu'il 
reconnaît, en outre, que la somme 
réclamée provient d'une adjudica- 
tion et d'un prix de bail s*élevant 
ensemble à la somme de 410 francs; 
qu'il a eu lui-même la rétrocession 
de ce bail et de cette vente ; que, sur 
les 205 francs dus pour sa portion, 
le sieur Parde n'avait payé que 
iOO francs, et que celui-ci reste 
devoir encore au vendeur ladite 
somme de 105 francs ; — Attendu 
que, de son côté, la défenderesse, 
tout en reconnaissant la vente des 
récoltes achetées par son mari, au 
prix de 205 francs, déclare que le 
payement de ces récoltes a été fait, 
et qu'en même temps, elle soulève 
diverses exceptionSjjdotamment l'ex- 
ception d'incompétence ;— Attendu, 
en fait, qu'il serait question dans la 
cause d'une vente aux enchères dont 
le procès-verbal n'est pas représenté, 
et sur les clauses de laquelle les 
parties ne sont pas d'accord , non 
plus que sur le montant du prix 
moyennant lequel elle fut faite; 
que l'acquéreur déclare que ce prix 
s'élevait à 205 francs, tandis que le 
demandeur soutient qu Une réclame 
que 105 francs, et que dès lors nous 



pouvons apprécier le litige ; — At- 
tendu que cette dernière somme est, 
il est vrai, inférieure au taux de 
notre compétence; — Mais que, ce- 
pendant, il faut reconnaître qu'elle 
renferme la portion qui serait ac- 
tuellement exigible d'une somme 
plus forte, et que, pour décider si 
cette somme plus forte est due, il y 
a pour nous obligation implicite de 
vérifier les diverses modalités ou 
conditions d'un contrat de vente et 
même sa validité ; — Or, ce contrat 
de vente n'est pas représenté, est 
contesté quant à sa modalité, et, en 
tout cas, son prix dépasse le taux de 
notre compétence ; —Attendu, d'ail- 
leurs et au surplus, que ce contrat 
de vente se rattache, du moins quant 
au prix, à un compte de tutelle 
légalement rendu ou dont la reddi- 
tion a du moins été faite dans les 
formes légales ; —-Que nous devrions 
donc apprécier ce compte, ce qui 
n'est point de notre compétence, 
puisque le quantum de ce compte est 
indéterminé et, en tout cas, supé- 
rieur à 200 francs ; — Attendu qu'il 
est clair dans le présent litige que 
le sieur Loudet a voulu formuler 
une demande qui n'est que la répé- 
tition de rindû ; — - Qu'en efTet, les 
enfants mineurs Parde, en leur qua- 
lité d'héritiers de leur père^ seraient 
comptables de la somme de 105 fr. 
envers le sieur Loudet personnelle- 
ment, parce que feu leur père devrait 
encore cette somme sur le prix des 
récoltes vendues et qui avaient ap- 
partenu au pupille de Loudet, le 
sieur Gastex ; — Mais que, d'un autre 
côté, les enfants Parde représentent 
cet ancien mineur dont ils sont, en 
effet, les héritiers testamentaires; — 
Qu'ils disent qu'il ne leur est rien 
dû de ce chef; qu'il y a présomption 
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qu*en effet il n'était rien dû à cet 
ancien mineur, puisque iTeu Parde 
lui avait payé tout ce qui était dû , et 
qu'il n'y a donc pas de répétition de 
rindû à exercer contre eux; — Que, 
par suite et finalement, il ne restait 
que la créance personnelle et directe 
de 105 francs contre leur père, pour 
le prix de récoltes avancé par Lou- 
det à son pupille Gastex ; mais qu'il a 
été expliqué que, sur ce point en- 
core, nous sommes incompétent; — 
— Attendu^ quant aux dépens^ qu'il 
est juste de les faire supporter par 
le demandeur, parce que son action 
impliquait nécessairement notre in- 
compétence ; — Par ces motifs, ju- 
geant en premier ressort, — Nous dé- 
clarons incompétent, et, après vain 
essai pour concilier les parties, nous 
avons renvoyé le sieur Loudet à se 
pourvoir^ ainsi qu'il avisera, sans 
préliminaire de conciliation, devant 
la juridiction compétente, » 

Observations. — Le juge de paix 
ne cesse pas d'être compétent par ce 
seul fait que la somme réclamée, 
quoique inférieure à 200 francs, fait 
partie d'une créance supérieure à ce 
chiffre. Mais, si la contestation né- 
cessite l'interprétation préalable ou 
l'appréciation par le juge d'un 
compte de tutelle, des clauses et 
conditions d'un acte de vente d'une 
valeur supérieure à âOO francs et 
dont le sens et la portée sont sérieu- 
sement contestées, le juge de paix, 
incompétent en cette matière , doit 
nécessairement se dessaisir pour le 
tout. 



Jiwtioe d« paix du oaatOA de PontoiM 
(Seins-et-OiM). 

Président : M. Alph. BOULÉ, juge de paix. 

2i décembre 1888. 

Assurance contre les accidents, — Blés- 
sure contractée. — Appel sous les dra- 
peaux. — Indemnité due. 

L'appel sous les drapeaux d'un assuré 
contre les accidents, qui Tient de contracter 
une blessure en tra^aUlant, est un fait du 
prince qui ne saurait être invoqué par la 
compagnie d'assurance pour se dispenser 
de payer Tindemnité acquise, sous pré- 
texte que cet assuré, obligé de laisser son 
industrie improductive pendant sa pré- 
sence sous les drapeaux, n'a subi, par le 
fait, aucun dommage de son accident. 

Jugé en ce sens par M. le juge de 
paix de Pontoise, de la manière sui^ 
vante : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
en dernier ressort ; — Attendu que 
la compagnie VEspérance, assurant 
notamment contre les accidents, 
réclame à Graignié, maître serrurier, 
la somme de 60 francs pour prime 
échue ; — Attendu que ce dernier 
reconnaît la dette, mais se porte 
reconventionnellement demandeur 
de la somme de 65 francs pour in- 
demnité à raison d'incapacité de 
travail pendant treize jours, par 
suite de blessure subie dans Tun^es 
cas prévus par la police d'assurance 
du 10 août 1887, enregistrée à Pon- 
toise le 8 décembre 1886, f 18, ver- 
so, case 5; — Attendu que la com- 
pagnie prétendant que Graignié ne 
s'était pas trouvé empoché de tra- 
vailler, d'une façon absolue, n'a ad- 
mis la demande reconventionnelle 
que jusqu'à concurrence de 32 fr. 50, 
puis a soutenu que TolTre de cette 
somme n'était faite par elle que dans 



t18 



DÉCISIONS DES JUGES D£ PAIX. 



un but humanitaire d'abord, et, en- 
suite, de propagande, par la raison 
que Graignié, ayant été obligé, à une 
époque concomitante à la blessure 
contractée, d*accomplir une période 
de service militaire et, en partant, 
de laisser son établissement impro- 
ductif pendant sa présence sous les 
drapeaux j n'avait subi, par le fait, 
aucun dommage de son accident; 
— Que, dans ces conditions, Tindem- 
nilé ne serait pour lui qu'un béné- 
fice, chose absolument contraire, 
suivant la compagnie, à la moralité 
de Tassurance; — Attendu qu'en 
définitive, la compagnie fait appel à 
réquité du Tribunal; — Attendu 
qu'il résulte des débats que l'inca- 
pacité de travail prétendue par 
Graignié&'esttrouvéeabsolue,qu'elle 
s'est mCme continuée pendant plu- 
sieurs jours lors de sa présence sous 
les drapeaux, jours pendant lesquels 
il a été dispensé de tout service; — 
Qu'il ne nous appartient pas de mo- 
difier la convention qui fait loi entre 
les parties ; — Que le cas invoqué 
par la compagnie V Espérance pour 
s^exempter du payement de Tindem- 
nité n'est pas prévu par la police > 
— Que les stipulations en matière 
d'assurances sont dodroitétroit ; — 
Que rappel sous les drapeaux est un 
fait du prince^ pour nous servir 
d*an terme du Palais, indifférent à 
la compagnie V Espérance, laquelle 
ne saurait en bénéficier ; — Par ces 
motifs, disons chacune des deux 
demandes fondées, en conséquence, 
déclarons la créance de Graignié 
compensableet, par suiteî condam- 
nons Ja compagnie VEsperance à 
payer à Graignié la somme de 5 fr. 
restant dus lors due, avec intérêts 
du jour de la demande, pour la 
demande re conventionnelle; — Et 



attendu que la compensation de la 
créance de Graignié n'a pu s'opérer 
de plein droit et ipso facto, n'étant 
pas liquide ; qu'il y a un compte à 
faire entre les parties, faisant masse 
des dépens, jusque et y compris le 
coût de la minute du présent juge- 
ment pour être rapportés par moitié 
entre les parties, le coût de levée 
d'exécution dudit jugement devant 
rester, s'il échoit, à la charge de la 
compagnie VEsperance. » 

Observations. — En matière d'as- 
surance Contrôles accidents ou tous 
autres sinistres, l'indemnité stipulée 
est due au sinistré, par ce seul fait 
qu'il a été victime de l'accident en 
vue duquel il a contracté l'assurance 
et payé des primes. La compagnie 
n'est pas fondée à exciper, pour se 
soustraire au. payement du sinistre, 
de ce que, par suite de telle cir- 
constance non prévue dans la police, 
le sinistre deviendrait moins onéreux 
à l'assuré. C'est le fait du sinistre 
lui-même qui donne à celui-ci le 
droit à l'indemnité prévue par le 
contrat, et selon le içode d'évalua- 
tion qui y est indiqué. 



Justice de paix du canton snd â*Arraa 

(Pas-de-Calais). 

Président: M. SMAGGHE, ;u^« de paiœ. 

12 février 1887. 

Valeurs mobilières indivises entre héri- 
tiers majeurs et mineurs. — Conseil de 
famille. — Autorisation de vendre. — 
Avis contraire du juge de paix. — 
Refus d'homologation. 

11 n'y a pas lieu d'autoriser la vente 
d'une rente de plus de 300 francs, appar- 
tenant indivisément à des héritiers ma- 
jeurs et mineurs, alors qu'il apparaît que 



DÉCISIOHB D13 JUâSS DE PAIX. 



119 



la déiuande d^autoiiMtion do Tente portée 
d«TàQt le conseil de famille a pour but de 
pouvoir procéder au partage de la succes- 
sion^ sans suivre les formalités prescrites 
par les articles 838 du Code ci^il et 96^ 
et suivants du Code de procédure civile. 

j^QsidéCidé danslesoiroonsianoes 
suivantes. 

Lea mlûdurg Planquotte sont hé- 
riiiéra pour partie de M''^ Gayrois, 
décédée à Arras, le 30 octobre 1885» 

Il dépend de cette succession un 
titre de 336 flrancs de rente sur Tétat 
français, ainsi qu'il résulte de l'in- 
ventaire. 

M. Planquette, père et tuteur lé** 
gai des mineurs, a réuni leur conseil 
de famille devant M. le Juge de paît 
du canton sud d'Arras, pour obtenir 
l'autorisation de vendre conjointe- 
ment et indivisément avec les hé- 
ritiers majeurs la rente dont il s'agit. 

Par délibération du 1 2 février 1881 , 
le conseil de famille a, par six voit 
contre une, accordé l'autorisation 
demandée. 

La voix dissidente était celle de 
M. le juge de paix, président du 
conseil, qui a motivé son avis con- 
traire dans les termes suivants : 

c< Nous, JUGE DE PAIX : '— Consi- 
dérant que la succession de M^^* Ga- 
vrois comprend I indépendamment 
du titre de rente dont il s'agit dans 
l'exposé, un grand nombre d'autres 
valeurs mobilières et i 500 francs 
d'argent comptant; que la demande 
de M. Planquette ne parait avoir 
d'autre but que de pouvoir procéder 
au partage de cette succession sans 
suivre les formes des articles 838 du 
Gode civil et 966 et suivants du Gode 
de procédure civile; qu'accéder à 
cette demande, ce serait porter at- 
teinte à leurs dispositions ; — Con- 



sidérant que la loi du 27 février 1880 
ne touche en rien aux mesures de 
protection édictées par les articles 
de loi précités; que loin d*y dé- 
roger, elle les confirme implicite- 
ment par son article 5, aux termes 
duquel le tuteur doit, dans les trois 
mois à partir de leur attribution 
définitive, convertir les titres au 
porteur appartenant aux mineurs 
en titres nominatifs, ce qui suppose 
un partage régulièrement effectué, 
aucune attribution n'existant jus^ 
qu'alors ; — Considérant que c'est 
bien en ce sens que s'est expliqué 
sur l'article 5, M. Denormandie dans 
son rapport au Sénat, c'est ainsi 
aussi qu'a été interprétée la loi par 
M. le garde des sceaux dans sa cir- 
culaire du 20 mai 1880, soit par les 
commentateurs de la loi et notam- 
ment par M. Bûcher ; que c'est en 
ce sens, enfin, que se sont prononcés 
les Tribunaux : Paris, 23 juin 1880 
et 7 juillet 1882 ; — Limoges, 2 fé- 
vrier 1884; — Rouen, 2 février 1885; 
— Considérant qu'il est bien allégué 
qu'il existe une décision contraire 
du Tribunal d'Arras, mais que le ju- 
gement invoqué ne nous est pas 
communiqué, qu'il pourrait, d'ail- 
leurs, avoir été rendu dans une 
espèce où la valeur mobilière à 
vendre constituait le seul bien in- 
divis existant entre majeurs et mi- 
neurs et dans lequel les droits et 
parts de chacun d'eux étaient cer- 
tains et déterminés; — Sommes 
d'avis que le conseil de famille ne 
peut autoriser la vente, etc.. » 

Observations. — ' Par jugement 
du 24 mars 1887, le Tribunal civil 
d'Arras, adoptant purement et sim- 
plement l'avis de M. le juge de paix, 
a refusé d'homologuer la délibéra- 
tion. 
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Tfiboiial de simple poliee de Pèrigaeiix 

(Dordogne). 

Président : M. SENGESSE, iug9 de paix, 

30 mars 1889. 

Criage des journaux. — Son de comeU 
— loi du 19 mars 1889. — Procès- 
verbal. — Relaxe, 

Le fait, par les distributeurs ou Ten- 
deurs de journaux^ d'annoncer leur pas- 
sage dans les rues ou lieux publics ne 
tombe pas sous l'application de l'article 1«' 
de la loi du 19 mars 1889, et ne constitue 
pas la contravention prévue et punie par 
cette loi. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Dans la ville de Périgueux, les 
crieurs de journaux ont Thabitude 
de signaler leur passage en sonnant 
du cornet. La police de la ville a 
cru pouvoir poursuivre ces crieurs 
en vertu de la loi récente du i9 mars 
1889. Procès - verbal a été dressé 
contre le sieur Descamps ^ et le 
ministère public a requis contre lui 
l'application de la peine de la con- 
travention prévue et punie par l'ar- 
ticle 1" de cette loi. 

Jugement en ces.termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
le sieur Émile'^Descamps, marchand 
de Journaux, est prévenu d'avoir 
contrevenu à l'article !•' de la loi 
du 19 mars courant, relative aux 
annonces des journaux sur la voie 
publique, en sonnant du cornet, 
le 23 courant, rue Victor-Hugo, pour 
annoncer ses journaux ; — Attendu 
que Descamps ne nie nullement avoir 
sonné du cornet, mais qu'il soutient 
n'avoir pas, par ce fait, commis la 
contravention qui lui est reprochée ; 
— Attendu que, pour apprécier les 



termes dans lesquels est conçu rar- 
ticie 1«' de la loi dont Tapplication 
est demandée, il est utile de les 
rappeler ici : « Les journaux et tous 
« les écrits ou imprimés distribués 
« ou vendus dans les rues et lieux 
« publics ne pourront être annoncés 
a que par leur titre, leur prix, Tin- 
« dication de leurs opinions et les 
« noms de leurs auteurs ou rédac- 
« teurs. » •— « Aucun titre obscène 
« ou contenant des imputations dif- 
« famatoires ou expressions inju- 
« rieuses pour une ou plusieurs 
c( personnes ne pourra être annoncé 
« sur la voie publique »; — Attendu 
qu'on ne saurait voir, dans les termes 
employés par la loi invoquée, la 
prohibition pour les distributeurs 
ou vendeurs de journaux d'annon- 
. cer leur passage dans les rues et 
lieux publics au moyen d'un cornet; 
— Que la loi dont l'application est 
demandée ne peut se prêter à cette 
interprétation ; qu'en matière pénale 
il ne faut pas interpréter les textes, 
mais strictement les appliquer, sans 
chercher à deviner ce que le légis- 
lateur a voulu dire, mais voir rigou- 
reusement ce qu'il a dit ; — Que les 
auteurs et la jurisprudence sont 
d'accord pour enseigner et recon- 
naître qu'en matière pénale toute 
interprétation tirée d'analogies plus 
ou moins exactes, de déductions 
plus ou moinsjngénieuses, doit être 
proscrite ; que les peines ne peuvent 
être établies par des expressions 
équivoques ; que, si une loi présente 
des doutes dans son expression, elle 
doit être entendue dans le sens le 
plus généreux et le plus moral et 
qu'il n'est pas permis aux Tribunaux 
d'interpréter la loi d'une manière 
extensive et rigoureuse ; — Attendu, 
en l'espèce, que le prévenu est tra- 
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duit devant le Tribunal de simple 
police pour avoir, le 23 du courant» 
dans la rue Victor-Hugo, sonné du 
cornet ; — Qu'au regard des consi- 
dérations qui précèdent, ce fait ne 
constitue pas la contravention pré- 
vue et réprimée par l'article !•' de 
la loi du 19 mars 1889 ; — Qu'en 
sonnant du cornet le prévenu n'a, 
en effet; ni transgressé ce que la loi 
défend, ni ajouté à ce qu'elle per- 
met; — Par ces motifs, relaxe. » 

Observations. -^ Le fait par un 
vendeur de journaux d'annoncer sa 
présence et de provoquer les ache- 
teurs en sonnant du cornet ou de 
tout autre instrument analogue, ne 
rentre évidemment pas dans les 
prévisions de l'article 1*' dont le 
texte est rapporté dans le jugement 
ci-dessus. Le juge de police devait 
nécessairement relaxer le prévenu. 
Un tel fait ne serait punissable 
que s'il avait été interdit par un 
arrêté de police, et nous pensons 
qu'il appartiendrait au maire de 
prohiber, dans l'intérêt de la tran- 
quillité publique, l'appel à son de 
cor ou de cornet, pour quelque 
industrie que ce soit. 



Justice de paix da canton de Roye 
(Somme). 

Président: M. Oscar BARON, ju^e de paix. 

7 décembre i888. 

Repas de noce, — Usage. — Défaut • 
d'invitation de la part d'une des parties. 

Les frais de repas de noces restent à la 
charge de celui qui les a commandés, 
malgré un usage contraire, lorsque les pa- 
rents de l'un des futurs, voyant le mariage 
d'un mauvais œil, n'y ont assisté que par 



convenance et n'ont fait aucune invita- 
tion. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

«Nous, JUGE DE PAIX : — Attcudu 
que Paulet réclame, à Vieille : — 
!• Pour frais de noce de sa fille, 
66 fr. 95 ; — 2« (Sans intérêt); — At- 
tendu, quant au premier chef, qu'il 
est d'usage assez général dans nos 
contrées que, pour le repas de noce, 
le père du jeune homme se charge 
de la cave et le père de la jeune fille 
du bufiTet ; — Mais attendu que cet 
usage ne peut avoir force de loi que 
lorsque la noce se fait d'un bon 
accord entre les parties^ que les deux 
familles assistent au repas, y ont 
des invités réciproques ; qu'il ne 
peut en être ainsi lorsque les parents 
de Fun des époux ne consentent au 
mariage que contraints et forcés et 
n'assistent àlanoce que pour remplir 
un devoir de famille ; — Attendu 
qu'il en est ainsi dans la cause ; que 
Vieille n'a consenti au mariage de sa 
fille qu'à la dernière extrémité; qu'il 
a assisté seul de sa famille au repas 
de noce, que ce repas a eu lieu chez 
le pore du futur, que c'est ce dernier 
qui, seul, a fait les invitations, com- 
mandé les apprêts, sans avoir en 
rien consulté Vieille ; qu'il n'a ja- 
mais été convenu que les frais de 
noce seraient supportés dans les 
conditions susindiquées ; — Attendu^ 
dans ces conditions, que c'est le 
demandeur qui doit seul prendre 
ces frais à sa charge; — Sur le 
deuxième chef, etc.; — Par ces mo- 
tifs/statuant en premier ressort; — • 
Quant au premier chef, déboutons 
Paulet de sa demande, etc. » 



Observations.— L'usage en vertu 
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duquel les parents des deux futurs 
contribuent chacun pour leur part 
aux frais du repas de noce, repose 
sur cette présomption que les deux 
familles sont d'accord et ont respec- 
tivement leurs invités. Mais un tel 
usage ne saurait faire loi , et si, des 
circonstances de la cause^ il résulte 
la preuve que le père d'un des 
futurs seulement a commandé le 
repas et fait des invitations, c'est 
celui-là seul qui reste tenu de 
payer les frais faits. C'est là surtout 
une question qui appartient entiè- 
rement au pouvoir d'appréciation 
du juge. 



Jostiee de paix de Pont-l'ÉTé<iae 
(Ûalvâdos). 

Président : M. LEBËRTON, jug$ de paix, 

22 février 1889. 

Caution judicatum solvi. -*- Étranger. -^ 
Défendeur originaire, — Jugement par 
défaut, -^ Opposition, 

L'étranger, défendeur originaire, qui 
forme opposition â un jugement de défaut 
rendu contre lui au profit d'un Français, 
n'est pas tenu de fournir la caution judi- 
catum solvi. 

Ainsi décidé, par M. le juge de 
paix du canton de Pont-l'Ëvèque, 
dans les termes suivants : 

t^ Nous, JUGE DE PAIX : — Vu Tar- 
licle 16 du Code civil et l'article 166 
du Code de procédure civile ; — Ouï 
les pîtrties en leurs dires et conclu- 
siODs; — Jugeant contradictoire- 
ment et à charge d'appel ; — En 
fait : — Attendu que, par notre ju- 
gemunt du H janvier dernier, la 
veuve Luthéi^ et le sieur Alfred Lu- 
ther, ton fils» ont été condamnés par 



défaut à payer au sieur Baril» con- 
jointement et solidairement, 197 fr« 
pour prix de fournitures; — At- 
tendu que^par deux exploits de Lou- 
vet, huissier à Dives, en date du 22 
du même mois, ils ont formé oppo- 
sition audit jugement et oité Baril 
devant nous» pour voir statuer sur 
la validité de leur opposition et juger 
à nouveau sur le fond du litige ; — 
Attendu que Baril leur oppose tout 
d'abord l'exception judicatum, solvi^ 
et soutient qu'étrangers, deman- 
deurs sur opposition^ ils sont tenus 
de fournir cette caution ; ^Attendu 
que la veuve Luther et son fils con- 
testent cette prétention et se refu- 
sent à fournir caution ; «^ En droit : 
-^ Attendu que l'article 16 du Code 
civil et l'article 166 du Gode de pro- 
cédure civile n'imposent l'obliga- 
tion de fournir la caution jtidt'caif/m 
solvi qu'à l'étranger demandeur ; que 
par demandeur on doit entendre le 
demandeur originaire; que les au- 
teurs et la jurisprudence reconnais- 
sent que l'étranger défendeur en 
première instance n'est pas tenu à 
cette caution, bien que demandeur 
sur l'appel qu'il interjette ; que les 
raisons de décider sont les mômes 
pour l'opposition, qui, comme l'ap- 
pel, est une voie de recours ordi- 
naire et une suite de la défense ; — 
Attendu que la partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens ; 
— Par ces motifs, disons Baril 
mal fondé en son exception, I'cr 
déboutons, le condamnons aux dé- 
pens de l'incident, et ordonnons que 
la cause sera continuée, tous autres 
moyens et dépens réservés. » 

Observations. — Cette décision 
fait une juste application de la règle 
posée par l'article 16 du Code civil et 
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par l'article 166 du Code de procé- 
dure ciyile. 

11 résulte des dispositions combi- 
nées de ces deux articles, dont le 
second est la reproduction déyelop- 
pée du premier, que l'étranger n*est 
tenu de fournir la caution Judicatum 
solvi qu'autant qu ilest « demandeur 
panncipai ou intervenant » dans l'in- 
stance. La question à résoudre est 
donc celle de savoir si le défendeur 
originaire qui forme opposition à un 
jugement par défaut rendu contre 
lui devient; par ce fait, demandeur 
principalydans le sens propre et ju- 
ridique du mot* 

Et d'abord que fautril entendre 
par cette expression : a demandeur 
« principal »? En principe, le de- 
mandeur est celui qui exerce une 
action, et le demandeur principal, 
celui qui introduit l'instance. Or, la 
partie qui fait opposition au juge- 
ment de défaut qui l'a condamnée 
n'exerce pas une action, puisqu'elle 
ne fait, au contraire, quese défendre 
par ce moyen contre l'action qui a 
été dirigée contre elle ; et elle intro- 
duit encore moins une instance, puis- 
qu elle ne fait que suivre sur Tin- 
stance qui a été introduite contre 
lui par le demandeur originaire, 
et que son opposition a seulement 
pour effet de faire tomber le juge- 
ment par défaut, de remettre les 
choses en état, c'est-à-dire de faire 
revivre l'instance primitive dans ses 
causes, dans son objet et entre les 
mômes parties, ainsi replacées l'une 
vis-à-vis de l'autre^ dans leur situa- 
tion originaire, pour qu'il y soit sta- 
tué à nouveau et contradictoire- 
ment : Et, en effet, l'opposition n'est 
qu'une voie de recours ouverte à la 
partie qui a été condamnée sans 
avoir été entendue; ce n'est, en un 



mot, que Texercice du droit de dé- 
fense dont cette partie, après en 
avoir été momentanément privée, se 
ressaisit à rencontre de l'action for- 
mée contre elle ; mais l'opposition 
ne constitue certainement pas une 
action ou une instance proprement 
dite, en tant que l'on doit entendre 
par ces deux termes juridiques, sui- 
vant la définition très juste qui en 
a été donnée par Merlin (Répert., 
V** Péremption) et par la Cour de cas- 
sation (arrêt du 5 mai 1834, 7. du 
PaLy Chron,)^ le droit et l'exercice 
du droit qui appartient à chacun de 
poursuivre devant les Tribunaux ce 
qui lui est dû ou ce qui lui appar- 
tient. Donc, l'opposant à un juge- 
ment par défaut n'est point un de- 
mandeur ni, à plus forte raison, un 
demandeur principal ; il reste, après 
son opposition, comme il l'était au 
début de l'instance, un défendeur. 

Le doute peut provenir de ce que^ 
dans le langage pratique de la pro- 
cédure, on a coutume de désigner 
la partie qui fait opposition à un ju- 
gement de défaut sous la dénomina- 
tion de « demandeur sur opposi- 
tion ; mais ce n'est là qu'une 
expression de style, une formule que 
la procédure a adoptée pour bien 
distinguer la situation respective des 
parties qui viennent devant le Tri- 
bunal sur opposition, et pour pré- 
venir ainsi toute confusion, et non 
un terme juridique qu'il faille pren- 
dre à la lettre pour qualifier, en 
droit, la vraie situation de l'oppo- 
sant et le véritable caractère de son 
rôle dans l'instance. Car il ne faut 
pas, pour apprécier quand une par- 
tie aura réellement la qualité de de- 
mandeur, s'en tenir àrapparenGe,el, 
selon l'énergique expression de Bon- 
cenne [t. III,p. 178), ^éeorcedu mot. 
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Ainsi donc, le demandeur sur op- 
position reste, au fond et malgré 
cette dénomination, le véritable dé- 
fendeur dans rinstance engagée ; sa 
position originaire n'a pas changé, 
et il continue à demeurer, comme 
au début de Tinstance, en face de 
son adversaire lui réclamant la chose 
qui fait l'objet du litige primitif, 
avec cette seule différence, cepen- 
dant, que cette fois il est là pour se 
défendre. 

Cette doctrine est d'ailleurs con- 
sacrée par un arrêt de la Cour de 
cassation, qui décide, en thèse gé- 
nérale, que, pour savoir à laquelle 
des deux parties lilîgantes appar- 
tient la qualité de demandeur dans 
le procès, c'est à l'exploit introductif 
dimtance qu'il faut s'attacher (10 dé- 
cembre 1839. Dalloz, Jdrispr. gén., 
vi» Instr. ctt;.,n** 21-9*, et Pérempt.^ 
n° 58). Or,il n'y a pas de doute qu'il 
ne faille entendre par exploit « intro- 
« ductif d'instance » celui qui a mis 
en mouvement l'action du deman- 
deur ùviginatre. Nous pouvons en- 
core invoquer, par analogie, à Tap- 
pul de notre opinion, un jugement 
du Tribunal de la Seine du 19 juil- 
let 18^ [Gaz . des Trib.,Ti^ du 20 juil- 
lel 1828), qui décide que l'étranger 
défendeur qui poursuit t audience ne 
devient pas par cela même deman- 
deur etiiesaurait,dèslors,être obligé 
de donner caution^ — et un autre 
jugement du Tribunal de Bruxel- 
les du 20 octobre 1825(7. du Pal,, 
Chron.), qui a prononcé que l'étran- 
ger qui forme une demande recon- 
ventionnelle ne doit pas la caution 
judicatum solvi, par ce motif qu'une 
telle demande n'est en réalité qu'un 
fnoyen dedéfeme opposé à la demande 
principale. C'est aussi l'opinion des 
auteurs : Voir Aubry et Rau, t. VIII, 



p. 127, § 747 bis; Boitard, iepoiM cfc 
proc. civ., t. P% p. 324; Ghauveau 
sur Carré, quest. 698. Nous pouvons 
encore citer, sur une question voi- 
sine de celle qui nous occupe, un 
arrêt de la Cour d'Amiens du 4 fé- 
vrier 1886 (Journal d: Amiens, 1886, 
48), qui déclare qu'on doit considé- 
rer comme étant en réalité défen- 
deur, quoique demandeur en la forme ^ 
le débiteur étranger contre lequel 
est pratiquée une saisie-arrêt aux 
mains d'un tiers et qui, sans atten- 
dre la demande en validité que le 
créancier est tenu de faire, assigne 
ce dernier en nullité de la saisie. En- 
fin, les auteurs sont généralement 
d'accord sur ce point qu'il n'y a pas 
lieu à dation de la cdî{}\Àoii judicatum 
solvi de la part de l'étranger qui de- 
mande mainlevée cTune opposition à 
la délivrance d'un legs (voir Chau- 
veau surCarré, quest.698)... ni de la 
part de l'étranger opposant à une sai- 
sie immobilière ou à une saisie-ar- 
rêt. Voir Dalloz, Jurispr. gén.,v« Ex- 
ception^ n<^ 65. 

Bien plus, la jurisprudence et la 
doctrine sont à peu près unanimes à 
reconnaître que l'étranger, défen- 
deur originaire, qui interjette appel 
d'unjugement rendu contre lui, n'est 
pas tenu à fournir la caution Judi- 
catum solvi. Voir Metz, 27 août 1817, 
Sirey et J. du Pal,, Chron, ; Limo- 
ges, 20 juillet 1832, Sirey, 1832, II, 
594 ; Paris, 31 janvier 1835, Sirey, 
1835, II, 82 ; Sic, Bonfils, De la com- 
pétence des Tribunaux français à re- 
gard des étrangers, n* 138 ; Coin-De- 
lisle, sur l'article 16, n» 15 ; Pigeau, 
t. I«% p. 220 ; Chauveau sur Carré, 
Lois de la procédure, t. II, quest. 700, 
et Dutruc, Suppl, t. I", p. 389, 
V* Caution judicatum solvi, n** 9 ; Lé- 
gat, Code des étrangers, 314 ; Ro- 
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diôre, Proc. civ.^ t. II, p. 44 ; Foelîx, 
édit. Démangeai, Droit internatio- 
nal privé, t. P', p. 301, n" 439; 
Massé et Vergé, sur Zachariœ, 1 1*', 
p. 79, § 60, note il ; Aubry et Rau, 
t. VIII, p. 127, § 747 èis; Demo- 
lombe, Cours de Code civil, t. I*', 
n° 255; Rousseau et Laisney, Dic- 
TioiVNAiRE DE PROCÉDURE, v"" Caution 
judicatum solvi, n*^ 29. — Or, s*il en 
est ainsi du plaideur étranger, qui a 
déjà contre lui la présomption ré- 
sultant d'une décision rendue après 
débat contradictoire, à plus forte 
raison doit-il en être de même lors* 
qu'il s'agit d'opposition à un juge- 
ment par défaut, c'est-à-dire dans 
un cas où cette présomption n'existe 
môme pas. 
, La j urispr udence française n'offre, 
à notre connaissance, aucun précé- 
dent sur la solution de la question 
qui nous occupe^ c'est-à-dire en ma- 
tière d'opposition faite par l'étran- 
ger, défendeur originaire, à un ju- 
gement de défaut rendu contre lui ; 
mais un jugement du Tribunal d'An- 
vers (Belgique) en date du 2 mars 
i882 (J. du Pal., 1882, II, 79) a déjà 
résolu cette question dans le môme 
sens et par les mômes motifs que la 
sentence susrapportée du juge de 
paix de Pont-l'Évôque, et ce, sous 
l'empire d'une législation qui est la 
môme en Belgique qu'en France. 



Justice de paix du canton de Gaxnpan 
(Hautas-Pyrèntefl). 

Président : M. LEBÉ, juge de paix. 

29 férrier 1889. 

Vente de bois. — Demande en délivrance 
de la chose vendue ou «n 150 francs de 
dommages-intérêts. — Aveu judiciaire. 
— Dépens. 

L'ayeu judiciaire fait foi pleine çt en- 



tière contre la partie qui a fût cet aTeu# 
Spécialement celui qui a a^oué devant le 
Tribunal de paix avoir vendu au deman- 
deur le huitième d'une coupe de bois dont 
il est adjudicataire, et qui refuse d^en faire 
livraison, doit être condamné envers ce 
demandeur à faire la livraison de ce hui" 
tième contre payement du prix convenu « 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Par exploit du 6 février courant 
citation a été donnée, sans l'avertis* 
sèment préalable, en vertu d'un per- 
mis de citer délivré par M. le juge de 
paix du canton de Gampan, par le- 
quel le sieur Dejeanne a exposé à 
Loneau Bile et à Lafforgue (Fran- 
çois) : 

u QuUls ne sauraient contester 
avoir acheté, dans le courant du 
mois de janvier dernier : le sieur 
Lafforgue, en qualité de débiteur 
principal , le sieur Loneau Bile , 
en qualité de caution, une coupe 
de bois située à Âsté, quartier de 
Béléan, mise en vente par les 
agents ou préposés de M. de Gram- 
mont, pour le prix de 560 francs» 
frais compris ; — Qu'après l'adjudi- 
cation,les sieurs Lafforgue et Loneau 
ontrevendu au requérantlahuitième 
partie du bois dépendant de la coupe 
par eux acquise ; qu'en vue de cette 
vente partielle, il a été contradictoi- 
rement procédé à la formation des 
lots; — - Qu'après cet engagement, les 
sieurs Lafforgue et Loneau ont capri- 
cieusement refusé d'effectuer au re- 
quérant la délivrance du huitième du 
bois dépendant de la coupe totale 
dont s'agit ; — Qu'il y a lieu, par 
suite, après de ;vains essais de con- 
ciliation, de les y contraindre par 
les voies et moyens de droit ; c'est 
pourquoi citation leur a été donnée 
pour avoir àcomparaitreà l'audiencQ 
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du 8 février courant, en l'hôtel de la 
mairie, ponr s'entendre eondamner 
solidairement et conjointement à ef- 
fectuer la délivrance d'une quantité 
de bois constituant le huitième de la 
coupe par eux acquise dans le cou-» 
rant du mois de janvier dernier, et 
ce, dans le délai de huitaine à partir 
de la signification du jugement à in- 
tervenir ; et dans le cas où les adver- 
saires refuseraient d'effectuer la dé- 
livrance du bois dont s'agit, et vu que 
les obligations de faire se résolvent 
en dommages-intérêts, s'entendre 
condamnersolidalrementetconjoin- 
tement à 150 francs de dommages- 
intérêts et aux entiers dépens, sous 
toutes réserves. » 

Le sieur Dejeanne, assisté de 
M* Rousse, avocat à Bagnères, con- 
clut comme ci-dessus. 

Les sieurs Lafforgue et Loneau dé- 
posèrent des conclusions ainsi con- 
çues : 

« Plaise à M. le juge de paix don- 
ner acte aux concluants de leur dé- 
claration : !• que Lafforgue, sous le 
cautionnement de Loneau^ avait 
acquis, le 8 janvier 1889, une coupe 
de bois de hêtre dans la forêt de 
Grammont, moyennant le prix de 
581 fr. 50, y compris les frais d'en- 
registrement et les dépenses faites 
avec les gardes pour la constatation 
des pieds vendus, et, en outre, avec 
la charge, comme valeur indéter- 
minée, d'abattre tout le bois avant le 
!•' mai 1889, et d'en effectuer la vi- 
dange à la fin de décembre 1889, à 
leurs frais, risques et périls, ainsi 
que l'énonce le procès-verbal d'adju- 
dication dudit jour 8 janvier, dressé 
par M . Lagrave, huissier à Bagnères ; 
«—S* que Lafforgue et Loneau avaient 
promis de rétrocéder la moitié de la 
eoupe dont il s'agit audit Dejeanne 



(Pierre) et, en outre, à t* Pécautet 
(Jacques), â« Pierre Lhez PauleU, 
3*» Castillon (Jean-Pierre), 4* Pierre 
Lafaille, tous d'Asté, agissant collec- 
tivement, et ce, moyennant le paye- 
ment de la moitié du prix de ladite 
coupe et, de ses accessoires, et aussi, 
comme valeur indéterminée de l'a- 
batage et de la vidange aux époques 
susindiquées, et, en outre, moyen- 
nant le payement de ladite moitié 
du prix et des aocessoires, savoir ; 
à raison 4» de 7 fr. 15, pour chacun 
des prénommés, avant le partage de 
la coupe et en représentation des 
frais ; 3* de 25 fr. 50 le 1" juin, et de 
35 fr. 50 le 1*' décembre 1889, épo- 
ques également fixées dans le procès- 
verbal d'adjudication, laquelle con- 
vention devait èite signée par les- 
dits acquéreurs ; 8' que ces derniers 
ayant refusé d'exécuter ees obliga- 
tions, le projet du traité dont il s'a- 
git demeure résilié par leur fait. 
Moyenant ce , et tu l'inâivisibilité 
de l'aveu ci-dessus formulé et l'ar- 
ticle 1341 du Ck)de eivll, rejeter la 
demande de l'adversaire eomme ir- 
recevable, injuste, mal fondée et non 
justifiée, avec dépens ; — Et recon- 
ventionnellement le condamner en 
110 francs de dommages-intérêts et 
aux dépens ; — Bubsidiairement , dire 
qu'il résulte de l'exploit de citation 
lui-même et des termes de l'autori- 
sation de citer en délivrance du hui- 
tième de la coupe signifiée en tête 
de cet e]^loit, ainsi que du silence 
de la citation sur le mode et les da- 
tes du payement que le requérant 
devrait effectuer du huitième du prix 
de l'adjudication, que le sieur De- 
jeanne Pierre se serait réellement 
mis au lieu et place des concluants 
pour le huitième de ladite coupe et 
que» par conséquent^ il se serait 
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▼irtuallêoidat loomis $nx cbarget de 
ridjadioatioiit notamment en oe qui 
concerne robligation de Tabatage et 
de la vidange, qui conatituent une 
cbarge en sas du prix d'une valeur 
indéterminée, charge établie par le 
procèa^verbal d'adjudication qui ao«- 
compagneleapréeentes conclusions; 
*-* £n conséquence; et vn les dispo- 
sitions ds la loi et notamment Tarti- 
cla précité 4841 du Code civil, reje- 
ter toute offlre da preuve testimoniale 
qui serait formulée par Tadversaire 
pour établir la prétendue convention 
invoquée par lui, vu que cette con- 
vention porterait non seulement sur 
le huitième de 560 francs formant, 
d'après lui, le chiffre de Tadjudica- 
tion, mais encore sur nne valeur in- 
déterminée, représentée par l'obli- 
gation de t'abatage et de la vidange 
siisindiqnés ; —Ordonner l'insertion 
des présentes conclusions dans le ju- 
gement à intervenir. » 

Lecture faite des conclusions ci- 
dessus, M* Rousse, avocat plaidant 
pour le requérant, prie le juge d'in- 
terpeller Lafforgue et de lui deman- 
der quelle quantité de coupe il a 
?endu à ses clients, le priant de ré- 
pondre franchement. 

Le sieur Laffi^rgue, défendeur, a 
répondu franchementetsanslamoin- 
dre hésitation s « un huitième ». 
M. Rousse a alors demandé acte de 
l'aveu ftdt par Lafforgue et a déposé 
les conclusions suivantes : 

« Phiise à M, le juge, prenant 
droit des faits, droonstanees et do- 
cuments de la eause, en ee qui 
eoneeme le sieur Lafforgue, vu l'ar- 
ticle 4aM du Gode civil, la recon- 
naissance non indivisible de la vente 
de bois dont s'agît ; «— Condamner 
ledit Lafforgue à effectuer en mains 
du requérant la remise dMne quan* 



tlté de bois provenant de la coupe 
Orammont, équivalente à la hui- 
tième partie du bois constituant 
oette coupe, et ce, dans la huitaine 
de la signification du jugement à in- 
tervenir ; et, dans le cas où cette re* 
mise ne serait pas effectuée dans les 
délai et conditions ci-dessus indi- 
qués, vu que les obligations de faire 
se résolvent par des dommages-inté- 
rèts> oondamner Lafforgue (Fran- 
çois) à payer au concluant, et ce, & ti- 
tre de dommages^intérèts, la somme 
de 4S0francs, ainsi qu'auK entiers dé- 
pens ; -«^ En ee qui concerne le sieur 
LoneauBilé, admettre le concluant 
k prouver par témoins , aux formes 
de droit: i* que postérieurement à 
l'adjudication de la coupe de bois 
dont s'agit, il a vendu la huitième 
partie de bois dépendant de cette 
coupe pour la somme de 55 francs ; 
^ qu'il l'a reconnu à plusieurs re- 
prises, ajoutant qu'il y avait accord 
complet sur la chose et sur le prix ; 
dépens réservés. » 

Le 20 février, il a été rendu le ju- 
gement suivant : 

<f Nous, njes de paix : — Attendu 
que^ suivant procès-verbal d'adjudi- 
cation du 8 janvier 1888, dûment en- 
registré, Lafforgue devint adjudica- 
taire d*un certain nombre de pieds 
de hêtre, vendus par le comte de 
Grammont, pour lasomme de500fr, ; 
que Loneau Bile se porta caution du- 
dit Lafforgue dans le procès-verbal 
précité d'adjudication ; "- Qu'en ou- 
tre du prix de vente, l'adjudicataire 
demeurait tenu des tvm d'adjudica- 
tion et d'enregbtrement, évalués par 
Lafforgue même à la somme de 
71 fr. 50 ; que l'adjudicataire devait, 
en outre, dans les délais impartis, 
procéder à Tabatage et à la vidange 
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de la coupe ; -*- Attendu qu'il est al-- 
légué par Dejeanne que, postérieu* 
rement à Tadjudication précitée du 
8 janvier, il a acquis de Lafforgue et 
de Loueau le huitième de la coupe 
ci-dessus pour le huitième du prix 
total, ensemble les conditions d'aba- 
tage et vidange ci-dessus ; — Attendu 
que le sieur Dejeanne a actionné Laf- 
forgue et Loneau en exécution des 
conventions ci-dessus ; — Attendu 
que c'est Lafforge seul qui]est devenu 
adjudicataire,sous le cautionnement 
de Loneau ; qu'il n'appert d'aucun 
des éléments fournis aux débats que 
Loneau soit, postérieurement à l'ad- 
judication, devenu en tout ou en par- 
tie propriétaire de ladite coupe ; que 
la qualité de caution, prise par lui 
dans Pacte d'adjudication,ne saurait 
lui donner un droit quelconque de 
propriété sur ladite coupe ; que c*est 
dès lors à tort qu'il a été appelé dans 
rinstance ; — Attendu qu*il résulte 
des aveux faits par Lafforgue à l'au- 
dience du 8 février courant et por- 
tés au plumitif du greffier qu'il a re- 
connu avoir vendu à Dejeanne le 
huitièmç de la coupe; que l'aveu 
judiciaire fait foi pleine et entière ; 
que c'est dès lors le cas, en met- 
tant Loneau Bile hors d'instance, 
de condamner Lafforgue à faire, 
sans délai, remise à Dejeanne du 
huitième de la coupe dont s'agit, 
à la charge par Dejeanne d'en payer 
le prix, soit 72 fr. 69, et d'exé- 
cuter, en outre, les clauses et condi- 
tions du cahier des charges ; -— 
Attendu que les dépens sont la con- 
séquence de toute condamnation; 
—Par ces motif s, jugeant en premier 
ressort; —Mettons Loneau Bile hors 
d'instance et, prenant droit de l'aveu 
judiciaire fait par Lafforge à l'au- 
dience du 8 février courant, condam- 



nons Lafforgue à délivrer à Dejeanne 
le huitième de la coupe donts'agit, 
à la charge par Dejeanne de payer 
en mains de Lafforgue la somme de 
72 fr..69 et, en outre, de procéder à 
labatage et à la vidange dudit bois 
dans les délais impartis audit pro- 
cès-verbal ; — Condamnons Laffor- 
gue aux dépens, liquidés à 8 fr. 60, 
au besoin à titre de dommages-inté- 
rêts, dans lesquels ne sont pas com- 
pris les frais de timbre, d'enregistre- 
ment, d'expédition elde signification 
du présent jugement, lesquels de- 
meurent également à sa charge. » 

Observations. — £n présence de 
l'aveu fait à la barre par le défen- 
deur, le juge saisi devait évidem- 
ment condamner ce dernier à déli- 
vrer la quantité de bois réclamée 
par le demandeur et que, par cet 
aveu, il reconnaissait effectivement 
lui avoir vendue ; mais il nous sem- 
ble que la sentence n'est pas abso- 
lument complète, en ce sens qu'elle 
manque de sanction. Le juge de paix 
n'est compétent pour statuer sur une 
demande en livraison d'objets mo- 
biliers qu'autant que la valeur en est 
déterminée. Ici cette valeur ne dé' 
passait pas la compétence du juge 
de paix, et l'on peutdire qu'elle était 
déterminée par le contrat lui-même. 
Mais toute obligation de faire se ré- 
sout en dommages-intérêts. Aussi 
le demandeur avait-il conclu à l'allo- 
cation d'une somme de 150 francs 
pour le cas où l'adversaire refuserait 
d'effectuer la livraison du bois. Nous 
pensons que le jugement aurait dû 
statuer sur cette demande, et qu'il y 
a là une omission qui peut ramener 
les parties devant le même juge. En 
effet, si, malgré le jugement, le dé- 
fendeur persiste à ne pas livrer le 
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boU, par exempU s*il l'a vandu et 
livré à un tiersf le demâtidéur sera 
obligé de se pourvoir & nouveau de- 
vant le juge de paix^ pour demander 
des dommages-intérêts basés sur la 
non -exécution de la senlenoe. U au* 
raii donc été absolument utile de sta« 
tuer sur la clause pénale et d'allouer 
au demandeur des domiui^es^inté*' 
rêtSy pour le cas où la livraison à la* 
quelle il était oontraint ne serait pas 
effectuée. 



SI Jaatie« àè paix du oaaten àm RoTeii 

(Somme). 

PréHiêÊU t Uk OlGAR BARON, Ju99 49pâkfi 

24 décembre 1888. 

C^mpéfUêthn. ^ Somme indûment tùUr 
9héi^ ^ Obligation dé teiHluer. 

Le créancier qui s'empare injustemanti 
par force eu par rosCi d'une somma ap- 
partenant à son débiteur, est obligé à res- 
titution, sans pouvoir opposer la compen- 
satisn. 

Ainsi décidé par le jogddieiit »ui» 
vants 

« Nousi juaa de paix ; '— Attendu 
qa'àlailn d'octobre dernieri Baudet^ 
entrepreneur de battage à Ancyi en 
réglant ses comptes avec ses ou-' 
vners, a versé sur sa table^ pour le 
sieur ijéopoid Balieary une somme 
de ili it» 60; ^ Attendu que Bon- 
neiiei qui assistait à ce règlement^ 
s'est avancé vers la table, et a fait 
main basse sur cette somme, sous 
le prétexte que Balleur lui devait 
oae somme plus importante ; qu'il 
prétend aujourd'hui que c'est du 
consentement de Balleur qu'il a 
tottcbé ces lli fr. 50;-^ Mais attendu 
qu'il résulte de la déposition du 
MAI 1889. 



témoin entendu^ qu'aussitôt apfès 
la mainmise de fioûnelle, Balleur 
a protesté ; qu'il est d'ailleurs peu 
vraisemblable qu'un ouvrier, daus 
une situation aussi précaire que 
Balleur, ait consenti, à Tappiocbe 
de rbiver, et par conséquent de la 
cessation des travaux^ à laisser entre 
les mains de son créancier tout son 
salaire^ alors surtout qu'il à déjà 
donné à ce créancier ce qui lui reve> 
nait de son travail de moisson et 
certaines garanties^-— Attendu» sans 
doute, que la créance de fionnelle 
est fort intéressante^ puisque o^est 
une créance de fournitures de pain^ 
une créance alimentaire, mais que 
nul ne peut se faire Justice à soi- 
même ;~ Attendu, au surplus, que, 
d'aprôs l'article i%93 du code civil, 
la compensation n'a point lieu lors- 
qu'il s'agit de la demande en resti- 
tution d'une chose dont le proprié- 
taire a été injustement dépouillé ;— 
Attendu enfin que le spoUatui ante 
ùrmia reêtituendus est;^ Par ces 
motifs, jugeant en premier ressort, — 
Qondamnons Bonnelle à restituer à 
Balleur la somme de 112 fr. 50, dont 
il s'est injustement emparé, avec 
intérêt de droit et dépens. » 

Obeer¥ationi.->-*G'estun principe 
d'ordre public que nul ne peut se 
faire justice &soi-^méme,ni,par suite, 
se payer par rpse ou violence en 
s'emparant d'une somme apparte- 
nant au débiteur. 
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Justice de pebc du canton de lÂgnf 

(Menée). 

Président : M. BRÂYE, juge df paix, 

24 DOTembre 1888. 

Commune. — Bail administratif. — In» 
terprétation. — Compétence adminis- 
1 irative. 

C'est à Tautorité administrative qa'il 
appartient, préalablement au jugement 
du procès au fond, de fixer le sens et de 
déterminer l'étendue des clauses contes- 
tées, dans un bail administratif passé 
entre une commune et un particulier, et 
ayant pour objet le droit de placage dans 
une promenade publique. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces suivantes : 

Aux termes d'un procès verbal 
dressé en la forme administrative, le 
30 avril i 888, enregistré , la commune 
de L... a procédé à la location pour 
une année de remplacement d'une 
buvette à établir au parc de cette 
commune, pendant les auditions de 
musique, les jeux du 14 juillet et au- 
tres réunions qui pourraient y 6lre 
autorisées. — M. X... s'est rendu ad- 
judicataire de ce droit pour le prix 
de 100 francs et a fait construire, 
sur remplacement loué, un établis- 
sement en bois destiné à servir de 
buvette. — Mais la commune de 
L.,., ayant prétendu n'avoir conféré 
à M... X... aucun droit ni donné au- 
cune autorisation dans ce sens, lui a 
fait sommation, le 30 juillet 1888, 
d'avoir à enlever l'établissement en 
bois qu'il avait fait construire. — 
M. X... s'est conformé au désir de 
la sommation dans le délai qui lui a 
été fixé et s'est fait autoriser à pour- 
suivre la commune de L... en paye- 
ment de 300 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts, pour non-exécution 



des conditions du bail. — A Tau-^ 
dience,M. X... a prétendu que, par 
Tadjudication à bail prononcée à son 
profit, la commune de L... loi a 
donné le droit à un emplacement 
spécial, pour y créer un établisse- 
ment à demeure pendant une année. 
— De son côté, la commune deL..., 
par son maire, a conclu au rejet de 
la demande de M. X..., attendu que 
les termes du procès-verbal établis- 
sent péremptoirement qu'il n'avait 
pas droit à une buvette permanente. 
Le !24 novembre 1888, jugement 
en ces termes : 

. « Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que, si les Tribunaux de l'ordre ju- 
diciaire sont compétents pour con- 
naître des difficultés prenant nais- 
sance d'un contrat administratif 
passé entre une commune et un par- 
ticulier et spécialement d'un bail 
revêtu de la forme administrative, 
ayant pour objet la gestion d'un bien 
communal ou le droit de placage 
dans une promenade publique, il 
n'en est pas de même de l'interpré- 
tation des clauses d'un bail de cette 
nature, lorsque le sens est douteux 
et que la solution du litige dépend 
principalement de celte interpréta- 
tion ; que, dans ce cas, l'autorité ad- 
ministrative est seule compétente ; — 
Attendu que M. X... a prétendu 
qu'aux termes du procès-verbal d'ad- 
judication du 10 avril 1888, enregis- 
tré, la commune de L... lui a cédé 
un emplacement au parc de cette 
commune, pour y créer une buvette 
ou établissement à demeure et l'ex- 
ploiter pendant une année, lors des 
réunions indiquées ; — - Attendu que 
la commune de L..., par son maire, 
a, au contraire, soutenu que ce n'est 
qu'unétablissement momentané que 
I M. X... a été autorisé à installer e( 
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à exploiter pendant lesdites réu- 
moDS ; — Attendu qu'il y a contes- 
tation entre les parties sur le sens et 
la portée du droit de location cédé 
à M. X... par le procès-yerbal sus- 
énoncé ; qu'il y a lieu d'interpréter 
préjudiciellement les termes de ce 
procès-verbal sur le point contesté ; 
que cette interprétation n'est pas de 
notre compétence et qu'elle peut 
avoir une influence sur la décision 
du fond ; — Renvoyons les parties 
devant le conseil de préfecture de la 
Meuse, pour fixer le sens et déter- 
miner l'étendue de la clause contes- 
tée ; -— Sursoyons à statuer au fond 
jusqu'après la décision de l'autorité 
administrative; — Dépens réservés. » 

Observations. — C'est un point 
certain et reconnu par une jurispru- 
dence constante que Tautorité judi- 
ciaire ne peut qu'appliquer et non 
interpréter les actes administratifs. 
Voir Cass., 16 juin 1879. J. du Pal., 
4879, 903 ; 6 novembre 1877, J. du 
Pal., 1878, 270; 30 mars 1876, J. 
du Pal., 1876, 422; 30 juin 1875, 
y. du Pal., 1876, 1075 ; 28 décembre 
1874, J. du Pal., 1875, 491 . Ainsi, 
par application de ce principe, l'au- 
torité judiciaire, saisie d'un débat 
mettant en question le sens et la por- 
tée d'actes émanés de l'autorité ad- 
ministrative doit, sous peine de com- 
mettre un excès de pouvoir, surseoir 
à statuer sur le procès jusqu'à ce que 
l'administration ait fixé l'interpré- 
tation à donner à ces actes. Gass., 
16 juin 1879, précité. 

D'un autre côté, il est également 
admis par la jurisprudence que les 
baux consentis par une commune 
dans son propre intérêt, comme un 
simple particulier, à titre de gestion 
de ses biens patrimoniaux, n'ont pas 



le caractère d'actes administratifs 
proprement dits, rentrant dans la 
compétence de la juridiction admi- 
nistrative. Ce sont des baux ordi- 
naires, des actes purement civils^ et 
tes difficultés auxquelles donnent 
lieu l'interprétation et l'exécution 
de ces baux doivent rester, en prin- 
cipe, du domaine de l'autorité judi- 
ciaire. Voir Cass., 20 mai 1873, J. du 
Pal.y 1873, 1 1 55 ; 2 mars 1885, J. du 
PaLy 1888, 1, 265. Or, dans l'espèce 
du jugement ci-dessus rapporté, il 
ne s'agissait pas d'un bail de cette 
nature, mais bien d'une concession 
temporaire faite par la commune, à 
titre de location, de l'emplacement 
d'un terrain public, en vue de l'éta- 
blissement d'une buvette pour les 
jours de réjouissances publiques, 
fêtes de la commune et autres réu- 
nions ; il s*agissait, en d'autres ter- 
mes, d'une opération qui se ratta- 
chait non à l'intérêt privé de la 
commune et à la gestion du domaine 
patrimonial, mais bien à l'intérêt^ à 
l'utilité et à l'agrément publics, et 
qui constituait, par conséquent, un 
acte administratif dans le sens pro- 
pre du mot. Aussi le juge de paix 
devait-il, comme il l'a fait, surseoir 
à statuer sur le litige pendant de- 
vant lui jusqu'à ce que l'administra- 
tion ait fixé l'interprétation à don- 
ner à un pareil acte. Et d'aillleurs, 
quand même l'autorité judiciaire au- 
rait, en principe, qualité pour faire 
cette interprétation, le juge, dans 
l'espèce, aurait dû encore se dessai- 
sir de ce chef, puisque les juges de 
paix sont, dans tous les cas, incom- 
pétents pour connaître de l'interpré- 
tation des clauses d'un acte, et no- 
tamment d'un bail. 
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Ja«tic9 de paix 4» cunton vof4i4Pi 
dlssoudon. 

Ondi^). 

Préiidênt: M. DESJEUX» >t«^ 4# poto. 

i2 janTier i889. 

Frescription armaU, — Interruption. — 
Acompte versé. — Reconnaissance de 
la dette. — * J^onation. — Freseription 
trentenaire. 

Le payement d'un acompte est inter^ 
ruptif de la prescription de la créance. 

Et la reconnaissance implicite résultant 
de ce payement a pour effet de transformer 
la prescription annale établie par l'ar- 
ticle 2272 du Code civil en prescription 
trentenaire. 

Ainsi décidé, par H. le juge de 
paix du cantoD nord*est d'isaoudun, 
dans les termes suivants : 

«Nous, JUGE DE paix: -^ Après 
avoir entendu les parties en leurs 
moyens et conclusions respectifs ; 
— Attendu que Séguin poursuit la 
veuve Briiland pour avoir payement 
d'une somme de 26 francs, formant 
le solde de celle de 46 francs,' qui 
lui était originairement due pour 
prix de bois de chauCfage par lui 
vendu à son mari, depuis décédé, 
au mois de novembre 1873 ; — At^ 
tendu que tout d'abord la veuve 
Briiland a bien reconnu la dette, 
mais qu'elle a aussitôt ajouté qu'elle 
avait été intégralement payée par un 
acompte de 20 francs, donné par son 
mari, et par un second payement de 
26 francs pour solde, par elle fait de- 
puis le décès de ce dernier ; qu'elle 
ne doit donc plus rien à Séguin ; — 
Attendu que Séguin reconnaît bien 
avoir reçu l'acompte de 20 frjincs, 
mais qu'il nie avoir reçu les 26 francs 
pour solde qui font l'objet de sa de- 



mande ; «^ Attendu <Tue ïsiwm d» là 
demand^respe étant indivisible. Se* 
guin s'est trouvé dans la nécossité d« 
faire, an dehors de cet aveu, la pren w 
de l'existence de la dette ; qa'à cet 
effet il a produit un registre et di- 
vers autres renseignements qui ont 
prouvé qu'il avait bien, en effet, 
vendu pour 46 francs de bois à Louis 
Briiland, au mois de février 1873; 
que la défenderesse a bien reconnu 
l'exactitude de ce fait et a déclaré ne 
pas insister sur ce point, mais a dit 
qu'elle persistait h soutenir qu'elle 
avait bien payé les 26 francs qui res» 
talent dus et qu'elle sa devait plus 
rien, et que, se trouvant dans i'im<^ 
possibilité de prouver sa libération, 
elle invoquait la prescription annale 
édictée par l'article âSTS du Gode 
civil ; qu'elle l'invoquait parce que 
les prescriptions à court délai sont 
basées sur une présomption de pay*^ 
ment, et que cette présomption 
existe dans la cause par ce fait que 
Séguin est resté quinze ans sans exi- 
ger le payement de la somme qu'il 
réclame aujourd'hui ; ^Attendu que 
l'inaction prolongée de Séguin, qui, 
pendant quinze ans, n'a fait aucune 
diligence pour sauvegarder sesdroils 
ne constitue pas, en dehors des con-» 
ditions exigées par la loi pour U 
prescription» une présomption de 
payement qui puisse lui ôtre oppo- 
sée (voir un arrêt de la Cour de Pa*- 
ris du 14 juin 1884} ; qu'il s'agitdonc 
d'examiner si la prescription invo- 
quée se trouve dans les conditions 
exigées par la loi; -^ Attendu que 
la défenderesse a déclaré qu'un pre- 
mier acompte de 20 francs a été 
donné par son mari et que le de^ 
mandeur a reconnu l'avoir reçu; 
que ce fait équivaut à la reeponais<» 
sauce de la dette par la débitacr, re» 
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eoBmaistance qui a eu prar effat de 
la transformer en datU ordiaaire, 
tfai, à partir de ea momant, n'a plus 
pu te prasfirira que par treBte aus ; 
qoê cette doetrina sa tn^uTa impU-* 
dtemmt eauirmée par uu arr^t de 
la Gaur da cassation du ^ jaoyif r 
4838, qui a décidé qu'un acompte 
donné intarroiupt ia prescription ; 
qu'aine, dana l'état des faite da la 
eause, la d^fandaressa ua peut plus 
ÎQToquer la prescription annale et 
que, d'us antre côté, aile ne peut 
pas prouver sa libération, il doit être 
fait droit aux conclusions de la de- 
mande ; ^ Par tous ces motifs, ju- 
geant contradietoireo^ant et en der- 
nier ressort, — Rejetona la moyen 
de prescription et condamnons la 
reuTe Briltand à payer h Séguin las 
t0 francs montant de la demanda, 
avec les intérêts da droit, et la con- 
damnons, an outra, ans dépans. » 

OJ^aaryatipn^-^ta premier poînt 
résolu par la jugement ci^assns rap- 
porté, 4 savoir qu'un payement fait 
à titra d'acompte e«t interruptîf de 
la créance, comma renfermant i^ h 
pnvi du débiteur une reconnaissance 
implicite de cette créance, nous pa- 
rait certain et conforme k l'esprit de 
rarticle 3^48 du Coda civil. JLa juria- 
prudenc^ est d'ailleurs fixée en ce 
aen^. Voir Cais., 28 janvier 1838,/. 
duPai, 1838, 1,900; Trib.de l.yon, 
19 noveml>re 1884, Ga». du PaU^ 
4888, I; Suppl., p. 15; 5«c/Tro- 
plong, Pmcriptim. i, II, n'» 618 ; Va- 
aeille, id., t. F, n« 2U; Leroux de 
Bretagne, Nouveau traité dii lapr^^ 
cription, 1. 1", p« 460. 

Vais la second point nous semble 
plps douteux, et noua pe pensons 
pa» que le payement de l'acompte 
ait par lui mémei a( en debors d'une 



reconnaissance formalla emportant 
expressément no vation de la créance 
primitive, pour effet da faire auccé* 
der à la prescription de conrta dn- 
réa la preacription trentenaire. 

Voici, en effet, d'après la nota qui 
figura au Bacneii de Birey (1874* U» 
90o), sous un arrêt de la Cour de 
Caen du 30 juillet 18T4» l'exposé des 
principes qui» selon noue, doivent ré- 
gir la matière* 

L'interruption da la pre^icription 
peut résulter ; 1^ dei divers actes ju* 
ridiquea d'interpellation mentionnés 
dans les articles 3344 et suivants du 
Code civil ; citation an justice ou 
en conciliation, commandement, sai- 
sie, etc* ; 3^ et de la reconnaissance 
que le débiteur fait du droit du 
créancier (art. 3248 du Code civil). 

Sans te premier cas Tinterruption 
n'a paa pour effet de modifier et, par 
conséquent, da prolonger te temps 
de U prescription originaire ; et la 
nouvelle prescription s'accomplit, à 
partir de te eesaation de l'interrup- 
tion, par te même teps de temps que 
se serait accomplte celle qui a été in- 
terrompue* La raison an est que l'in- 
terruption n'affecta pas le titre de la 
créance et n'en cbange pas le carac 
tére. Voir Nancy» 18 décembre 1837, 
Sirey, «898, 3, 233; Biom, 18 juin 
1852, Sirey, 1852, II, 258; Gass., 
4 mars 1878, J. du Pal., 1878, 1316; 
Sic : Troplong, Preicripiion, t. II, 
n'« 553, 679, 687, 605 et 698 ; Aubry 
et Rau, t. II, p. 364 et 365, § 315, 
texte et note 77. — Contra : Lau- 
rent, Principe» de droit cit^iV, t.XXXII, 
n^ 53U 533, »36 et 537 ; Dursnton, 
U XXli n^ 367 ; Coulon, J>tâl. ou 
Que$t. d$ droii, t. III, p. 105. 

Dan9 le lecond cas, Tinterruption 
résultent de la raconneisianceque le 
débiteur a faite da la créanceanra des 
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effets différents an point de vue de la 
durée de la nouvelle prescription 
qu'elleferasuccéderàrancienne.sui- 
vant les distinctions suivantes que 
ronpeutrameneràdeuzhypothèses : 
1* au moment où la prescription va 
s'accomplir, le débiteur reconnaît à 
nouveau sa dette en la confirmant 
purement et simplement, et sans que 
cette reconnaissance opère novation . 
Dans ce cas, la* nouvelle prescrip- 
tion qui commence à courir n*est 
autre, quant à sa durée, que celle 
qui vient d'être interrompue; 2** le 
débiteur reconnaît sa dette par un 
titre nouveau, différent du premier 
et transformant la créance primi- 
tive, en d'autres termes, opérant no- 
vation. Alors la durée de la pres- 
cription nouvelle sera déterminée 
par la nature de la nouvelle dette 
qui sera substituée à l'ancienne ; en 
sorte que, si, par exemple, le nou- 
veau titre est un billet à ordre, la 
nouvelle prescription sera celle de 
cinq ans, par application de Tarti- 
cle i89 du Gode de commerce, et 
que si, au contraire, le débiteur re- 
connaît sa dette par un nouveau 
titre qui a le caractère d'une obliga- 
tion purement civile et ordinaire, la 
nouvelle prescription sera la pres- 
cription ordinaire, c'est-à-dire celle 
de trente ans. 

Il est vrai que la jurisprudence 
ne paraît pas avoir toujours tenu 
compte des distinctions qui précè- 
dent et qu'elle semble plutôt poser 
* en principe que la reconnaissance 
d'une dette soumise k une courte 
prescription a pour effetde convertir 
cette prescription en prescription 
trentenaire, sans avoir égard d'une 
façon positive au caractère de la re- 
connaissance en tant qu'elle opère 
ou non novation. Voir Rouen, 5 mars 



1843, Sirey 184S, II, 318; Paris» 
i2 février 1853, Sirey 1853, II, 143; 
Caen, 20 juillet 1874, J. du />., 1874, 
1279. — Mais les auteurs sont à peu 
près unanimes à enseigner la doc- 
trine que nous avons exposée plus 
haut et que nous avons cm de- 
voir adopter comme étant celle 
qui nous parait la plus conforme 
aux principes. Voir Troplong, Pres- 
cription, t. Il, n~687, 990; Mar- 
cadé, sur l'article 2278, n» 4 ; Le- 
roux de Bretagne, Nouveau traité de 
la prescription, 1. 1*', n" 466 ; Massé 
et Vergé sur Zachariœ, t. V, p. 304, 
§ 847, note 23, et p. 337, § 859; 
Aubry et Rau, t. II, p. 365, § 215, 
texte et note 79. 

D'après cette doctrine, il est bien 
évident que le payement d'un 
acompte sur la créance ne consti- 
tue, de la part du débiteur qui Ta 
effectué, qu'une reconnaissance im- 
plicite de la créance, reconnaissance 
qui suffit, il est vrai, à interrompre 
la prescription, mais qui laisse cette 
créance subsister avec ses causes et sa 
nature primitives,sans en modifier la 
substance et, par suite, sans opérer 
aucune novation. Et, en effet, aux 
termes de l'article 1275 du Gode ci- 
vil, la novation ne se présume point, 
et il faut que la volonté de l'opérer 
résulte clairement de l'acte, c'est- 
à-dire du nouveau titre. Or, le paye- 
ment pur et simple d'un acompte 
ne constitue pas un titre nouveau, 
c'est un fait matériel, incapable de 
manifester en aucune façon la vo- 
lonté des parties dans le sens de la 
novation; donc, il ne peut par lui- 
même opérer novation. 

Ainsi, d'après notre système, la 
nouvelle prescription qui recom- 
mence à courir après la reconnais- 
sance résultant du payement de l'a- 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



135 



compte nesauraitavoir une durée au- 
tre quela prescription originaire qui a 
été interrompue, et à laquelle elle a 
succédé. En sorte que, dans Tespèce, 
où, d*après les constatations du ju- 
gement, il s'agissait originairement 
d'une prescription annale, c'était 
cette môme prescription d'un an qui 
avait commencé à courir à partir du 
jour du versement de l'acompte, et 
que, par suite, s'il s'était écoulé plus 
d'un an depuis la date de ce paye- 
ment jusqu'au jour du nouvel acte 
interruptif de prescription, c'est- 
à-dire de la citation en justice, le 
juge devait, selon nous, admettre 
l'exception de prescription opposée 
par le débiteur à la demande en 
payement du solde de la créance. 



Justice de pebc dn a* centon d^Ansoulème 

(GSliarente). 

Préiiéhnt: M. LE LÉGARD^ jug9 dé paix. 

29 décembre 4888. 

Expertise en vue d'un état de lieux à 
dresser à l'occasion de réparations loca- 
tives, — Bejet de la demande. 

Dans la citation introductive d*instance, 
il faut indiquer le Téri table objet de la de- 
mande, afin que le défendeur puisse ac- 
quiescer ou contester. 

Le juge de paix, qui n*est pas saisi du 
litige» ne peut ordonner une mesure d'in- 
struction, telle qu'une expertise, une telle 
mesure n'étant pas susceptible d'être l'ob- 
jet d'une demaude principale. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la dame Rose Augereau demande 
des experts avec mission de dresser 
on état de lieux au point de vue des 



réparations locatives incombant à la 
dame Martin et à la demoiselle Sor- 
bes, ou un état des lieux adresser par 
experts, au point de vue des mêmes 
réparations ;—Attendu que la dame 
veuve Martin et la demoiselle Sorbes 
s'opposent à l'expertise et concluent 
à notre incompétence ; — Attendu 
que le demandeur est tenu d'indi- 
quer le véritable objet de sa récla- 
mation, afin que le défendeur puisse 
y répondre par un acquiescement 
ou la contester ; — Attendu, en ou- 
tre, que le juge de paix, s'il ne lui 
a pas été possible de concilier l'af- 
faire, doit prononcer une condam- 
nation ; que, s'il a des pouvoirs ana- 
logues à ceux du juge des référés, 
ce n'est que dans des cas particuliers 
et fort peu nombreux ; — Attendu 
qu'il ne lui appartient pas de pré- 
parer des moyens de preuve pour 
une action à intenter ; ^ En ce 
qui concerne spécialement l'exper- 
tise : — Attendu que l'expertise ne 
peut faire l'objet d'une demande 
principale ; qu'elle ne doit pas être 
ordonnée en vue d'une action fu- 
ture ; qu'elle est, en effet, une pro- 
cédure incidente, qui se rattache à 
une contestation pendante, à un li- 
tige dont le juge est déjà saisi et dont 
il cherche la solution ens'aidant des 
constatations et appréciations d'un 
homme del'art ou ayant des connais- 
sances spéciales ; — Attendu que le 
juge de paix connaît des réparations 
locatives aux termes de l'article 5 
de la loi du 25 mai 1838 ; — Par ces 
motifs^ statuant contradictoirement 
et à charge d'appel, — Déclarons la 
demande formée par la dame Auge- 
reau non recevable ; accueillons l'op- 
position tout en nous déclarant com- 
pétent pour statuer sur la demande 
qui pourra être portée devant nous 
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poai* vép^v^UoM locativ^» propre- 
mwi dites, «t (^ond^omoQ» la dame 
Augereau aux dépeas. 



0})S9r7atiop8. — - La dam^ Auge- 
reau avait évideQiment mal procédé. 
Le juge de paix, saisi d*Qoe demande 
en réparations locatives, peut cer- 
tainement commettre un expert pour 
évaluer le montant des réparations 
locatives qui peuvent être dues au 
propriétaire. Mais encore faut-il 
qu^il soit saisi de la demande elle- 
n^ôme en payem^nt de ces répara- 
tions et que le demandeur ait fîxé, 
dans la citation, le chiffra qu'il en- 
tend réclamer. Mais une demande à 
fin d'expertise nç peut être portée 
devant le juge de paix par voie d'ac- 
tion principale. Ep effet, c'est Ih upe 
demande essentiellement indétermi- 
née, dont U n'appartient pa^ au juge 
de paix deconQaître, C'est seulement 
devant le juge du référé que les par- 
ties intéressées peuvent, dans les cas 
urgents, demander la nomination 
d*un expert. 



ti^re çivjle coqunç 4#va^t la ju|idîction 
répressive. 



Justice de paix du eànton de COiolet 
(MaiB«-et-Loire). 

Prétidênt; M. MQRCa£,/¥^ d« fMite. 

2 jain 188S. 

heures verbales publiquei. -«« Frovoeo' 
i/Lm. ^ Msxuse rejeUe, -^ Dammagee- 

La proTocatipQ p'est UQe excuse des in- 
jures proférées publimiement qu'autant 
qu'un temps très court s'est écoulé entre 
les injures échangées; s'il s'est passé 
vipgt*qafttre heure« entra la prétendue 
proToeatîen et les injures relevées par la 
demanda» mi iPjurM oa iodI plut «•«- 
vartaa par rax^we 4a prpvoHtioa. 

Ces MPÎAaÎDes Mut aiwlifraHei en me* 



Ainsi déirfdé par la Jugem^iit sui- 
vant ! 

« Nous, JUGE PB PAIX : — Vu notre 
jugement interlocutoire du 12 mai 
1888; enregistré ; — Vu le? déposi- 
tions des témoins cités tant à la 
requête des époux Tricoiro qa*à 
celle de Paillon, entendus à notre 
audience du ^5 du même mois ; — 
Ouï, à la môme audience, les parties 
en leurs explications et les défen- 
seurs en leurs plaidoiries ; -<- Va éga- 
lement les articles 29 et 33 de la loi 
du 29 juillet i881, enseml^le l'^ti- 
cle S, § 5, de la loi du ^5 mai 1838 : 
— Attendu que les demandeurs ont 
introduit devant nous contre les dé- 
fendeurs une action en dommages- 
intérêts de 50 francs, pour le préju- 
dice à eux causé par les injures 
verbales publiques dont la femme 
Tricoîre se plaint d'avoir été victime, 
le i I avril dernier, de la part de 
Paillon; — Que, par le jugement 
prédaté du 42 mai, les deman- 
deurs ayant été autorisés à ad- 
ministrer la preuve des faits allé- 
gués, avec réserve de celle con- 
traire au défendeur, les enquête et 
contra-eoquôte ont eu lieu à Tau- 
dience du 25 mai suivant ; ^ Atteodu 
que, pour déterminer si la demande 
est fondée, il a'agit, par l'examen des 
dépositions recueillies, dechereher à 
établir de la manière la plus probable 
les conditions dans lesquelles serait 
survenue entre lespartiesla scène du 
ii avril; — Que de cet examen on 
peut induire les faits suivants : •^- 
« Ce dit jour, sur les trois heures et 
« demie du soir, la femme Triçoire, 
• tenant son enfant sur le bras, dans 
IV la rve des Marteaux, en face sa de- 
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a roeure, regardait le cbçv^l du bou» 
tt langer Renaud, son voisin, quand 
« survint Paillon, qui l'interpella vio- 
» lemment, en la traitant de V.... et 

« de P ; les témoins Brin et Ma- 

« rieDanielle,femmeBrin,afBrnient 
a même Vavoir entendu proférer 
'( d'autresparoles ordurières^accom- 
« pagnées de gestes obscènes ; — A 
a cette agression inopinée, la femme 
(( Tricoire répliqua quelques mots 
« dont le sens ne semble pas avoir 
a été compris et, en s'éloignant de 
« son adversaire, lui indiqua de la 
u main la partie postérieure de sa 
« personne » ; — Attendu que le té- 
moignage de PrwçoU Brin doit être 
écarté, en raison de la vive animo- 
sité qu'il a explicitement manifestée 
contre Paillon; que celui de Marie 
Danielle, femme BriOi sa bru, iden- 
tique au premier, peut procéder des 
mêmes rancunes ; que Arthur Bom- 
pas narre fidèlement le récit que 
sa femme et une autre personne lui 
auraient fait de diverses scènes, sans 
avoir lui*-m6me rien vu ni entendu ; 
— Qu'il en est autrement de la dépo* 
silion de Ferdinand Ravaud, lequel, 
éUnt dans Tatelier de son patron 
Bianvillain, attiré par le bruit de la 
rue, vit Paillon, paraissant fort sur- 
excité, adresser h la femme Tricoire 
les e:(pressiop« outrageantes de Y*... 
et de P....,, tout eo boutonnant le 
col de sa chemise ; -* Que cette dé- 
position est confirmée par le mineur 
Louis Tardu, entendu par forme de 
déclaration, sans prestation de ser- 
ment ; — Attendu que Paillon nie 
avoir tenu le propos grossier suivi 
de gestes obscènes, relatés dans les 
dépositions Brin; — Oue, s'il a tou- 
tefois proféré des « paroles maison- 
Bontés », c'e3t sou^ ]e coup d'une 
irritation légitime, provoquée par 



l'attitude de la dame Tricoire, qui, 
la veille même et auparavant, ne ces- 
sait de défier sa femme du regard ou 
de l'outrager par ses paroles ; — Qu*à 
l'appui de son dire^linvoque le témoi- 
gnage précis deLouise Timon ayant, 
le iOavril,entendula femme Tricoire 
parler de « fumier » avec Ravaud 
et Tardu, en désignant son épouse, 
puis la prendre directement à partie, 
lui disant sur un ton fort élevé ; « Va 
«donc, grande- dame! rabats tes 
« cornes ! » ; que ces invectives pro- 
cédaient d'un simple désaccord sur- 
venu à la suite de querelles entre les 
enfants des parties ; — Qu'il fait en- 
core ressortir les paroles de Mélina 
Guédelle relativement h Viuconve- 
nance du geste constaté h la cbarge 
de la demanderesse ; :^ Que» pour 
ces diverses considérations, il ezcipe 
du bénéfice de Texcuse de provoca- 
tion ; -o Attendu, en droit, que l'in- 
jure peut 6tre considérée comme 
provoquée môme par des acte? et 
notamment ne «'adressant pas h sou 
auteur, s'ils atteignent une personne 
s'identifiant avec ce dernier;— Ainsi, 
l'injure proférée par un mari contre 
l'individu qui venait d'injurier sa 
femme est couverte par la provoca^ 
tion (Just. de paix d'Yvetot, 1*' août 
1881] ; — Attendu que, si la loi du 
29 juillet 1881, art. 33« admet l'ex- 
cuse de la provocation, il faut au 
moins qu'un temps très court se soit 
écoulé entre les injures écbangéesi 
en un mot, qu'une très grande cor** 
relation existe entre la provocation 
et l injure; d'oti cette conséquence 
que, si la période passée entre la pré- 
tendue provocation et l'émission des 
propos outrageants a été suffisante 
pour amener l'apaisement du res- 
sentiment éprouvé, l'injure proférée 
pins tard n'est plus escusaMe, g# qui 
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se produit dans l'espèce soumise à 
notre examen ; — Que ces principes, 
quoique tirés de la loi répressive, 
n'en sont pas moins, par leur logique 
et par leur équité, applicables en ma- 
tière civile ; — Qu'en conséquence, 
les invectives relevées à la charge de 
la femme Tricoire contre sa voisine^ 
la femme Paillon , ne peuvent être pro- 
posées comme pouvant excuser les 
injures proférées vingt-quatre heu- 
res après par le mari de celle-ci, dont 
la réflexion et le bon sens eussent dû 
le préserver de tout emportement ; — 
Attendu que ces injures sont de na- 
ture à porter atteinte à l'honneur et 
à la considération des demandeurs ; 
— Mais attendu, toutefois, qu'il n'est 
pas acquis ad débat que l'intention 
de nuire ait inspiré leur auteur lors 
de cette manifestation scandaleuse ; 
qu'il faut tenir compte de l'état d'a- 
nimosité dans lequel vivent les par- 
ties, avec le corollaire de vexations 
réciproques qu'entraîne le voisinage 
le plus étroit ; — Qu'il y a donc lieu 
de ramener dans des limites équita- 
bles le montant des dommages-inté- 
rêts à allouer, d'autant plus que l'ex- 
tension donnée aux débats constitue 
déjà, par leur publicité, une répa- 
ration appréciable en faveur de la 
partie lésée ; — Que les dépens sont 
àlacharga delà partie qui succombe ; 
•— Par ces motifs, statuant contradic- 
toire ment et en dernier ressort ; — 
Rejetons, comme étant injustiGée, 
l'excuse de la provocation alléguée 
par Paillon ; — Le condamnons à 
payer au demandeur la somme de 
5 francs, à titre de dommages-inté- 
rêts, et aux dépens liquidés à 3 1 f r . 1 3 , 
non compris le coût du présent ju- 
gement. 

Observations. — L'invective et 



l'injure peuvent être excusées par la 
provocation, lorsqu'elles ont été pro- 
férées sous l'impression immédiate 
d'autres injures. Mais cette excase 
cesse d'être admissible, lorsque la 
prétendue provocation remonte déjà 
à un temps assez éloigné pour que 
cette excitation ait pu ou dû ôli-e 
calmée. — Un arrêt de la Cour de 
cassation avait décidé que, pour ap- 
précier l'excuse de provocation, les 
juges ont un pouvoir absolument dis- 
crétionnaire . Cass . ,3 décembre 1 836. 



Justice de paix du V* arrondittemant 
de Paris. 

Président : M. ALLART, suppléant du jugt 
de paix, 

â2 février 1889. 

Location. — Bail â loyer. — Béparations 
locatives, — • Bailleur. — Occupation 
des lieux. — Acceptation présumée. — 
Déchéance. — Locataire. — Décharge. 

Le bailleur, qui a pris possession effec- 
tive des lieux laissés traçants par la sortie 
de son locataire, notamment en y instal- 
lant ses bureaux et son mobilier, sans 
aYoir préalablement mis celui-ci en de- 
meure de constater et d'exécuter les répa- 
rations locatives à sa charge, doit être 
présumé avoir accepté les lieux dans Tétat 
oii le locataire lui en a effectué la remise 
et avoir, par cela même, reconnu que ce 
dernier ne lui devait aucunes réparations 
locatives. 

11 en est ainsi, alors surtout qu'il est 
reconnu par le propriétaire que le loca- 
taire avait, avant sa sortie, fait spontané- 
ment certaines réparations locatives, celles 
dont il avait jugé qu'il fût tenu. 

Ainsi décidé, par M. le suppléant 
du juge de paix du cinquième arron- 
dissement de Paris^ dans les termes 
suivants : 
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« Novs,JU6B DE PAIX : «-« ••• Attendu 
que Gourbaut réclame à Mathorez la 
somme de 200 francs pour le mon- 
tant des réparations locatives que^se- 
Ion lui, arenduesnécessaires la jouis- 
sance que ce dernier a eue, en qua- 
lité de locataire, d'un appartement 
faisant partie d'une maison appar- 
tenant au demandeur et sise à Paris, 
rue Cardinal-Lemoine, n*" 28 ; — At- 
tendu que Mathorez oppose à celte 
demande : i* qu'il a quitté par anti- 
cipation et avant l'époque du terme 
l'appartement qu'il occupait, après 
avoir exécuté spontanément les ré- 
parations dont il avait apprécié qu'il 
fût tenu ; 2"^ et que le sieur Gour- 
baut, en prenant possession par lui- 
même, dès avant l'époque de l'expi- 
ration du bail et sans avoir formé 
aucune réclamation contre son lo- 
cataire, des lieux que celui-ci avait 
laissés vacants par son déménage- 
ment anticipé, en y installant ses 
bureaux et son mobilier, était censé 
avoir reconnu, par ce fait, que l'ap- 
partement était en bon état de répa- 
rations locatives ; — £n fait : — At- 
tenduqu'ilestconstantqueMathorez 
a quitté déHnitivement, vers le iO du 
mois de décembre dernier, l'appar- 
tement dont il était locataire dans 
la maison de M. Gourbaut, et qu'il 
avait droit, suivant l'usage des lieux, 
d'occuper jusqu au 15 janvier sui- 
vant ; — Attendu que, de l'aveu 
môme de Gourbaut, le défendeur 
avait fait dans les lieux loués, avantsa 
sortie et de sa propre initiative, cer- 
taines réparations locatives, celles 
dont il avait jugé qu'ilfûttenu ; —At- 
tendu que, depuis le déménagement 
de Mathorez jusqu'au jour où expi- 
rait son bail, Gourbaut, qui était 
resté en possession des lieux loués 
et qui avait, par suite, la facilité d'en 



passer Tinspection, n*a adressé au 
défendeur aucune demande amiable 
ni mise en demeure àFelfet de consta- 
ter contradictoirement avec lui l'état 
des lieux et d'exécuter les réparations 
locatives dont il pouvait être tenu ; 
et que c'est seulement à notre au- 
dience de conciliation sur lettre d'a- 
vertissement du 29 janvier dernier 
que Gourbaut, pour la première fois, 
a cité Mathorez en payement de 
200 francs pour réparations loca- 
tives ; — Attendu, au surplus, que, 
dès le 40 janvier dernier, c'est-à-dire 
cinq jours avant l'époque où prenait 
réellement fin le bail de Mathore::, 
et sans avoir encore adressé à ce 
dernier aucune demande de répara- 
tions locatives, le sieur Gourbaut a 
pris, ainsi qu'il le reconnaît lui- 
même, possession effective des lieux 
laissés vacants par la sortie anticipée 
de son locataire, en y installant ses 
bureaux et en y logeant son mo- 
bilier ; — En droit : — Attendu que, 
par le fait de cette occupation, non 
précédée de mise en demeure régu- 
lière ou de réclamation même amia* 
ble à son locataire, le sieur Gour- 
baut doit être présumé avoir accepté 
les lieux dans l'état où le défendeur 
lui en avait effectué la remise, et 
avoir, par là même, reconnu que ce 
dernier ne lui devait aucunes répa- 
rations locatives, ou qu'il s'était tout 
aumoinsacquittéde toutes cellesqui 
lui incombaient ; — Attendu encore 
et surabondamment qu'en fait l'oc- 
cupation que Gourbaut a effectuée 
des lieux loués, sans en avoir fait au 
préalable vérifier régulièrement l'é- 
tat, a rendu impossible la constata- 
tion des réparations locatives dont 
Mathorez peut être tenu envers lui, 
en raison de la difficulté insurmon- 
table qu'il y aurait à déterminer au- 
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jourd%Ui si !éS fépârâtlûiis dont ta 
nécessité pourrait être constatée pro- 
viennent du fait du locataire ou bien 
de celui du propriétaire lui-même; 
— Qu^une telle distinction, en ad- 
mettant qu*on tentAt de l'établir, ris- 
querait d'être contraire à la vérité et 
serait, dans tous les cas, arbitraire et 
nullement probante ; — Par ces mo* 
tifSfStatuantpÀr jugement contradic- 
toire et en premier ressort, — Oécla* 



roos âour'baut non recevablé, eii tout 
cas, mal fondé ôû àa detnande, Vett 
déboutons, etc. » 

Obsenraiions. «-* Cette sentence 
noua paraît avoir tiré des drcon- 
stances dé la cause la déduction 
logicjue qu^elles comportaient et 
avoir ainsi fait une juste interpré- 
tation de la volonté présumée du 
bailleur. 
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Juctioe de paix do oanton de Poatoiee 
(S«iae-«t-Oiee). 

Président : M. âlpb. BOULÉ, jugé d$ paix 

22 mars 1889. 

Coupons de la Compagnie de Panama. — 
Payement par banquier. — Mandat. 
— Faute. — ResponsahilUé. 

L'acceptation, par un banquier, de cou- 
pons échus à encaisser ne constitue, mal- 
gré le payement qu'il en fait à son client, 
ni une vente ni un escompte, mais une 
gestion d'affaires ^t generis, soumise aux 
principes qui règlent le mandat. 

Si la Compagnie Tient à cesser ses paye- 
mentSy il y a lieu de vérifier si le banquier, 
qui réclame à son client la somme qu'il 
lai a avancée^ a usé de la diligence que 
comportait son rôle de mandataire. 

Ainsi jugé par M. le juge de paix 
de Pontoise dans les termes sui- 
vants : 

o Nous, JUGE DE PAIX ! — Statuant 
en dernier ressort, et vidant le dé- 
libéré ordonné à l'audience du 
15 mars, après avoir entendu les 
parties en leurs dires et conclu- 
sions respectifs : — Attendu que 
Blanchet réclame à Savary la somme 
principale de 27 fr. 95, représentant 
ce qu'il lui a versé, le 28 novembre 
dernier, contre la remise de quatre 
coupons de la Compagnie de Pa- 
nama, échus depuis les 15 août et 
15 novembre 1888; -* Qull fonde 
sa demande uniquement sur cette 
circonstance que, quand il a pré- 
senté ces coupons à l'encaissement, 
il s'est trouvé que la Compagnie ne 
payait plus depuis le 13 décem- 
bre 1888» prétend-il; — Qu'il qua- 
lifie d'escompte Topération interve- 
nue entre lui et Savary ; — Attendu 
que ce dernier refuse de restituer 
jum 1889. 



la somme dont s'agit, en soute- 
nant qu'en fait^ il a vendu ses cou- 
pons à Blanchet, et que, dans tous 
les cas, ce dernier a eu le temps de 
les présenter utilement à l'encaisse- 
ment avant que la Compagnie de 
Panama ait déclaré cesser ses paye- 
ments ; — Attendu que l'usage s'est 
introduit de considérer les coupons 
des actions et obligations au por- 
teur, une fois échus et détachés des 
titres, comme un papier transmis- 
sible de la main à la main, avec sa 
valeur nominale ou indiquée à l'a- 
vance par la presse financière, à 
l'instar d'une monnaie courante ; — 
Que les banquiers ont dès lors ajouté 
à leurs opérations ordinaires celle 
dite encaissement de coupons ^ et ce, 
moyennant une simple commission, 
destinée à les rémunérer de leur 
peine ; —Que cette opération, qu'au- 
cun texte de loi n'a spécifiée, n'ap- 
paraît au Tribunal que comme une 
gestion d'affaires sui generis^ et ne 
constitue ni un escompte ni une 
vente proprement dite ; — Qu'en pre- 
nant les coupons à encaisser, Blan- 
chet s'imposait à lui-même et dans 
son propre intérêt l'obligation de le 
faire le plus diligemment possible, 
conformément à l'article 1991 du 
Code civil ; — Que, sans doute, le 
cas de la Compagnie de Panama 
n'est pas ordinaire, mais que les 
joumauz,en entretenant le public de 
la crise qu'elle subissait, ne pou- 
vaient que donner l'éveil aux par- 
ties intéressées et particulièrement 
aux personnes porteurs de ses cou- 
pons échus;— Qu'il est admissible 
que, si la fermeture des guichets de 
la Compagnie n'avait eu lieu que 
cinq ou six jours après que Blanchet 
venait de prendre, pour les encais^ 
ser, les coupons dont s'agit, il serait 

1 
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foadé di^s s^ deif^^^^de, puisgue, 
Sppr ^ccçiinpUr son pi wd^t, il avait 
besoin d'un déla^ moral qu'à raison 
^p la distance qntr§ PQntqise et Pa- 
ris, le Tribunj^l croit pouvoir fcer à 
^ix Jours an plus ; -r Mfiis, attendu 
qu'il s'est écoulé quatorze jo^s, du 
38 noveml^re au 13 décembre, c'est- 
à-dire up dé)a^ plus que sviffisant 
pour se présenter utilement aux gui- 
chets de la Compagnie ; — Que Blap- 
cbet p*a donc à ipiputçi: qu'à son 
défaut de diligepce le non-payement 
desdits cpupops ; — Attendu, enfin, 
que le prétendu engagement de Sa- 
vary de ^epabovirser en pa^ de non- 
payemept ne peut se cofpprendre et 
ne pourrait produire e^et qp'eu cas 
d'oppositipp frappapt i§s tUi'^s des- 
quels sppt détachés le^ poupons, ou 
d'altératipu diceux ; -r- Par ces mo- 
tifs, déclarons Blanc)^et nq^ re- 
pevable, en tout cfi^ fpal fqudé dans 
sa deiuawde, Yen dé^oulpus gi le 
condampops aux 4épep$. v 

PbsenatiQA». rr- Il est quelque 
peu malais^ do déAnic ei^actefpept 
le coptrat qui se forme enlF^ 1^ fiflr- 
teur de eoppops et le l)aQ9uler qui 
les accepte h TeneeU^emeut. Bept- 
Atre conviept-U de faife ui)e dis- 
tinction. LQfsque le porteur a \xn 
poippte chez le banquier et lui fe- 
ipet ses coupons pqur que }e (pop- 
tapt ep soit porté à ^on pqmpte 
«près encaisseipei^t, pul doute que 
le banquier, dans ces copditions, pe 
soit up piapdataice et ne soit tenu 
envers spp pliept que 4^ la somme 
par lui réellepiept encaissée- Mai^ si 
)el)apquier,avapttoutencaissement, 
P^y^ ^R P^i'^^^UFt contre r^P^iso des 
couponsi le mqptant de leur valepr? 
lous dé^pctiop d'une pommi^iqpQu 
oûurtage, il nous pai»4t difâçilo de 
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pe point admettre gp'jl y a eu là 
une vente, ou tout au moins une 
opération d'escompte. Quoiqu'il en 
soit de cette distinction, et en ad- 
mettant la solution la plus favorable 
au banquier, c'est-à-dire en suppo- 
sant, comme le jugement ci-dessus 
relaté, que l'opération dont s'agit, 
même au cas de payement anticipé 
du montant des coupons, ne consti- 
tue qu'une gestion d'affaires sut gène- 
m, il n'en reste pas moins évident 
qpe le banquier a le devoir d'agir au 
mieu:^ des intérêts du porteur, en 
faisant encaisser le plus tût possible 
les coupons dont il a avancé la va- 
leur. Par conséquent, et s'il arrive 
que, par suite d'un retard exagéré, 
c'est-à-dire d'une réelle négligence, 
le banquier n*a pu encaisser les cou- 
pons, il reste personnellement tenu 
de sa faute, et ne saurait réclamer 
au porteur le remboursement de ce 
qu'il lui a versé. Dans l'espèce, le 
porteur a donpé une commission 
pour s'éyiter un dérangement per- 
sonnel ; mais il aurait été payé s'il 
se fût présenté directement aux 
caisses de la Compagnie de Papama^ 
deux jours, huit jours n^ême plus 
tard, ie banquier a eu le tort d'at- 
tendre quatorze joqrs, et; dans Tin- 
tervalle, la Gompagpie a fermé ses 
caisses et cessé de payer ; il devait 
(aire ce qu'eût fait le porteur lui- 
même, c'est-à-dire faire présenter 
le§ coupQps à la caisse, alors qu'il 
ét^it.eucqre temps. Dira-t-qn que 
le banquier ne popvait prévoir ce 
désastre? Plus que personne pn l^an- 
quier pe pouvait pa^ ignorer les eip- 
barras financiers de la ppippagpie 
de Panama. Par suite, pu il devait 
pe plus se charger d'enoais^er lfis 
coupons de cette Compagpie, qu il 
devait, au moins, ne pas perd re 9n 
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instant pour les présenter. Ajoutops 
qu'au moment où les coupons lui 
ont été remis, ils étaient encore 
payés par la Compagnie et avaient, 
par conséquent, bien la valeur réelle 
qu'ils représentaient. Le porteur des 
coupons ne peut donc pas être vic- 
time de la négligence du banquier^ 
soit qu'on le considère comme ache- 
teur, soit comme simple gérant d'af- 
faires. 



Justice de paûc du V« arroQdisMment 
de Paris. 

Prétidmi : M. ALLART, iwppléQnt du juge 
de paix, 

il janvier 1889. 

Fropriéié littéraire et artistiqtie. — OEm- 
vre9 musicales, ■— Auteurs vivants. — 
Exécution, — Théâtre public, — Gra- 
tuité» — Bal public. — Fête nationale 
du ii juillet, — Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique, 

La prohibition édictée par Tarticle 3 de 
la loi des 13-19 janvier 1791 de représen- 
ter les ouvrages des auteurs vivants^ sans 
le consentement exprès de ces auteurs, 
sur aucun théâtre public y s'applique même 
à la représentation qui a lieu sur une place 
publique. 

£lle n'est pas limitée aux industriels qui 
font des représentations théâtrales leur 
profession spéciale, et elle doit, au con- 
traire^ ètr^ étendue à toutes personnes qui 
n'entreprennent que d'une façon acciden- 
telle et fortuite de faire jouir le public 
d'auditions musicales ou littéraires. 

La circonstance que la représentation a 
été gratuite ne saurait exercer aucune in- 
fluence sur le caractère délictueux et dom- 
mageable de la contravention. ' 

Spécialement, se rend passible de dom- 
mages-intérêts envers les auteurs dont les 
œuvres ont été représentées en public, 
sans leur consentement préalable, l'indi- 
vidu qui, le jour de ia léte nationale du 



H juillet, a organisé, sur Tune des places 
de la coq[imupe, uu bal public et gratuit, 
dans lequel ont été exécutées, sans cette 
autorisation, par des musiciens qu'il a loués 
et employés à cet effet, sous sa responsa- 
bilité personnelle, des œuvres musicales 
non tomhées dans le domaine public. 

Ainsi jugé dans les circonstances 
suivantes : 

« Nous, JUGB DE PAIX : — Attei^4Uf 
en fait, qu'il est constant que, le 
H juillet 1888, la dame Lachesnays 
a entrepris et organisé à Paris^ sur 
la place de la Sorbonne, en face de 
son établissement de c^fé-brasserie, 
un bal public et gratuit, k Toccasion 
de la fête nationale ; qu'à cet effet 
elle a loué et employé, sous sa res- 
ponsabilité personnelle, les services 
de plusieurs musiciens, qui, aux 
jour et lieu susdits, ont exécuté en 
public, entre aqtres morceaux, la 
JUascaradef polka de Léopold Went- 
ze) ; le9 Bords du Moniny quadrille de 
Mougeot ; Coquette aux yeux bkus, 
de J. Faissol aîné \ Marivaudages^ 
mazurka de Tarroux, etc., toutes 
pièces dont les auteurs font partie 
de la Société des auteurs, composi- 
teurs et éditeurs de musique, ainsi 
qu'il en a été justifié, et ce, sans que 
ladite dame se soit préalablemeat 
pourvue de l'autorisation de cette 
Société, conformément aux prescrip- 
tions de Tarticle 3 de la \o\ des 13- 
19 janvier 1791 i — Attendu que la 
défenderesse, par le seul fait d'avoir 
loué, equployé et installé les musi- 
ciens qui ont joué en public, sur ta 
place de la Sorbonne, à la date du 
14 juillet dernier, est Revenue, pour 
cette circonstance, entrepreneur 
d'une représeotaiion théâtrale et 
publique ; — Attendu^ en effet, que 
les expressions de « théâtre public », 
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employées par la loi des i3-i9 jan- 
vier 1791, doivent être interprétées 
dans un sens large, et doivent s'en- 
tendre de tout lieu public en géné- 
ral, le but du législateur ayant été, 
avant tout, de soustraire Taudition 
des œuvres des auteurs à une publi- 
cité et surtout à des conditions par- 
ticulières de publicité et d'exécu- 
tion auxquelles ceux-ci pouvaient 
avoir des raisons sérieuses de ne point 
souscrire, comme pouvant compro- 
mettre, dans une certaine mesure, 
la réputation et le succès de leurs 
ouvrages, et même leur considéra- 
tion personnelle ; — Attendu encore 
que, d'après Fesprit de la loi^ la pro- 
hidition conditionnelle qu'elle édicté 
des représentations d'œuvres artis- 
tiques sur un théâtre public ne doit 
pas être limitée aux industriels qui 
font de ces représentations théâtra- 
les et publiques leur profession spé- 
ciale, mais qu'elle doit être appli- 
quée aussi, et pour les mêmes motifs, 
à toutes personnes qui n'entrepren- 
nent que d'une manière acciden- 
telle et fortuite de faire jouir le pu- 
blic d'auditions musicales ou litté- 
raires, et notamment, à celles qui, 
comme dans l'espèce, font exécuter 
en public, un jour de fête, des airs 
de danse ou autres morceaux de mu- 
sique non tombés dans le domaine 
public, encore même qu'elles ne pa- 
raissent avoir eu d'autre but que de 
rehausser Téclat et d'exciter l'en- 
train des réjouissances publiques; 
— Attendu que la circonstance de 
la gratuité des divertissements cho- 
régraphiques offerts à la foule par 
la défenderesse et l'absence de tout 
bénéfice retiré par celle-ci de l'exé- 
cution des œuvres musicales proté- 
gées par la Société demanderesse ne 
sauraient exercer aucune influence I 



sur le caractère délictueux et dom-* 
mageable de la contravention com- 
mise par la dame Lachesnays à la loi 
précitée des i3-19 janvier 4791 ; — 
Attendu, en effet, qu'aucun texte de 
loi ne subordonne ni ne limite à la 
condition d'un gain cherché ou réa- 
lisé l'action des auteurs contre ceux 
qui ont représenté ou fait exécuter 
leurs œuvres en public, sans leur 
consentement préalable; que cette 
action dérive uniquement de leur 
droit de propriété et prend naissance 
dans le dommage que leur cause la 
représentation publique et non au- 
torisée par eux de leurs ouvrages ; 
Attendu que, d'ailleurs, en fait, la 
demanderesse a retiré un bénéfice 
personnel et appréciable en argent 
des exécutions musicales par elle or- 
ganisées, au moyen de la nombreuse 
clientèle de consommateurs que la 
musique du bal public, installé de- 
vant sa porte, a attirée dans son éta- 
blissement de café-brasserie, et du 
surcroît de gain que lui a procuré» 
en conséquence, un débit exception- 
nel de boissons ; — Attendu, d'ail- 
leurs, que, jusqu'à un certain point, 
ces exécutions musicales n'ont pas 
été, à proprement parler, gratuites, 
puisque la défenderesse reconnaît 
avoir fait, pour s'en assurer les 
frais ; des quêtes et collectes dans 
son quartier, c'est-à-dire parmi les 
habitants le plus directement appe- 
lés à profiter du bal soit pour leur 
plaisir, soit pour leur commerce; 
— Attendu qu'elles ont causé aux 
auteurs dont les œuvres ont été re- 
présentées en public un double pré- 
judice, pécuniaire et moral : pécu- 
niaire, en les frustrant de la rede- 
vance en argent qu'ils sont en droit 
de percevoir, comme condition de 
leur autorisation, sur la représen- 
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tation de leurs ouvrages ; et moral, 
en engageant, sans leur assentiment, 
par une publicité et une exécution 
qu'ils pouvaient avoir de justes mo- 
tifs pour ne point accepter, la re- 
nommée et le succès de leurs œu- 
vres ; —Attendu que la réclamation 
de dO francs, faîte parla Société de- 
manderesse pour la réparation de ce 
dommage, ne nous paraît point ex- 
cessive ; — Attendu, enfin, que la 
Société demanderesse aurait peut- 
être pu faire fléchir la rigueur de 
son droit en faveur des circonstances 
toutes particulières de la cause et du 
caractère patriotique qui présidait 
auxréjouissancesdela fêtedui4juil- 
let, mais qu'elle n*est cependant 
point obligée de le faire ; — Par ces 
motif3,condamnons la dame Lâches- 
nays, etc. » 

Obsenrations. — Solution exacte. 
En matière criminelle, oîi les motifs 
de décider sont les mêmes qu'en ma- 
tière civile, la jurisprudence s'est 
déjà plusieurs fois prononcée dans 
le sens de la décision que nous rap- 
portons. C'est ainsi qu'il a été jugé 
à différentes reprises, que la prohi- 
bition, édictée par l'article 3 de la 
loi des 13-19 janvier 179 J , de repré- 
senter les ouvrages des auteurs vi- 
vants, sans le consentement exprès 
et par écrit de ces auteurs « s'appli- 
que même à la représentation qui n'a 
pas lieu sur un théâtre proprement 
dit,... et qu'il suffit, pour constituer 
l'infraction, qu'il y ait eu, même ac- 
cidentellement, exécution publique, 
sans le consentement des auteurs ou 
de leurs ayants droit, d'œuvres lit- 
téraires et musicales non tombées 
dans le domaine public. » Gass., 
28 janvier 1881 ; Sirey, 1881 , 1, 333 ; 
W juillet 1881 ; Sirey, 1882, 1, 9^; 



!•' avril 1882, Sirey, 1882, 1, 334. 
— Et en ce qui concerne l'interpré- 
tation extensive qu'il convient de 
donner à l'expression théâtre public^ 
employée par le législateur, on peut 
citer les arrêts ci-après, qui ont assi- 
milé à des représentations théâtra- 
les et publiques, constituant une in- 
fraction à la loi, les exécutions de 
morceaux de musique faites, sans 
l'autorisation des auteurs, spéciale- 
ment par l'orchestre d'un cirque fo- 
rain, à l'extérieur, pendant la pa- 
rade (Rouen , 21 février 1880, Sirey, 
1880, II, 256),... dans un bal de sou- 
scription donné au profit des pauvres 
dans les salons d'un hôtel de ville, 
et auquel ont été conviées ou pu 
être admises, moyennant le prix de 
la souscription, toutes les person- 
nes remplissant certaines conditions 
d'honorabili té (Cass., 22 janvier 1869 
et, en note, sous cet arrêt, Trib; de 
Nancy, 3 juin 1869, J. du />a/., 1870, 
70,... et sur une place publique, un 
jour de fête commun ale(Lyon, 4 jan 
vier 1884, J. du PaL, 1885, I, 574; 
Comp. Cass., 17 janvier 1863, sous 
Cass., 22 janvier 1889, Sirey 1870, 
1,45. 

D'autre part, il est admis en prin- 
cipe par la jurisprudence, « que la 
prohibition faite par la loi des 13-19 
janvier 1791, art. 3, de représenter 
sur un théâtre public les ouvrage»^ 
des auteurs vivants, sans le consen- 
tement de ceux-ci, ne doit pas être 
limitée aux industriels qui font de 
l'exploitation d'une entreprise théâ- 
trale leur profession spéciale, mais 
qu'ils s'appliquent aussi à tous ceux 
qui, accidentellement ou d'une ma- 
nière plus ou moins permanente, 
entreprennent de faire jouir le pu- 
blic de la vue ou de l'audition d'œu- 
vres dramatiques ou musicales.» 
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Cass., 22 janvier 1869, Sirey, 1870, 
I, 45 ; Trib. de Nancy, 3 juin 1869, 
précité ; Lyon, 4 janvier 1884, pré- 
cité. 

Enfin, il est de principe que la gra- 
tuité de la représentation ou de l'au- 
dition des œuvres littéraires ou mu- 
sicales ne fait point disparaître là 
. contravention. Cass. (motifs), â^jan- 
vier 1869, Sirey, i870, ï, 44; Cass., 
i7 janvier 1863, sous Cass., SS jan- 
vier 1869, y. du Pal., 1870, 72; 
Trib. de Nancy, 3 juin 1869, sous 
Cass.. 22 janvier 1869, J. du Pal., 
4870, 70-71, note b; Rouen, 21 fé- 
vrier 1880; Cass., 28 janvier 1881 et 
l** avril 1882; Lyon, 4 janvier pré^ 
tité. Siâ, Renouard, Traité des droits 
d'auteur^ t. II, p. 65; M. Pouillet, 
Traité de la propriété [littérairey 
n"» 810; M. Ruben de Couderc, Dic- 
tionnaire de droit commun industriel 
et maritime y X, V,v* Propriété artis- 
tique, !!?• ^6 et li. 



Juitioe d6 paix du canton de Pontoise 

(Seine-etp-Oiae). 

Président : M. Alph. BOULÉ, juge de paix. 
9 noTembre 1888. 

Commissaire-priseur. — Vente mobilière. 

— Objets adjugés. — Refus d'en 
prendre livraison. — Bemise en vente. 

— Défaut de déclaration préalable. — 
Fin de non recevoir. 

Le commissaire-priseur qui a adjugé des 
objets mobiliers, puis, sur le refus d'en 
prendre livraison de la part de l'adjudica- 
taire prétendant qu'ils sont en mauvais 
état, essaie de les remettre en vente un 
jour ultérieur, sans avoir fait au préalable 
la déclaration prescrite par l'article 5 de 
la loi du 22 prairial an Y, est sans action 
contre l'individu qui a refusé de prendre 
ivraison et à i 'encontre duquel il n'a pas 



etcipé de la dispense de garantie édielée 
par l'article 1649 du Code civil. 

Ainsi jugé et dans les termes sui- 
vants par M. le juge de paix de 
Pontoise ; 

« Nous, JUGE DE PArx : — Statuant 
en dernier ressort après avoir en- 
tendu les parties en leurs conclusions 
et moyens respectifs ; — Attendu 
que Marteau nie devoir à Carlier, 
commissaire-priseur, le prix des 
chaises, objet de la demande; — 
Qu'il explique que lors de la vente 
mobilière Lombard, il a acheté : 
1» une pendule et 2* les quatre 
chaises dont s'agit, mais que ce^ 
dernières s'étant trouvées cassées, 
il avait payé le prix de la pendule 
et déclaré ne vouloir prendre li- 
vraison desdites chaises, et que 
Carlier aurait répondu qu'il les re- 
mettrait en vente, sans invoquer la 
dispense de garantie ; — Attendu 
que Marteau offre de prouver que, 
plus tard, Carlier, procédant à une 
vente, a mis de nouveau en adjudi- 
cation les chaises en question et que, 
sur l'observation qu'elles avaient 
déjà été vendues, il avait répondu 
à la personne l'interpellant ainsi : 
On n'en a pas voulu 1 — Attendu 
que Carlier prétend que, tout en 
réglant avec Marteau pour la pen- 
dule, il l'a considéré comme pro- 
priétaire déûnitif des chaises, et que 
s'il a déclaré qu'il les revendrait, il 
avait entendu que ce serait aux 
risques et périls de Marteau ; — At- 
tendu que Carlier a eu le tort de ne 
pas mettre par un acte extrajudi- 
ciaire Marteau en demeure ou de 
prendre les chaises en les payant ou 
de l'autoriser à les revendre pour 
son compte à lui Marteau ; — Que 
l'enquête parait inutile et que le 
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tribuiiâl doit considérer que Cartier, 
n'ayant pas Mï préalablement à la 
remise fen tfente des chaises dont 
s'agit, une déclaration au bureau de 
l'enregislreihéttt, ihdiquâttt que 
c'était pour le compte de Marteau, 
les faits tels qiië ce dernier les arti- 
cule doivôM être tenus pohr vrais ; 
— Par ces motifs , déclarons Gar- 
lier nott recetable, en tout cas mal 
fondé dans sa demande, l'en dé- 
boutons et le condamnons aux 
dépens. » 

Observations. — Dans l'espèce, 
l'adjudicataire des chaises n'ayant 
pas pris livraison, le commissaire- 
priseur devait tout au moins^ s'il 
entendait maintenir l'adjudication à 
son égard, le mettre en demeure 
ou de prendre les chaises ou de l'au- 
loriser à les revendre pour son 
compte. En outre et préalablement 
à la revente, s'il prétendait l'opérer 
pour le compte deMarteau,il devait 
faire la déclaration préalable à l'en- 
registrement prescrite par la loi du 
±2 pluviôse an VII. Voir sur les for- 
malités qui précèdent la vente notre 
Dictionnaire général, v» Ventes pu- 
Ifliques de meubles, n^ 51 et suiv. 
Le commissaire-priseur n'ayant rem- 
pli aucune de ces formalités n'était 
certainement pas fondé à actionner 
Marteau, et c'est à bon droit que le 
juge saisi a rejeté la demande. 



Justice de paix d'Ambèrien-en-Bog^y 

(Ain;. 

Présiddent : M. TARCHIER, juge de paix. 

20féytner 1889. 

Legs, — Substitution,— Condition illicite. 
Loi du iÙ juin 188i. 

Le hgs fait à une commune, à charge 



par elle de donner une somme déterminée 
pour l'éducation d'indiTidus appartenant 
à une même famille, ne saurait être con- 
sidéré comme nul aux termes de Tarti- 
cle 906 du Gode civil. 

Ainsi décidé dans les circon- 
stances suivantes : 

Par exploit de Monin, huissier h 
Ambérieu, du 3 décembre der- 
nier enregistré, le demandeur a 
fait citer le défendeur es qualité de- 
vant ce Tribunal à l'audience du 5 
dudit mois de décembre pour : 

« Attendu que Clément More! est 
décédé à Ambronaz, le 20 avril 
.4844, ayant institué par son testa- 
ment, reçu par M* Savarin, notaire 
à Jujurieux, en date du 26 juin 1845 
enregistré) la commune d'Ambro- 
naz légataire universelle^ à la charge 
de remplir et exécuter les conditions 
et charges imposées par son testa- 
ment ; que notamment tous les en- 
fants et descendants de eux, de ses 
frères et sœurs qui résideront hors 
la commune d'Ambronaz, recevront 
chaque année de ladite commune 
une rétribution mensuelle de trois 
francs chacun, rétribution qui sera 
destinée à leur instruction, depuis 
l'âge de six ans jusqu'à Tâge de 
quinze ans ; — Attendu que Jean- 
Baptiste Chenavaz, fils du requé- 
rant, est né le 13 janvier 1878, de 
Jean-Baptiste Chenavaz, le deman- 
deur, et de Clémence Morel, qui 
elle-même est la nièce du testateur, 
que, par suite, ce dernier remplit 
donc les conditions déterminées 
pour avoir droit au bénéfice du legs 
et qu'il lui est dû de ce chef les 
mensualités échues depuis le 13 jan- 
vier i 884, soit 174 fr. Que le deman- 
deur administrateur légal des biens 
de son fils mineur a qualité pour 
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poursuivre le recouvrement de 
cette somme contre la commune 
débitrice. Que celle-ci, bien que pré- 
venue par un mémoire préalable 
régulièrement déposé à la préfec- 
ture de TÂin, le iO août 1888 
suivant récépissé, refuse de déférer 
à l'amiable à la demande légitime 
du demandeur ; — S'entendre ladite 
commune j d'Ambronaz, représen- 
tée par M. Fournier, son maire, 
condamnée à payer au demandeur, 
avec intérêts et dépens, la somme 
de 174 fr. pour les causes sus- 
énoncées. 

En réponse à cette 'demande, le 
défendeur posa les conclusions sui- 
vantes : 

« Attendu que par son [testament 
authentique, en date du 26 juin 
1865, M. Clément Morel a institué 
pour sa légataire universelle la 
commune d'Ambronaz (Ain) sous 
diverses charges, notamment: 1' de 
donner Tinstruction gratuitement à 
tous les enfants pauvres de la com- 
mune d'Ambronaz; i!" de donner 
une rétribution mensuelle de 3 fr. 
à Teffet de faire face à leur 
instruction, depuis Tâge de 6 ans 
jusqu'à l'âge de 15 ans, à tous les 
enfants, petits-enfants et descen- 
dants directs des frères et sœurs du 
testateur ; — Attendu que tous les 
revenus de la fortune de M. Clé- 
ment Morel doivent être employés 
à l'exécution des charges indiquées 
au testament et en première ligne à 
l'instruction des enfants pauvres; 
— Qu'en dehors de l'ordre dans le- 
quel les charges en sont indiquées 
au testament, cette volonté apparaît 
clairement dans ce dernier para- 
graphe du testament, ainsi conçu : 
a Je laisse à la commune d'Ambre- 
« naz, représentée par son conseil 



« municipal, la faculté de vendre et 
« d'aliéner les propriétés que je lai 
tt laisserai, mais à la condition ex- 
presse qu'elle opérera le placement 
« des ventes (soit du prix des ventes} 
« en rentes sur TÉtat ou sur toutes 
a personnes notoirement solvables 
« et que les intérêts de ces sommes 
a seront toujours affectés à Tins truc- 
« tion gratuite des enfants dont les 
« parents ne payeront pas un intérêt 
« foncier de plus de 4 fr. ; » — At- 
tendu que Jean-Baptiste Ghenavaz 
est né bien après le décès du testa- 
teur ; — Attendu que le père, agis- 
sant en son nom, demande à la 
commune d'Ambronaz le paiement 
des termes échus de la rente de 
3 francs par mois, indiquée au testa- 
ment comme devant servir aux frais 
de son instruction; — Attendu que 
cette demande n'est pas fondée, 
parce que les revenus du legs Mo- 
rel sont absorbés en totalité par les 
frais de l'instruction donnée gratui- 
tement aux pauvres; â^ parce que 
depuis la loi du 16 juin 1881, l'in- 
struction gratuite est donnée à tous 
les enfants ; S'' parce que la clause 
du testament, invoquée par le de- 
mandeur est nulle ou doit être 
réputée non écrite ; — Sur le pre- 
mier motif : — Attendu que les en- 
fants pauvres de la commune d'Am- 
bronaz, faisant partie de la caté- 
gorieindiquée au testamentClément 
Morel sont au nombre de 395, que 
les revenus de la fortune du testa- 
teur étant d'environ 1500 francs 
sont plus qu'absorbés par les frais 
de leur instruction gratuite; — 
Qu'en vertu de la loi du 16 juin 
i 881 ,tous les revenus de la fondation 
Morel sont perçus par TÉtat pour le 
service de la gratuité de l'enseigne- 
ment; -^ Que la commune n'a donc 
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aucanes ressources pour faire face 
aux obligations du legs de 3 francs 
de rente mensuelle, créé par le tes- 
tateur au profit du demandeur ; — 
Que cette rente ne devant être ser- 
vie que si la gratuité de l'enseigne- 
ment des enfants pauvres de la 
commune d*Ambronaz n'absorbait 
pas la totalité des revenus dispo- 
nibles du legs Morel, la demande ne 
peut être accueillie; — Sur les deux 
motifs : — Attendu que la pensée 
du testateur a été que la rente de 
3 francs par mois servirait unique- 
ment à payer l'instruction des en- 
fants et descendants de ses frères et 
sœurs ; — Attendu que cette 
volonté se trouve aussi exécutée, 
puisque depuis la loi de 1881, l'in- 
struction gratuite est fournie par les 
communes, les départements et en- 
fin par rÉtat; — Attendu, en fait, 
que l'enfant du demandeur reçoit 
actuellement l'instruction gratuite- 
ment dans la commune où il est 
domicilié^ que dès lors, il est sans 
droit à demander que la commune 
d'Ambronaz lui fournisse une rente 
pour avoir l'instruction ; — Sur Iles 
trois motifs : — Attendu qu'on ne 
peut considérer la rente dont 
s'agit, que comme un legs fait par 
Clément Morel à ses neveux, arrière- 
neveux et descendants d'eux, ou 
comme une charge créée à leur 
profit, au legs universel dont la 
commune d'Ambronaz a été gra- 
tifiée ; — Attendu que les deman- 
deurs paraissent interpréter cette 
disposition dans le sens d'un legs 
qui leur a été fait directement; 
qu'en efTet, on lit dans leur assigna- 
tion a que, par suite, ce dernier 
« remplit les conditions déterminées 
« pour avoir droit aux bénéfices du 
« legs » ; — i Attendu que cette dis- 



position considérée comme legs est 
nulle, que considérée comme une 
charge elle doit être réputée non 
écrite; — Dans l'hypothèse d'un 
legs : — Attendu qu'aux termes de 
l'article 906 du Code civil, les per- 
sonnes conçues au moment du décès 
du testateur sont seules capables 
d'être gratifiées par la loi ; — Que le 
demandeur étant né après la date 
du décès de Clément Morel (23 avril 
1866) est incapable de recevoir 
quoi;que ce soit des biens laissés par 
le testateur; — Dans l'hypothèse 
d'une charge : — Attendu que la 
charge mise à un legs est une 
condition mise à ce legs; — 
Que tel paraît être le véritable 
caractère de la disposition discu- 
tée; qu'on lit, en effet, dans le 
testament : « Je fais ce don à ladite 
« commune d'Ambronaz , pour 
«prouver à mon pays natal tout 
« l'intérêt que je porte à sa prospé- 
« rite, mais je ne le fais que sous les 
« conditions suivantes » ; — At- 
tendu qu'aux termes de l'article 900 
du Code civil, toute condition im- 
possible ou contraire aux lois, 
inscrite dans un testament, doit être 
réputée non écrite; — Attendu que, 
sans examiner si cette charge n'est 
pas impossible à exécuter, il est 
certain qu'elle est contraire à la loi; 
— Attendu, en effet, que, dans un 
intérêt d'ordre public, le législateur 
n'a pas voulu que tout ou partie 
d'un patrimoine restât indéfiniment 
attaché à une même famille, aussi 
bien en ligne collatérale qu'en ligne 
directe ; — Que c'est dans ce but 
qu'il a interdit les substitutions 
(article 899) qu'il a interdit à un 
enfant non conçu, de recevoir le 
bénéfice d'une donation ou d'un 
legs (art. 906); — Que toute dispo- 
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sîtion contraire à ces règles est donc 
illicite, qu'il importe que Tatteinte 
à la volonté du législateur soit di- 
recte ou indirecte; — Qu'il faut 
donc, pour apprécier si la charge est 
licite ou illicite, examiner le résul- 
tat que donnerait son exécution et 
la réputer non écrite, si le résultat 
est prohibé par la loi; — Que déci- 
der que la commune d'Ambronaz 
a la charge de payer une rente de 
3 francs par mois, pendant 9 
ans, à tous les parents collatéraux 
du testateur, et domiciliés hors de 
la commune et non conçus au mo- 
ment du décès, revient exactement 
au même que si le testateur les 
avait gratifiés de cette rente, ce qui 
est interdit par l'article 906 ; —Que, 
dans tous les cas, c'est maintenir 
indéfiniment et nécessairementdans 
la famille collatérale de M. Morel^ 
une partie notable de son patri- 
moine : créer, au profit de cette 
famille, une fondation d'intérêt 
privé, et par conséquent une dona- 
tion à un être moral, incapable de 
recevoir (art. 910 et91i, du Code 
civil) ; — Attendu qu'on objecterait 
vainement que la charge mise à 
un legs fait à une commune, de 
distribuer les revenus de ce legs 
aux pauvres, ou de les employer à 
des fondations scientifiques, ou en 
prix à distribuer par des corps sa- 
vants est valable ; — Que de tels 
legs sont des legs faits à des per- 
sonnes représentées légalement, 
même avant leur naissance, par des 
bureaux de bienfaisance ou d'autres 
personnes morales ; — Que ce sont 
des fondations d'intérêt public et 
non pas d'intérêt privé, que la dési- 
gnation nominale et précise des 
bénéficiaires des charges n'est pas 
faite avant leur naissance par le 



testateur, mais après leur naissance, 
par les personnes chargées d'assu- 
rer Texécution de la fondation; — 
Que dans respèce^ ni Tintérêt pu- 
blic, ni une pensée de charité n'a 
dicté la clause indiquée du testa- 
ment, puisque les bénéficiaires 
doivent en être, non pas des in- 
connus, mais des personnes dési- 
gnées par le testateur, non pas des 
pauvres, mais des parents sans dis- 
tinction de fortune ; — Plaise au 
Tribunal rejeter la demande et con- 
damner le demandeur aux dépens. » 

Nouvelles conclusions prises par 
l'avocat du demandeur, M" Énou. 

« Attendu qu'il résulte des con- 
clusions de la commune d'Ambro- 
naz que le testament du sieur 
Clément Morel doit être interprété 
en ce sens, que tous les revenus de 
la fortune léguée par le testateur 
doivent être employés à l'exécution 
des charges indiquées au testament, 
et en première ligne, à l'instruction 
gratuite des enfants pauvres ; que 
cette interprétation résulterait de 
l'ordre dans lequel les charges sont 
indiquées au testament et du der- 
nier paragraphe du testament qui 
porte : « Que les intérêts de ces 
c sommes seront toujours affectés à 
ce rinstruction gratuite des enfants 
« dont les parents ne payent pas un 
« impôt fbncier de plus de 4 francs. » 
— Attendu qu'une pareille inter- 
prétation est d'abord contraire au 
texte formel du testament^ que le 
testateur indique expressément que 
c'est pour les messes à payer par la 
commune d'Ambronaz, que la 
somme nécessaire sera prise sur les 
revenus en première ligne, que pour 
cette charge spéciale seulement, 
il a indiqué une préférence et 
un ordre de priorité; — Que la 
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place indiquée dans le testament 
par cette clause, le sixième numé- 
ro, montre que l'ordre numérique 
suivi par le testateur, dans renon- 
ciation des charges imposées par 
lui à la commune, ne correspondait 
nullement, dans son intention, à 
un ordre correspondant de préfé- 
rence qu'il aurait entendu leur 
donner pour leur exécution ; — Que 
rinterprétation donnée par la com- 
mune d'Ambronaz audit testa- 
ment est purement arbitraire; 
qu'elle ne se justifie pas d'abord par 
le texte lui-même du testament, 
qu'elle est démentie, en outre, par 
les intentions manifestées par le 
disposant ; qu'en effet, il serait sin- 
gulier que le testateur ait entendu 
traiter moins favorablement ceux 
qui se rattachaient à lui par les liens 
du sang, que les enfants pauvres de 
la commune, qui lui étaient étran- 
gers; — Que, du reste, cela est si peu 
exact, que tandis que d'une part, il 
n'admet à bénéficier du revenu du 
legs que les enfants dont les parents 
ne payeront pas une cote foncière 
supérieure à A francs, il reconnaît, 
au contraire, à tous ceux qui se 
rattachent à lui, par la parenté, le 
droit de pouvoir en bénéficier, alors 
môrae que leurs parents payeraient 
une cote foncière supérieure à 
4 francs, lorsqu'ils habiteront la 
commune d'Ambronaz, en recevant 
gratuitemept l'instruction dans les 
écoles d'Ambronaz, soit en recevant 
une rétribution mensuelle de 
3 francs, pour ceux qui habiteront 
hors de ladite commune ; — Que, 
d'autre part, il a été poussé par 
cette pensée de fournir, à ses pa- 
rents, d'une part, sans avoir égard 
à leur fortune, et d'autre part, aux 
enfants pauvres d'Ambronaz, les 



moyens de recevoir l'instruction 
dans les écoles des deux sexes, sans 
distinction du caractère des écoles 
où elle leur serait donnée ; — Que 
cette interprétation, qui résulte delà 
teneur même du testament, n'est 
nullement infirmée par le para- 
graphe final dont le but a été 
uniquement de permettre à la com- 
mune d'aliéner sous condition d'em- 
ploi déterminé et de garanties spé- 
ciales les biens par lui légués ; — At- 
tendu que la commune d'Ambronaz 
prétend que la demande formée 
contre elle n'est pas fondée pour 
trois motifs : 1® Parce que les reve- 
nus du legs Morel sont absorbés en 
totalité par les frais d'instruction 
donnée gratuitement aux pauvres; 
2» parce que, depuis la loi du 16 juin 
1881, l'instruction gratuite est don- 
née aux enfants ; 3** parce que la 
clause du testament invoquée par 
le demandeur est nulle et doit être 
réputée non écrite; — Qu'il importe 
d'examiner chacun de ces motifs et 
d'y répondre; — Sur le premier 
motif: — Attendu que la commune, 
pour justifier le premier motif, se 
prévaut de ce que les enfants 
pauvres de la commune d'Ambro- 
naz aux conditions déterminées par 
le testament Morel, sont au nombre 
de 395 ; que les revenus du patri- 
moine légué étant d'environ 1 500 
francs, sont plus qu'absorbés par 
les frais de leur instruction; que 
depuis le vole de la loi de 18S1, 
tous les revenus sont perçus par 
l'État pour le service de la gratuité 
de l'enseignement; que partant la 
commune n'a aucunes ressources 
pour faire face aux obligations du 
legs de 3 francs ; que, du reste, cette 
rente ne devait être servie que si la 
gratuité des enfants pauvres de la 
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commune d*Ambronaz n'absorbait 
pas la totalité des revenus dispo- 
nibles du legs Morel, la demande ne 
peut être accueillie; — Attendu, 
tout d'abord^ que la commune n'ap- 
porte aucun document propre à 
établir soit le chiffre d*enfants 
pauvres qu'elle allègue, soit le mon- 
tant des revenus; qu'elle met par 
des allégations sans preuves ses ad- 
versaires dans l'impossibilité d'exa- 
miner les chiffres apportés par elle 
après les débats; — Attendu, au 
surplus, que ces allégations fussentr 
elles exactes, par cela seul qu'elle a 
régulièrement accepté la libéralité 
à elle faite, elle s'est obligée à ses 
risques et périls d'en exécuter les 
clauses et conditions; — Que 
d'autre part, ainsi que nous l'avons 
déjà démontré, rien n'indique qu'il 
faille rejeter au dernier plan et at- 
tribuer un caractère subsidiaire 
au payement des mensualités de 
3 francs; que l'interprétation des vo- 
lontés du disposant, loin de con- 
duire à cette conséquence, abou- 
tirait à une conséquence diamé- 
tralement opposée, puisque le 
testament traite plus favorablement 
les parents du disposant que les 
étrangers; — Attendu que l'argu- 
ment tiré de la loi de 1881 n'a pas 
plus de valeur; que les demandeurs 
n'ont pas à se préoccuper des con- 
séquences financières que cette li- 
quidation a pu avoir pour la com- 
mune quant au service de rensei- 
gnement, que le règlement inter- 
venu entre l'État et les communes 
laisse et doit laisser intacts les droits 
que les ttei^s peuvent puiser dans 
les dispositions testamentaires 
contre la commune qui était et qui 
est restée leur seule débitrice ; — 
Attendu que la commune, en pré- 



tendant que l'État perçoit la totalité 
des revenus du legs Morel pour le 
service de la gratuité de l'enseigne- 
ment primaire, traduit inexac- 
tement la réalité des faits; qa'en 
effet, aux termes de l'article 2 de la 
loi du 16 juin 1881, les communes 
sont tenues de 4 centimes spéciaux 
obligatoires pour le service de l'en- 
seignement primaire, mais qu'elles 
peuvent s'exonérer de tout ou partie 
de ces 4 centimes spéciaux en ins- 
crivant une somme égale à leur 
produit, somme qui peut être prise 
notamment : sur le revenu des dons 
et legs ; que si la commune d'Am- 
bronaz a eu recours à ce procédé 
elle ne peut imputer qu'à elle- 
même de n'avoir pas les ressources 
suffisantes pour exécuter ses obli- 
gations; qu'elle peut, du reste, 
chaque année, revenir sur le procédé 
par elle suivi; qu'en tout cas, le de- 
mandeur n'a pas à se préoccuper 
des moyens par lesquels la commune 
doit faire face à ses engagements ; 
— Sur le deuxième motif : — At- 
tendu que la commune se prévaut 
encore de ce que, depuis la loi du 
16 juin 1881, l'instruction primaire 
est donnée à tous les enfants; — 
Que cette législation nouvelle aurait 
donné une exécution complète à la 
volonté du testateur; — Que les 
enfants du demandeur, en recevant 
ou en pouvant recevoir dans leurs 
communes respectives l'instruction 
gratuite, n'ont plus à réclamer la 
rétribution mensuelle ; — Mais at- 
tendu qu'il nous suffira de rappeler 
les explications péremptoires que 
nous avons déjà données sur ce 
point, à savoir que d'une part, le 
testament ne faisait aucune distinc- 
tion entre les écoles libres et les 
écoles publiques ; qu'il n'a pas dis- 
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tingtié non plus entre les écoles 
laïques et les écoles religieuses, les 
termes du testament sont formels; 

— Que si la gratuité existe, ce n'est 
que dans les écoles publiques, l'exis- 
tence des écoles libres payantes 
laisse donc la question entière; que, 
môme dans les écoles publiques 
gratuites, les dépenses de Tinstruc- 
tion, visées par le testateur, ne 
comprennent pas seulement la ré- 
munération du maître, mais encore 
les fournitures classiques, etc., qui 
sont encore à la charge des familles 
et qui rentrent dans les dépenses 
de l'instruction, dans le sens ordi- 
naire attaché à ces expressions ; — 
Attendu enfin que la gratuité, dans 
les conditions où la loi l'a organisée, 
ne correspond nullement à la pé- 
riode pendant laquelle la rétribu- 
tion mensuelle doit être payée; que 
rinstruction gratuite est donnée de 
6 à 13 ans (art. 4, loi du 28 mars 
4882) que la période prévue par le 
testateur est de 6 à i5 ans, que par 
suite, la loi de 1881 n'a pas donné 
aux dispositions du testateur l'exé- 
cution qu^on allègue; — Qu'au 
surplus, le demandeur a conservé, 
depuis la législation de 1881 et de 
1882, l'option qui lui appartenait 
auparavant, celle de choisir l'école 
oi!i ses enfants recevraient l'instruc- 
tion; — Sur le troisième motif: — 
Attendu que la commune d'Ambro- 
naz soutient que la clause du 
testament invoqué par le deman- 
deur est nulle et doit être ré- 
putée non écrite, la rente dont il 
s'agit doit être considérée comme 
un legs ou comme une charge; 

— Que considérée comme legs, 
elle est nulle; qu'en effet, aux 
termes de Tarticle 906 du Code ci- 
vil, les personnes conçues au mo- 



ment du décès du testateur sont 
seules capables de recevoir un legs ; 
— Que le fils du demandeur étant 
né après le décès de Clément 
Morel est incapable de recevoir; — 
Que, considérée comme une charge, 
et tel serait le caractère dont se 
prévaut le demandeur, elle serait 
non écrite par application de l'ar- 
ticle 900, comme contraire à la loi; 
qu'en effet, elle aboutirait indirec* 
tement à une substitution prohibée, 
frappée d'illégalité par l'article 294 
du Code civil; — Enfin, elle aurait 
pour résultat de maintenir indéfini- 
ment dans la ligne collatérale de 
M. Morel, dans un intérêt privé, une 
partie du patrimoine du testateur ; 
qu'elle constituerait une libéralité 
faite à une personne morale inca- 
pable de recevoir (art. 900 et 911 du 
Gode civil) ; — Attendu que cette 
argumentation méconnaît les prin« 
cipes les plus élémentaires de notre 
Gode civil et administratif; — Qu'en 
effet, les communes sont des per- 
sonnes morales,pouvant, sous la con- 
dition d'une autorisation, recevoir 
des dons et des legs ; que, parmi les 
libéralités qui peuvent leur être 
faites, il faut mettre au premier 
rang celles qui ont pour résultat 
immédiat ou médiat de réaliser 
une œuvre de bienfaisance, ou d'en- 
courager et de faciliter l'enseigne- 
ment; — Que c'est à l'autorité 
administrative compétente pour 
statuer sur la demande d'autorisa- 
tion qu'il appartient, en accordant 
ou en refusant l'autorisation, d'ap- 
précier si les clauses et conditions 
imposées à la commune légataire 
rentrent ou non dans la mission 
dévolue à l'administration commu- 
nale; — Attendu que tel est bien le 
caractère du testament Morel ; que 
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seule la commune est légataire uni- 
verselie ; qu'à elle seule appartient 
cette qualité; que pour elle seule, 
par conséquent, la condition de l'ar- 
ticle 906 doit être appliquée; — 
Que si, en apparence, les parents du 
testateur sont des légataires, ils ne 
sont en réalité que les bénéficiaires 
indirects du legs, appelés à se pré- 
valoir des charges et conditions 
imposées à la commune au môme 
titre que les autres enfants visés par 
le testateur; — Qu'en interprétant 
Varticle 006, comme la commune 
d'Ambronaz, on aboutirait à consi- 
dérer comme caducs tous les legs 
faits aux communes, dont les reve- 
nus doivent être employés annuelle- 
ment et pour une période indéter- 
minée, en faveur de personnes 
devant remplir certaines conditions 
imposées par le testateur; — Qu'il 
faudrait, par exemple, déclarer nul 
le legs fait à une commune, sous la 
condition de distribuer des livrets 
de caisse d'épargne, acquis chaque 
année avec les revenus du capital 
légué à des enfants remplissant des 
conditions déterminées par le dispo- 
sant; — Qu41 n'est pas plus sérieux 
de prétendre que^ comme charge,|la 
clause du testament Morel tombe 
sous Tapplication des articles 896 
et 900 du Code civil; — Qu'en efTct, 
si Tarticle 896 prohibe les substitu- 
tions, il entend par là, les libéralités 
présentant les trois caractères sui- 
vants : 1° Qu'il y ait deux legs en 
pleine propriété des mêmes biens^ 
au profit de personnes appelées à les 
recueillir les unes après les autres; 
S" Que le disposant ait imposé au 
premier gratifié Tobligation juri- 
dique de les conserver et de les 
rendre au gratifié, en second ordre; 
3"^ Qu'enfin le légataire gratifié 



de premier ordre soit tenu de con- 
server pendant sa vie, les biens 
légués, pour les rendre à son décès 
au gratifié de second ordre; — 
Qu'on s'explique difficilement com- 
ment on peut trouver ces carac- 
tères dans la clause du testament 
Morel ; — Qu'il n'est pas plus sérieux 
qu'elle réalise une libéralité faite à 
une personne morale incapable de 
recevoir (art. 910 et 9H du Code 
civil) ; — Qu'en effet, c'est la com- 
mune d'Ambronaz qui a été insti- 
tuée légataire universelle aux 
charges et conditions imposées par 
le testament ; qu'elle était capable 
de recevoir la libéralité Morel, parce 
que, par ses résultats, elle s'analy- 
sait en un encouragement donné 
à l'enseignement, en assurant aux 
uns la gratuité, aux autres en leur 
faisant, par une sorte de subvention 
pécuniaire accordée sous des con- 
ditions déterminées, le moyen de se 
la procurer^ de 6 à 15 ans; que ceux 
qui sont bénéficiaires de ces dispo- 
sitions n'ont pas la prétention de 
constituer une personne morale et 
qu'il suffit, pour que la commune 
soit obligée d'exécuter les charges 
et conditions imposées, qu'elle ait 
accepté le legs universel à elle fait, 
après y avoir été régulièrement au- 
torisée ; — Par ces motifs et autres 
développés, plaise à M. le juge de 
paix de condamner la commune 
d'Ambronaz, représentée par son 
maire, aux fins de la demande et en 
tous les dépens. » — Jugement : 

« Nous, JUGE DB PAIX, Ouï les par- 
ties en leurs conclusions orales et 
écrites; — Attendu que par son 
testament reçu par M» Savarin^ no- 
taire à Jujurieux, en date du 26 juin 
4865, enregistré, feu Clément Mo- 
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rel a institué^ poup légataire uni- 
verselle de ses biens, la commune 
d'Ambronaz, aux charges énoncées 
audit testament, notamment celle 
spéciale qui intéresse plus particu- 
lièrement le demandeur : « Que 
« tous les enfants et descendants 
« d'eux, de ses frères et sœurs qui 
« résideront hors la commune d'Am- 
obronaz, même hors du canton 
« d'Ambérieu, recevront chaque an- 
« née de ladite commune d'Ambro- 
« nax, son héritière universelle, une 
a rétribution mensuelle de 8 francs 
« chacun, rétribution destinée à leur 
(( instruction jusqu'à l'âge de io ans, 
(f depuis Tâge de 6 ans, dans les 
« écoles des lieux où ils réside- 
« ront; » Attendu qu'il est constaté et 
reconnu par les parties, que la com- 
mune d'Ambronaz, dûment auto- 
risée par Tautorité supérieure, a 
accepté cette donation et Pa réali- 
lisée à son profit ; — Attendu que 
la libéralité faite par Clément Morel 
à la commune d'Ambronaz de l'u- 
niversalité de ses biens est une 
libéralité importante, supérieure au 
chiffre de 40000 francs, qui a 
privé les héritiers du sang de leurs 
droits dans cette succession ; que 
la eommune d*Ambronaz avait 
toute latitude pour accepter ou re- 
fuser cette libéralité si elle lui avait 
paru onéreuse,mais que, l'acceptant, 
elle doit remplir les clauses^ charges 
et conditions mises par le testateur 
à sa donation, alors surtout que 
ces charges sont imposées au profit 
des héritiers naturels privés de cette 
succession ; qu'en outre, Tautori- 
saliou d'acceptation n'a été don- 
néC; et cette acceptation n'a été faite 
que sous ces conditions ; que Tobli-* 
gation de la commune d'Ambronaz 
de rempUr strictement ses enga- 



gements lui est donc rigoureuse- 
ment imposée en droit comme en 
équité ; — Attendu que vainement 
la commune d'Ambronaz, qui, pen- 
dant un certain temps, a inscrit à 
son budget et payé aux héritiers 
Morel qui y avaient droit, la men- 
sualité de 3 francs par mois qui, au 
même titre, lui est réclamée par le 
demandeur, pour se soustraire au- 
jourd'hui à cette légitime réclama- 
tion, excipedu bénéfice de la loi du 
28 mars 1882, qui a rendu l'in- 
struction gratuite obligatoire ; allé- 
guant, en outre, que les revenus de la 
libéralité dont il s'agit sont absorbés 
par l'État^ pour faire face aux frais 
obligatoires de l'instruction à la 
charge de la commune ; — Attendu 
que, môme à l'époque oîi la succes- 
sion s'est ouverte, il existait bien 
des communes en France où Tin- 
struction primaire était gratuite ; 
qu'avant donc, comme après la loi, 
la commune d'Ambronaz est obli- 
gée de payer aux héritiers Morel, 
qui y ont droit, la mensualité de 3 
firancs prévue par le testament de 
Clément Morel; que la loi nouvelle 
n'aggrave ni ne diminue la charge de 
la commune ; qu'on est bien fondé 
à se demander si, au cas où la loi, au 
lieu de donner la gratuité, avait dou- 
blé la rétribution scolaire, la com- 
mune d'Ambronaz eût doublé les 
mensualités par elle dues aux héri- 
tiers Morel ; qu'évidemment non, la 
eommune n'aurait continué à payer 
que la mensualité à elle imposée par 
le testament; — Attendu qu'à bon 
droit le demandeur soutient que 
cette mensualité de 3 francs par 
mois peut s'appliquer autant à la 
rétribution qu'aux fournitures sco- 
laires; — Attendu que si la loi 
libérale sur l'instruction déclare 
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la grataité, elle déclare aussi Tobli- 
gatioDy mais donne la faculté au 
père de famille de faire donner 
rinstruction où bon lui semble, 
dans une école primaire, libre, 
laïque ou religieuse, môme chez lui; 
que la commune d'Ambronaz n'a 
qu'à satisfaire aux charges à elle 
imposées par la donation, sans 
qu'elle ait même qualité pour sur- 
veiller remploi de ces charges ; — 
Attendu, en outre, que si l'instruc- 
tion est gratuite et obligatoire pour 
tous les enfants, les communes ne 
la doivent aux enfants que jusqu'à 
Tâge de 13 ans et que la commune 
d'Ambronaz doit la mensualité 
de 3 francs aux héritiers Morel 
qui y ont droit jusqu'à l'âge de 
15 ails; -^ Attendu que la com- 
mune d'Ambronaz veut ensuite re- 
garder comme nulle, comme non 
écrite la charge à elle imposée, 
charge qu'elle regarde comme une 
donation faite à des incapables, in- 
capables de recevoir; — Attendu 
que, juge du fond, nous restons juge 
de l'exception; — Attendu que 
cette charge, mise par le testateur 
Morel comme condition à sa dona- 
tion du legs universel fait à la 
commune d'Ambronaz, paraît par 
faitement licite, nullement con- 
traire à la loi ; qu'elle est d'un 
esprit généreux, philanthrope, qui 
dépouille ses héritiers naturels au 
profit et pour l'instruction des 
enfants pauvres de sa commune, 
mais qui a voulu néanmoins que, 
dans une certaine mesure, cette 
fortune profite à Tinstruction des 
siens, que cette disposition parait 
trop sage, trop naturelle pour 
être utilement critiquée; —Attendu 
qu'il est établi et acquis aux débats 
que Jean-Baptiste Gbenavaz fils, 



est né le 12 janvier 1878, de Ghena- 
vaz Jean-Baptiste, et de Horel 
Clémentine, qui, elle-même, était la 
fille de François Morel, frère de feu 
Clément Morel, testateur; qu'ils ha- 
bitent Tiret, commune d'Ambériea; 
que Jean-Baptiste Chenavaz fils se 
trouve donc bien dans les condi- 
tions exigées par le testament pour 
avoir droit à la rétribution men- 
suelle stipulée à son profit, depuis 
qu'il a atteint l'âge de 6 ans, soit le 
12 janvier 1884; que cette action 
appartient à M. Chenavaz, son père 
demandeur , son administrateur 
légal ; — Parces motifs. Nous, juge 
DE PAIX, statuant en premier res- 
sort et contradictoirement, — Con- 
damnons la commune d'Ambronaz, 
représentée par M. Fournier, son 
maire, à payer au demandeur es 
qualité, la somme de 174 francs, 
montant de la rétribution mensuelle 
qui lui est due par ladite commune 
pour l'instruction de son dit fils, à 
raison de 3 francs par mois depuis 
le 12 janvier 1884 jusqu'au 12 no- 
vembre dernier, les intérêts de cette 
somme tels que de droit et aux dé- 
pens liquidés. » 

Observations. — Plusieurs 
moyens ont été opposés à la de- 
mande du sieur Chenavaz. On a 
soutenu que les conditions impo- 
sées par le testateur devaient être 
remplies suivant l'ordre qu'il avait 
suivi dans leur énonciation; que, par 
suite, toutes les ressources du legs 
étant épuisées par la première 
charge, la seconde ne pouvait être 
exécutée ; ensuite, d'après ropinioa 
des défendeurs^ la loi de 1881, en 
créant pour tous l'instruction gra- 
tuite, aurait enlevé toute utilité 
aux dispositions du testateur. Le 
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demandeur, dans ses conclasions^ a 
répondu yictorieusemeni à ces dif- 
férents moyens. Enfin on a objecté 
que la disposition visée constituait 
ou une substitution ou un legs fait à 
des enfants non conçus* 

Cette dernière prétention n^était 
pas soutenable. La commune, seule 
légataire universelle, dûment auto- 
risée par l'administration, se trou- 
vait capable de recevoir. La clause 
litigieuse du testament ne pouvait 
être considérée comme un legs par- 
ticulier que le légataire universel 
aurait été chargé d'acquitter, mais 
comme une condition ou comme 
une charge, ou mieux comme axh 
emploi que la commune aurait à 
faire des deniers légués. 

On ne pouvait pas qualifier cette 
disposition de substitution, car plu- 
sieurs des différents caractères de 
ces institutions faisaient défaut ici. 
Remarquons toutefois que si la dis- 
position avait été reconnue être une 
substitution, le juge se trouvait dans 
l'obligation de prononcer la nullité, 
tant de la charge que du legs ; la 
commune n'avait donc point inté* 
rôt à soutenir ce moyen. 

Au reste, toutes les difficultés 
•oalevées dans cette espèce ont été 
tranchées d*une façon exacte et 
juridique par le jugemenf . 



JojrtiM de paix de S^lCartin de Seignaux 
(Landes). 

Préiidênt; M. LÂPORTË, jug$ d$ paix, 

8 janvier 1889. 

\^ Action possessoire. — Dénonciation de 

nouvel œuvre. — Achèvement des tror 

vaux. — Instance. — Destruction préa- 

tabU, — Dommages-mtéréts, — Trou- 

JDiN 1889. 



Me antérieur. — 2« Dommages aux 
champs. — Échafaudages. 

1<> L'action en dénonciation de nouvel 
œuvre peut être intentée môme après l'a- 
chèvement entier des travaux, une pareille 
action ayant pour but soit d'empêcher la 
continuation des travaux, soit de réclamer 
des dommages-intérôts après leur exé- 
cution, à raison du trouble qui a pu en 
résulter pour le demandeur dans le libre 
exercice de son droit de propriété. 

En conséquence, la destruction, que le 
défendeur a faite des travaux litigieux 
avant Tenquète ordonnée, ne libère pas 
celui-ci' de Faction intentée contre lui ; 
dans ce cas, le juge du possessoire doit, 
en ardonnant la maintenue, statuer sur 
les dommages-intérêts réclamés pour le 
préjudice résultant du trouble antérieur. 

2° Le juge de paix est compétent pour 
statuer sur les dommages intérêts récla- 
més accessoirement à une action posses- 
soire fondée sur le trouble matériel résul- 
tant d'une voie de fait. 

Les faits dommageables qui ne rév lent 
pas l'intention de s'attribuer la possession 
de la chose ou de contester la possession 
d'autrui peuvent donner lieu à une action 
en dommages- intérêts et, par exemple, k 
une action en dommages aux champs. 

Peut donner lieu à une action de cette 
dernière nature le fait par les ouvriers du 
défendeur d avoir passé sur le terrain du 
demandeur et d'y avoir posé des échafau- 
dages sans l'autorisation de celui-ci. 

Ainsi jugé dans les circonstances 
et les termes suivants : 

Suivant exploit de Qetten, huis- 
sier à Saint*-Martin-de-S6ignaux, en 
date du 37 décembre dernier, enre- 
gistré, le sieur Duchen a fait citer 
le sieur Duboscq à comparaître de- 
vant le juge de paix de Saint-Mar- 
tin-de-8eignaux, pour: 

(( Attendu qu'il y a environ huit 
mois, il a été procédé; entre le re- 
quérant et le requis, à la délimita- 
tion et au bornage de deux parcelles 

121 
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contiguêSy situées à Saint-Martin- 
de-Seignaux, au lieudit quartier 
Bataillé; — Attendu que tout der- 
nièremeat et, en tout cas, depuis 
moins d*un an, à Tinsu du requé- 
rant et au mépris dudit bornage, le 
requis s'est permis d'élever des con- 
structions qui empiètent sur le ter- 
rain du requérant ; — Attendu que 
cette entreprise ouvre au requérant^ 
contre ledit sieur Duboscq, Taction 
possessoire en nouvel œuvre, dont 
la connaissance est dévolue au juge 
de paix ; — Attendu, en outre, que 
le sieur Duboscq, en passant pour 
les constructions qu*il a faites, sur 
le terrain du requérant, et par le 
fait môme de ces constructions, lui 
a causé un préjudice dont il lui doit 
réparation; — Par ces motifs et 
tous autres à suppléer, voir dire et 
déclarer que le sieur Duboscq sera 
tenu de démolir, dans le délai de 
huitaine à partir du jugement à in- 
tervenir, toutes les constructions 
qu'il a élevées empiétant sur le ter- 
rain du requérant ; — Passé lequel 
et faute de ce faire, le requérant 
demeurera autorisé à le faire faire 
aux frais du défendeur; — S'en- 
tendre, en outre, condamner en 
JOO francs de dommages-intérêts, 
et en tous les dépens, sous toutes 
réserves. » 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu la ci- 
tation à la date du S7 décembre 
dernier, enregistré ; — Yu notre ju- 
gement interlocutoire, en date du 
29 décembre, enregistré; — Vu 
notre procès-verbal d'enquête et de 
visite des lieux^ en date du 5 jan- 
vier, également enregistré ; — Ouï 
les parties dans leurs explications, 
dires et conclusions ; — Sur le pre- 
mier chef de demande : — Attendu 



que l'action en dénonciation de 
nouvel œuvre peut être intentée 
même après Tachèvement entier des 
travaux, affirmation consacrée par 
de nombreux arrêts de la Cour de 
cassation ; que cette action a pour 
but, soit d'empêcher la continua- 
tion de travaux, soit de réclamer des 
dommages-intérêts après leur exé- 
cution, si ces travaux nuisent à ce- 
lui qui s'en plaint ou le troublent 
dans le libre exercice de son droit 
de propriété ; — Attendu que cha- 
que fois que l'un des voisins veut 
construire, démolir ou reconstruire 
à l'extrémité de son terrain, il doit, 
au préalable, fixer Talignementcon- 
tradictoirement avec l'autre voisin 
limitrophe ; — que cet alignement, 
sauf convention ou titre contraire, 
se prend de la ligne séparative des 
deux héritages ; — Attendu que la 
loi du 25 mai 1838 range définitive- 
ment la dénonciation de nouvel œu- 
vre au nombre des actions posses- 
soires, sans autre condition que 
celle de l'introduire dans l'année 
des troubles ou des travaux; — At- 
tendu que le 27 avril 1888, les par- 
ties ont procédé par un bornage à 
la délimitation de leurs propriétés 
respectives; que ce n'est qu'après 
cette opération que Duboscq a con- 
struit rédifice qui fait l'objet du 
présent procès; qu'il y a donc moins 
d'un an que le trouble s'est produit; 
— Attendu que la construction éle- 
vée par Duboscq est complètement 
achevée ; — Attendu que Duboscq 
a implicitement reconnu le bien 
fondé de la demande formée par 
Duchen, puisque, au moins depuis 
le préliminaire de conciliation et 
ainsi qu'il résulte du procès-verbal 
d'enquête, il a rogné une partie de 
la retraite des fondations, et cela 



DÉCISIONS DES iCGES DE PAIX. 



139 



sur une largeur moyenne de S cen- 
timètres et sur une longueur appro- 
ximative de 3 mètres ; — Attendu 
que quelques pierres empiètent en- 
core de 4 millimètres sur la pro- 
priété du demandeur ; — Attendu 
que Dubosc a cru, en rognant Je 
mur avant que Ton procédât à l'en- 
quête, qu'il n'ignorait pas devoir 
être ordonnée, se libérer de l'action 
intentée contre lui ; — Attendu que 
si, au cours de l'instance, le défen- 
deur a supprimé le nouvel œuvre 
constituant le trouble, le juge du 
possessoire doit, en ordonnant la 
maintenue, statuer sur les domma- 
ges-intérêts réclamés pour le préju- 
dice causé antérieurement par le 
trouble ; — Sur le second chef de 
demande : — Attendu que le juge 
de paix est compétent pour statuer 
sur les dommages-intérêts réclamés 
accessoirement à une action pos- 
sessoire fondée sur le trouble maté- 
riel résultant d'une voie de fait (Cas- 
sation, 11 mai 1885); -- Attendu 
que les faits dommageables qui ne 
révèlent pas l'intention de s'attri- 
buer la possession de la chose ou de 
contester la possession d'autrui, 
peuvent donner lieu à une action 
en dommages-intérêts et, par exem- 
ple, à une action en dommages aux 
champs (Aubry et Rau) ; — Attendu 
qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 25 mai 1838, § 1", les juges 
de paix connaissent sans appel, jus- 
qu'à la valeur de 100 francs, et, à 
charge d'appel, à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever, 
des actions en dommages faits aux 
champs; — Attendu que cette com- 
pétence s'étend aux dommages cau- 
sés à tous les produits du sol, quels 
qu'en soient l'espèce et le mode de 
culture (Gass., 22 avril 1873); que 



cette action peut résulter de mille 
faits divers, que la question d'in- 
tention est même indifférente, Ter- 
reur ou la bonne foi ne pouvant 
dispenser de la réparation d'un dom-, 
mage causé ; — Attendu qu'on ré- 
pond non seulement du dommage 
que l'on cause par son propre fait, 
mais encore de celui qui est causé 
par des personnes dont on doit répon- 
dre; — Attendu que de la déposition 
du témoin Vivant Bernard, il résulte 
que les ouvriers qui ont travaillé à 
la maison du défendeur, sont passés 
souvent sur le terrain appartenant 
au demandeur; qu'on y a posé une 
planche pour servir d'échafau- 
dage et des échelles pour recrépir le 
mur du côté de Test; — Attendu que 
par le fait du passage des ouvriers 
sur le terrain de Duchen et par la 
pose d'échafaudages, on lui a causé 
un dommage dont on lui doit répa- 
ration, parce que nul n'a le droit de 
troubler le droit de propriété d'au- 
trui ; — Attendu que les débals et 
les circonstances de la cause nous 
fournissent les éléments d'appré- 
ciation suffisants pour évaluer l'im- 
portance des préjudices causés ; — 
Attendu que la partie qui succombe 
doit supporter les frais ; — Par ces 
motifs, disons que la partie des 
fondations qui empiète sur le ter- 
rain Duchen sera remise sur la vraie 
limite et ce, dans le délai de huit 
jours ; sinoU; que ce délai passé, le 
demandeur pourra le faire faire aux 
frais du défendeur; — Condamnons 
Duboscq à payer à Duchen, pour 
l'avoir troublé dans sa propriété, la 
somme de 25 francs, et pour le 
dommage causé par le passage des 
ouvriers et la pose d'échafaudages 
à la somme de 10 francs ; — Le con- 
damnons en outre en tous les dé- 
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pens liquidés à 18 fr. 88, non com- 
pris ceux du présent jugement. » 

Observations. Premier point. — 
La d^^noncîatîon de nouvel œuvre est 
énuniérce par Tarlicle 6 de la loi du 
"^Q mai 1838 ail nombre des actions 
pûssessoires, donc il faut admettre 
qu'elle a» dans notre législation 
actuelle, une individualité propre et 
qu'elle diffère, au moins par cer- 
tains côLés, de la complainte. Voir 
notre DjcTiormAiRE général, 4« édit., 
v° Action ponssessoirCy n**" 87 et9i. — 
Mais en qiïoi consiste cette diffé- 
rence, ou» en d'autres termes, com- 
ment la dénonciation de nouvel 
œuvre doit-elle être exactement dé- 
{iuî&, et dans quels cas particuliers 
y a-Uil lieu d'y recourir? Dans le 
silence de la loi, cette question a 
soulevé de graves discussions et a 
donné lieu h de nombreuses et pro- 
fondes divergences d'opinion dans 
la docLi'îne et la jurisprudence. Mais 
voici quVîle est aujourd'hui, d'après 
les derniers arrêts de la Cour su- 
prême et les données de la doctrine 
moderne, la ligne de démarcation 
qu'il con\ ii'nt d'établir entre la dé- 
nonciation de nouvel œuvre et la 
complainle et que, pour plus de 
clarté, nous formulerons sous les 
deux hypothèses suivantes. 

Ce sera Taetion en complainte qui 
sera ouverte toutes les fois que le 
nouvel œu vr e constituera un trouble 
actuel h la possession du demandeur 
au possessoire : or, le trouble actuel 
résultera nécessairement de tous 
travaux, qu'ils soient simplement 
commencéf^ ou bien entièrement 
achevés, qui auront été exécutés sur 
le fonds même du demandeur, et il 
pourra encore résulter, suivant les 
e ircon&tances, de certains travaux 



quel qu'en soit le degré d'avance- 
ment, entrepris en dehors du fonds 
du demandeur. La dénonciation de 
nouvel œuvre^ au contraire, sera la 
seule action ouverte dans le cas où 
les travaux entrepris sur le fonds du 
défendeur et, plus généralement, en 
dehors du fonds du demandeur, 
sont simplement commencés et me- 
nacent par leur achèvement la pos- 
session de ce dernier d'un trouble 
éventuel. Voir Cass., 28 avril iH29, 
S., Chr. ; 27 mai 1834 et 25 juillet 
1836, Annales, 1" série, t. I, p. 259 
et 260 ; 17 juin 1834, Sirey , 1834, 
I., 542; 28 mars 18:15, Sirey, 1836, I, 
538; 20 juin 1 843, Sirey, 1 843, 1, 753; 
4 février 1856, Sirey, 1856, 1, 433 ; 
7 avril 1875, Sirey, 1875, 1, 299. — 
Sic, l!rop\oJi^,0 Prescription^ l. I, 
n* 313 ; Aubry et Rau, t. II, § 188, 
p. 163. Voir aussi Gurasson, édit. 
Poux-Lagier et Pialat, t. II, n*»» 535 
à 538, et spécialement note a, p. 42 
et note 1, p. 45; Bioche, Dictionnaire 
des juges de paix, t. I, v° Action pos- 
sessoirCj n*** 78-87. 

Ainsi, en résumé, la dénonciation 
de nouvel œuvre a ceci de commun 
avec la complainte, que son exer- 
cice, comme celui de cette dernière 
action, exige une possession annale 
revêtue des caractères spécifiés par 
Tarticle 2229 du Gode civil; mais 
elle en diffère en ce qu'elle peut être 
formée à raison d'un trouble sim- 
plement éventueijidindh que la com- 
plainte ne peut avoir lieu que lors- 
qu'il s'agit d'un trouble actueLll en 
résulte que la dénonciation de nouvel 
œuvre, par sa nature et son objet 
même, ne peut s'appliquer qu'à des 
travaux qui ont été entrepris sur un 
fonds autre que celui du demandeur 
et qui sont encore en cours d'exécu- 
tion ; tandis que la complainte s'ap- 
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plique nécessairement à tous tra- 
vaux exécutés sur le fonds du de- 
mandeur et peut encore s*appliquer, 
suivant les cas, à des travaux entre- 
pris en dehors du fonds du deman- 
deur, sans qu'il y ait lieu de distin* 
guer dans Tune et l'autre hypothèse 
si ces travaux sont simplement 
commencés ou bien complètement 
achevés à Tépoque où l'action est 
intentée. EnQn, en matière de dé- 
nonciation de nouvel œuvre, le juge 
n'a pas le droit, comme dans le cas 
où il s'agit, d'une action en com- 
plainte, d'ordonner la suppression 
des travaux commencés ; il doit 
seulement, s'il accueille l'action, en 
prescrire la suspension. Voir Gass., 
20 juin 1843, précité; Il décem- 
bre 1844, Dal., 1845, 1, 57 ; 11 août 
1856, Annales 1857, p. 114; 31 jan- 
vier 1876, Dal., 1876, 1, H2. Trib. 
de paix du canton de Nesle, âl dé- 
cembre 4888; Bulletin des décisions 
DES JUGE8 DB PAIX, 1889, p. 95 et 
notre observation à la suite de ce 
jugement. Voir aussi Aubry et Rau, 
t. 11, § 188, p. 163, et notre Dic- 
tionnaire général, 4* édit., v** Action 
possessoire, n~ 86 à 92, 240, 459, 
501,502. 

Ce principe étant admis et cette 
ligne de démarcation établie, il 
semble que, dans notre espèce où il 
s'agissait de travaux qui empié- 
taient sur le terrain du demandeur 
au possessoire, Taction introduite 
avait le caractère d'une complainte 
plutôt que celui d'une dénonciation 
de nouvel œuvre proprement dite ; 
mais rintérêt pratique de cette dis- 
tinction et de ses conséquences était 
singulièrement atténué dans le cas 
actuel et disparaissait presque en- 
tièrement devant le fait de la sup- 
pression volontaire que le défen- 



deur avait lui-même op 
travaux au cours de Tinsts 
Deuxième point. ^^ Il est d( 
que le juge de paix est ci 
sur les dommages-intérêts 
accessoirement à une actio 
soire fondée sur le trouble 
résultant d'une voie de fa 
11 mai i885. Annales 188 
voir encore Gass. , 32 décem 
Annales 1886, p. 75 ; 15 a 
Annales 1857, p. 348; Ao 
d'État, 23 janvier 1814 ; 
novembre 1871, Sirey, 181 
notre Dictionnaire général 
V* Action possessotrCf n° 
Y^ Dommage aux champs^ n 
Il a été jugé dans le ml 
qu'une demande tendant 
pression de travaux exécut 
moins d'une année, avec a 
de dommages-intérêts poi 
judice causé par ces ira 
constitue pas une simple ac 
dommages aux champs sui 
le juge de paix n'aurait pa 
pour faire cesser la cause 
mage, mais constitue un* 
action possessoire, alors q 
mandeur s'est fondé expn 
sur la possession annale 
mandé principalement la 
sion des travaux qui avaie 
sionné le trouble — la 
accessoire à fin de domma 
rets ne pouvant ni altérer ni 
le caractère possessoire de 
Cass., 23 décembre 1884, 
Voir aussi Amiens, 3 juil 
Dal., Jurispr. gén.^ v« Ac 
sessotre, n"" 46, et Compét. 
juges de paix ^ n"" 257; Gass. 
1857, précité. Adde^ Carré, 
civ, des juges de paix^ t. I*' 
Bourbeau, De la justice 
n"" 234 ; Curasson, édit. Poi 
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et Pialat, t. P', n« 389 ; notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL, 4* édit., v« Action 
possessoire, n® 373. 

D'autre part, il n*est point dou- 
teux que le seul fait d'avoir exécuté 
des ouvrages sur le terrain d 'autrui, 
et, indépendamment de ce fait, 
celui d'avoir passé à plusieurs repri- 
ses sur ledit terrain par soi-même 
ou par ses ouvriers et d'y avoir posé 
des échafaudages sans Tautorisation 
du propriétaire, constitue pour ce 
dernier un préjudice réel, suffisant 
pour donner ouverture à une action 
endommages-intérêts et, par exem- 
ple, à une action pour dommages 
aux champs. Voir notre Dictionnaire 
GÉNÉRAL, 48 édit.y V* Dommage aux 
champs^ n^* 20-28. — La majorité 
des auteurs enseigne que le juge de 
paix, saisi d'une pareille action, n'a 
pas qualité pour ordonner la des- 
truction des ouvrages, quand même 
elle serait demandée et jugée né- 
cessaire pour prévenît tous dom- 
mages ultérieurs, et qu'il peut seu- 
lement, en pareil cas, allouer des 
dommages-intérêts pour la répara- 
tion du préjudice causé. D'après 
cette doctrine, le juge de paix n'au- 
rait jamais le pouvoir d'ordonner 
cette destruction et, plus générale- 
ment, de prescrire des mesures de 
nature à affecter ou modifier la 
propriété immobilière, hormis le 
seul cas oii il statue sur une action 
possessoire. Voir Carré, Bourbeau, 
Curasson, édit. Poux-Lagier et Pia- 
lat, op. et loc. cit.; Gass., 3 mai 1827, 
P., chr. ; 28 janvier 1879, S., 1880, 
I, 25 ; voir cependant notre Diction- 
naire GÉNÉRAL, 4* édit., Y^ Dommages 
aux champs^ n** 31. — Or, dans l'es- 
pèce du jugement que nous rappor- 
tons, l'action principale était bien 
^ne action possessoire et, cette cir^ 



constance qu'elle était accompagnée 
accessoirement d'une demande en 
dommages-intérêts pour réparation 
du préjudice causé par les actes, 
d'où était résulté l'atteinte à la pos- 
session, n'avait pu lui faire perdre 
son caractère d'action possessoire ni 
avoir pour effet de dessaisir le juge 
de paix, qui, juge du principal, res- 
tait iuge de Taccessoire. Voir cons. 
d'État, 23 janvier 181 4; Cass., 20no- 
vembre 1871 , Sirey, 1 872, 1, 26; 23 dé- 
cembre 1884, précité. — Donc le 
juge, saisi au principal d'une action 
possessoire, avait le droit incontes- 
table, dans l'espèce, d'ordonner, 
comme il l'a fait, la suppression des 
ouvrages, et de statuer en outre sur 
les dommages-intérêts réclamés ac- 
cessoirement pour la réparation du 
préjudice qui résultait pour le de- 
mandeur, tant de l'exécution elle- 
même des ouvrages, que des faits 
illicites et dommageables qui avaient 
accompagné cette exécution. 



Trib. de simple police de l'Argentiêre 
(Kautea-Alpes). 

Prés.: M. de PASTOREL DE CARRIÈRES. 
juge de paix, 

11 juin 1887. 

Nourrice. — Contravention à la loi du 
23 décembre 1874. — Compétence du 
Tnbunal de police, 

La nourrice qui, se sachant enceinte, 
a continué à gai*der et à nourrir Tenfant 
confié à ses soins, et a ainsi compromis la 
santé de cet enfant, est passible d*un em- 
prisonnement de un à cinq jours, par ap- 
plication de Farticle \i de la loi du 23 dé- 
cembre 1874. 

Le Tribunal de simple police est com- 
pétent pour statuer sur cette contra- 
vention. 
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Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 

« LE TRIBUNAL; — Vu 1« la 
plainte de Bonifay adressée le 15 
avriIi887àM. le Préfet des Bouches- 
du-Rhône ; 2® la dépêche de ce haut 
fonctionnaire à M. le procureur de 
la République à Briançon ; 3° la dé- 
pêche de ce magistrat à nous envoyée 
le 16 mai dernier; -- Vu, 1** la loi 
du 33 décembre 1874, art. Il, § 4, 
sur la protection des enfants du 
premier âge; 2^ le décret portant 
règlement d'administration pu- 
blique, en exécution de la loi sus- 
visée; 3° la déclaration du !•' mars 
1727, art. 2; — La délinquante en- 
tendue dans ses dires et observa- 
lions, et le ministère public dans 
ses conclusions; — Attendu qu'il 
résulte de la plainte de Bonifay, 
que celui-ci avait placé en nourrice, 
le l'*" août i886, son enfant, Etienne- 
Cristy, chez la femme Catherine 
Martin, épouse de Pierre Nelquion^ 
à Tallouise (Hautes-Alpes) ; que la 
dite Nelquion était enceinte au mo- 
ment où Tenfant dont s'agit lui fut 
confié ; qu'à Taudience elle n'a pas 
disconvenu de ce fait; mais que, 
pour se disculper, elle a prétendu 
que le jour où Tenfant lui fut remis, 
elle ignorait son état de grossesse ; 
en admettant que cela fut vrai, il 
est certain qu'au bout d'un ou deux 
mois, elle connut sa position, ce 
qui ne l'empêcha pas de garder son 
nourrisson, sans avoir prévenu les 
parents qui, avertis, le lui auraient 
probablement enlevé ; attendu qu'en 
agissant ainsi, elle ne péchait pas 
par ignorance ; qu'elle savait bien 
que son lait était de mauvaise qua- 
lité et qu'il ne pouvait que nuire au 
jeune Etienne Cristy ; mais attendu 



que, mue par un sentiment de cupi* 
dite, elle n'hésita pas à sacrifier la 
santé et même la vie de ce dernier à 
son intérêt bien entendu; que les 
conséquences de cette mauvaise 
lactation ne tardèrent pas à se ma- 
nifester; que l'enfant tomba d'abord 
dans un état de faiblesse extrême et 
qu'ensuite il devint athrepsique; que 
la mort aurait pu s'en suivre, si on 
ne l'avait retiré à temps ; — Attendu 
que, ramené dans sa famille après 
sept mois et demi de souffrances, il 
fallut lui prodiguer des soins infinis 
pour le guérir, et que ce fut avec 
beaucoup de peine que le médecin 
de la famille put arriver à ce résul- 
tat; — Atte'hdu que l'article 11, 
paragraphe4delaloi du23décembre 
1874, est ainsi conçu:... «Si par 
(( suite d'une négligence de la part 
a d'une nourrice ou d'une gardeuse, 
« il est résulté un dommage pour la 
« santé d'un ou plusieurs enfants, 
« la peine d'emprisonnement d'un 
« à cinq jours peut être prononcée;» 
— Attendu que des lois anciennes, 
notammentla déclaration du i ""mars 
1727, avait prévu la contravention 
commise par la femme Melquion ; 
que son article 2 porte : <( Une 
(( femme ne peut prendre un enfant 
« pour l'allaiter si elle se trouve en- 
« ceinte » ; que la désobéissance à 
cet ordre était punie par une perte 
d'argent; attendu que si l'article li 
de la loi précitée est moins explicite, 
il est certain que dans la généralité 
de ses termes, elle vise, et surtout, 
le cas prévu par l'article 2 de ladite 
déclaration ; qu'il y a donc lieu d'en 
faire l'applicationàla contrevenante, 
eu égard à ses aveux et aux constata- 
tions faites par le médecin commis 
pour examiner et soigner le jeune 
Bonifay. — Attendu que les enfants 
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placés en nourrice, en sevrage ou en 
garde dans le canton de L'Argen- 
tière sont en général mal soignés, 
malgré toute la sollicitude de l'Ad- 
ministration et des médecins^ins- 
pecteurs ; que les sages et humani- 
taires prescriptions de la loi de 
protection, au lieu d'être suivies ri- 
goureusement, sont le plus souvent 
éludées ; qu'il s'en suit le plus sou- 
vent une mortalité parmi les nour- 
rissons au-dessus de la moyenne; 
qu'il importe de faire cesser cet état 
de choses et de prouver aux nour- 
rices, par une condamnation exem- 
plaire, qu'elles ne peuvent, en au- 
cun cas, transgresser la loi protec* 
trice de la santé des enfants du 
premier âge.-- Attendu que l'article 
i i est muet sur le point de savoir 
quel est le tribunal compétent dans 
l'espèce ; que Dalioz, relativement 
à la contravention qui nous est sou- 
mise, enseigne qu'elle relève du 
Tribunal de simple police ; il dit, en 
effet, dans une note qui se trouve 
sous l'article 320 du Gode pénal 
annoté, note n"" 241, page 483 : « La 
« loi du 23 décembre 1874, après 
« avoir organisé, dans l'intérêt de 
« tout enfant âgé de moins de deux 
« ans et qui est placé, moyennant 
«r salaire, en nourrice, en sevrage 
(( ou en garde hors du domicile de 
ce ses parents, un système de sur- 
et veillance de l'autorité publique 
« ayant pour objet de protéger sa 
« vie et sa santé, punit d'un empri- 
(( sonnement de simple police, c'est- 
« à-dire d'un emprisonnement de 
(c un à cinq jours, toute contraven- 
a tion ou négligence de la part de 
a la nourrice ou de la gardeuse, 
« d'où sera résulté un dommage 
(( pour la santé d'un ou plusieurs 
a enfants » ; attendu qu'il a été 



donné lecture à l'audience des arti- 
cles susvisés ; — Par ces motifs, 
statuant par jugement contradic- 
toire et en premier ressort, ^ Con- 
damne la femme Melquion à deux 
jours d'emprisonnement et aux dé- 
pens liquidés à... et fixe à deux jours 
laduréedela contrainte par corps.s 

Observations. — Les peines pré- 
vues par l'article 11 de la loi du ^3 
décembre 1874 n'excèdent pas cinq 
jours d'emprisonnement, c'est-à- 
dire la limite extrême des peines de 
simple police. D'où la conséquence 
que le Tribunal de police est com- 
pétent pour statuer sur la contra- 
vention prévue et punie par cet 
article. 



TrUional de simple poUee dtt etaton est 
d'AttJcerre 

(Yonne). 

Préi. : M. BERTHELSMOT, Jugé de pais. 



21 janvier 1889. 



Ail ■BaavA\4« a w w • 

Sépulture, -^Arrêté municipal. ^Tombe, 

— Couronne.— Emblème antireligieux. 

— Société de libre pensée* — Enlè- 
vement. — Famille. — Non^ontra- 
vention. — Relaxe, 



Ne constitue pas une contranntion à 
Tarrété municipal portant qu' « il est dé- 
fendu d'enlever ou déplacer aucun objet 
sur les tombes du cimetière » le fait, par 
des membres de la famille du défunt, 
d'enlever de la tombe de celui-ci un trian- 
gle et une couronne d'immortelles rouges, 
qui y avaient été déposés, lors des obsè- 
ques civiles, par une Société de libre 
pensée, organisatrice de ces obsèques, 
alors surtout que la tombe du défunt 
était une sépulture de famille renfermant 
d'autres corps, et que les emblèmes en 
question étaient contraires aux croyances 
religieuses des personnes antérieurement 
ensevelies et à celles des personnes snrn- 



DÉCISIONS D£S JCGKS DE i'AiX. 



1(>5 



vaates, membres de la famille et proprié- 
taires de la tombe et du terrain. 

Ainsi décidé dansles circonstances 
et dans les termes que voici : 

Le sieur Charron d'Auxerre avait 
été enterré civilement par les soins 
de la Société de libre pensée 
auxerroise. — Mais son corps avait 
été inhumé dans un terrain concédé 
à la famille, dans lequel on avait 
déposé, lejour même, en les super- 
posant à ceux de son mari, les restes 
mortels de la dame Charron exhu- 
més à cet effet de la fosse commune. 
Le monument religieux de cette 
dame avait été aussitôt transféré 
sur le terrain de la concession, et, 
pour compléter la sépulture com- 
mune aux deux époux, leurs enfants 
avaient chargé un sieur Séguin, leur 
oncle, qui exerce la profession de 
marbner, de poser une pierre hori- 
zontale sur la tombe. Pour exécuter 
ce travail, Séguin avait déplacé mo-v 
mentanément les insignes de la libre 
pensée qui avaient été placés sur le 
corps de Charron le jour des funé- 
railles. De là le procès terminé par 
le jugement ci-après. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'il résulte des débats, de Ten- 
quète^ des explications et de Taveu 
du prévenu, que dans la première 
quinzaine de novembre 1888, au 
cimetière d'Auxerre, Séguin a en- 
levé, à deux reprises, de la tombe 
de Charron, son beau-frère, un 
triangle et une couronne d'immor- 
telles rouges, qui y avaient été placés 
par la Société de libre pensée auxer- 
roise lors des obsèques civiles du 
dit Charron, et qu'il les a portés 
en dehors de Tenceinte consacrée 
aux sépultures, dans un lieu où les 
employés du cimetière jettent les 



débris et objets encombrants; — p 
Que, sur la plainte du président de la 
Société de libre pensée, le ministère 
public poursuit Séguin pour contra- 
vention à Tarticle 5 de l'arrêté mu- 
nicipal du !•' décembre 1856 sur la 
police du cimetière, dont une dispo- 
sition est ainsi conçue : — « 11 est 
« défendu de rien écrire sur les 
« monuments, découper ou arra- 
« cher les fleurs ou arbustes, d'en- 
« lever ou déplacer aucun objets tant 
u sur les tombes que sur les terrains 
« employés ou non employés. » — 
Que Séguin prétend avoir agi dans 
la limite de ses droits et comme 
mandataire de la famille ; — Attendu, 
en droit, d'une part, qu'il appert de 
Tensemble de ses dispositions que 
l'article 5 de l'arrêté du 1 " décem- 
bre 1856 a pour objet de prévenir 
les abus auxquels pourraient se li- 
vrer les promeneurs ou visiteurs 
étrangers du cimetière, et que^ mal- 
gré la généralité de ses termes, on 
ne peut en étendre Tapplication aux 
membres des familles propriétaires 
des terrains et des tombes, sur les- 
quels ils doivent rester libres de 
placer et déplacer tous objets com- 
patibles avec la destination du lieu, 
comme aussi d en enlever ceux qui 
y auraient été placés en dehors d'eux; 
— D'autre part, que l'action des 
Sociétés de libre pensée,dont l'objet 
principal est d'assurer à leurs adhé- 
rents des funérailles purement ci- 
viles, ne peut s'étendre au delà de 
la cérémonie des obsèques ; et que, 
si elles n'ont pas acheté le terrain 
et élevé la tombe à leurs frais, on 
ne saurait leur reconnaître aucun 
droit sur les sépultures, à rencontre 
des familles propriétaires, surtout 
quand les tombes renferment, 
comme dans l'espèce, des restes 



Ï66 



DÉCISIONS DES JUG£8 DE PÂlX. 



mortels, autres que ceux de leur 
sociétaire ; — Attendu, en fait, qu'en 
déplaçant les insignes de la libre 
pensée* Séguin, proche parent lui- 
même des sieur et dame Charron, a 
agi avec rassentiment de leurs héri- 
lîers direct, propriétaires du terrain 
et de la tombe communs, lesquels, 
dans ime lettre jointe au dossier, 
déclarent nsï^umer la responsabilité 
de ses actes ; — Que, s'il y a lieu de 
blâmer des procédés qui ont pu 
éveiller, à juste titre, les susceptibi- 
lités de la Société de libre pensée 
auxerroîsG, et de regretter que les 
insignes dont s'agit aient été relé- 
gués en un endroit peu convenable, 
il y a lieu également de reconnaître 
que le déplacement desdits objets 
par la famille ou son mandataire, 
dans 1 es circon s tances sus-indiquées , 
ne constitue aucune contravention 
à Tarrêté municipal du i*' décembre 
i8o6. — Par ces motifs, renvoyons 
Séguin des fins de la poursuite, sans 
dépens. » 

Observations. — Cette solution 
e^t exacte et juridiquement motivée. 
La doctrine <;|ui s'en dégage a déjà 
été consacrée par un arrêt de la 
Cour de Lyon (Ch. correct.) en date 
du 17 mars \HU{Gaz. du Pal., 1884, 
I- Suppl. , p. 87), qui, bien que rendu 
en matière de violation de sépulture, 
ott're une certaine analogie avec l'es- 
pèce actuelle. Aussi ne sera-t-il pas 
sans intérêt de rapprocher les con- 
sidérants de cet arrêt de ceux de la 
décision que nous rapportons plus 
haut. 

tt Attendu, porte cet arrêt, que le 
lerrain où Poitrasson-Devay a été 
inhumé.,, fait partie d'une tombe 
de famille ; que ce terrain a été 
acheté par sa mère et affecté à 



sa sépulture, à celle de son mari, 
de ses enfants, des conjoints de 
ses enfants et de leurs successeurs, 
etque^ sur ce terrain, sa mère avait 
fait élever un monument surmonté 
d'une croix ; que, dans ce terrain, 
ainsi affecté à la sépulture chré- 
tienne de la famille Poitrasson, ont 
déjà été ensevelis le père, la mère, 
un frère et la femme de Poitrasson- 
Devay ; que le corps de ce dernier a 
été placé au milieu de cette conces- 
sion ;— Attendu que, le 28 mai 1883, 
les dames de Saint-Jean et Glattard 
étant venues visiter cette tombe de 
famille, où leurs [frère et oncle 
avaient été ensevelis, ont remarqué 
au-dessus de l'endroit où celui-ci 
avait été enseveli un grand nombre 
de couronnes^ parmi lesquelles se 
trouvait une couronne rouge placée 
au milieu des autres d'une façon 
assez apparente et une couronne 
jaune portant ces mots: «La libre 
« pensée à notre ami Poitrasson », 
que la dame Glattard a détaché de 
la couronne jaune les mots : «Libre 
« pensée » qui ne lui paraissaient 
pas s'allier avec la croix du monu- 
ment et le respect dû aux restes de 
ses grands-parents ensevelis chré- 
tiennement dans cette tombe, et 
que la dame de Saint-Jean a mis la 
couronne rouge au-dessous des au- 
tres couronnes, pensant que le deuil 
ne se portait point avec la couleur 
rouge, et caché sous un peu déterre 
des rubans tricolores attachés aux 
couronnes, que les seuls faits établis 
sont donc le changement de place 
de la couronne rouge et le détache- 
ment sur la couronne jaune des 
mots : a Libre Pensée » ;...— Atten- 
du, au surplus, que ces deux cou- 
ronnes rouge et jaune n'ont été dé- 
posées par aucun membre de la 
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famille Poitrasson et qu'il ne saurait 
appartenir à un étranger de venir, 
sans mandat de la part du défunt et 
sans l'assentiment des concession- 
naires ou de leurs héritiers, déposer 
sur une sépulture de famille des 
emblèmes contraires à la pensée de 
la fondation, aux croyances des per- 
sonnes survivantes dont le droit de 
jouissance sur cette tombe ne saurait 
être modifié contre leur gré ; — At- 
tendu, en outre,... si le défunt a été 
enterré civilement, parce qu'il ap- 
partenait à une société de libres 
penseurs, on ne trouve point dans la 
procédure la preuve qu'il ait mani- 
festé par écrit le désir d'avoir des 
funérailles civiles; qu'en admettant 
môme ce désir, il n'était point incon- 
ciliable avec celui d'éloigner toute 
manifestation irréligieuse d'une sé- 
pulture de famille où il allait reposer 
à côté de parents morts chrétienne- 
ment; que cette supposition, non 
contredite par la procédure, est 
encore corroborée par ce fait que 
Poitrasson-Devay était animé d'un 
grand sentiment de tolérance et de 
respectpourlescroyancesreligieuses 
de ses parents et qu'il faisait élever 
sa fille dans un établissement reli- 
gieux ; etc. « 



Justice de paix du 2* canton d'Angouléme 

(Charente}. 

Préiident : M. LE LÉGARD, juge de pato* 

8 décembre 1888. 

Diffamation, — Intention de nuire, 
Fublicité, 

L'intention de nuire est présumée. 

La publicité, exigée pour le délit de 
diffamation, n'est pas indispensable quand 
il s'agit de Faction civile, la loi du 
25 mai 4838 ne distinguant pas entre la 



diffamation verbale publique et la di£[a- 
mation verbale non publique. 

Tout fait de Fhomme qui cause à autrui 
un préjudice oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le répai-er. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 

« Nous, JUGE DE paix; — Vu la 
citation introductive d'instance; vu 
ce qui est résulté des témoignages ; 
— Ouï les explications et observa- 
tions fournies à l'audience; — 
Attendu qu'aux termes de la loi du 
25 mai 1838^ article 5^ § 5^ non 
modifiés par la loi du 29 juillet 
1881, le juge de paix connaît, sans 
appel, jusqu'à la valeur de -100 
francs, et, à charge d'appel, à quel- 
que valeur que la demande puisse 
s'élever, des actions civiles pour 
diCTamation verbale et pour injures 
publiques ou non publiques, ver- 
bales ou par écrit, autrement que 
par la voie de la presse; — 
Attendu que le défendeur a, tout 
d'abord, apostrophé la demande- 
resse en lui disant qu'elle venait de 
faire trente jours de prison pour 
attentat aux mœurs; — Attendu 
que la défenderesse, par un tel pro- 
pos, se trouve directement atteinte 
dans son honneur ou sa considéra* 
tion; — Attendu que le fait imputé 
ne parait pas rentrer dans les 
moyens de la demande que le sieur 
Dérigon avait introduite devant le 
Tribunal de commerce contre le 
sieur Romain, menuisier, dont la 
demoiselle Masson, débitante, est 
locataire ; — Que si, dans la com- 
parution personnelle du sieur Ro- 
main et de la demoiselle Masson, 
devant le Tribunal consulaire, le 
sieur Dérigon a eu le droit d'expli- 
quer sa demande, d'en développer 
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les moyens, il a commis une faute 
en imputaDt un fait précis, un fait 
porltiïit atteinte à l'honneur et à la 
coosidératïon de la demoiselle Mas- 
rvOïi, alors que la demande n'avait 
d auLro objet que le payement d'une 
certaine somme, et que le fait im- 
puté n'iuléressait ni la bonne foi, 
ni la loyauté commerciale de la de- 
moiselle Masson; — En ce qui con- 
ceroe rinlention de nuire, qui est 
tin des éJ^ni^nts du délit de diffa- 
mation ; — Attendu que les 
impuLalions ayant un caractère 
diffamatoiie sont réputées de droit 
articulées avec intention de nuire 
(Gass,, 26 Cévrier i875); — Attendu 
que la volonté coupable résulte du 
propos lui-même; que Dérigon, 
marchand de vin, se préoccupe évi- 
demment moins de la conduite 
priveB de ses clients que de leur 
îioîvatiililé; — que la demoiselle 
Maïîsoii nyanl demandé acte des 
paroles qiril venait de proférer, il 
n'est pas ruême allégué qu'il se 
soit excusé; qu'il n'existe, en un 
mot, dans la cause, aucune cir- 
constance de nature à infirmer la 
présomption légale; — Quant à la 
publicité;— Attendu que la chambre 
du conseil d'un Tribunal n'est pas 
un lieu public; — mais attendu que 
notammBuL deux personnes, deux 
personnes étrangères à l'affaire, 
qui se trouvaient dans le corridor 
près de la prtrte non fermée de la 
chambre du conseil, ont entendu 
les paroles que le sieur Dérigon, 
très excité et, parlant haut, n'a pas 
craint de piolérer; — Attendu que 
les conditions exigées pour le délit 
de diUamation se trouvant réunies, 
le sieur Dérigon est obligé à répa- 
ration civile ; — Que si la publicité 
pouvait être considérée comme fai- 



sant défaut, la diffamation, même 
dans ce cas, ne devrait pas rester 
impunie ; attendu^ en effet, que la 
loi du 25 mai 1838 qui attribue au 
juge de paix la connaissance des 
actions civiles pour diffamation 
verbale, ne distingue pas entre la 
diffamation verbale publique et la 
diffamation verbale non publique, 
et que le législateur réprime même 
l'injure non publique (Trib. de Con- 
folens, 19 décembre 1885; Paris, 
19 mars 1885); — Attendu que le 
fait imputé, pour être aggravé, n'est 
pas complètement inexact ; — 
Attendu, en outre, que le juge doit 
tenir compte de la considération 
dont jouit la demanderesse; — At- 
tendu que nous avons les éléments 
nécessaires pour accorder une juste 
indemnité ; — Attendu, enfin, que 
la partie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens; — Par ces 
motifs, statuant contradictoirement 
et à charge d'appel, — Condamnons 
le sieur Dérigon en quinee francs de 
dommages-intérêts et aux dépens 
liquidés à. •• » 

Observations. — Toute imputa- 
tion diffamatoire étant nécessai- 
rement de nature à causer un 
préjudice à la personne qui en est 
l'objet, il s'ensuit que l'intention de 
nuire n'a pas besoin d'être prouvée, 
qu'elle doit être présumée, à la 
charge de l'auteur des propos ; au 
surplus, le seul fait de causer un 
dommage à autrui, oblige l'auteur 
de ce dommage à le réparer, et le 
juge saisi d'une action civile pour 
diffamation, doit nécessairement 
allouer au demandeur, quand le 
propos diffamatoire est prouvé, des 
dommages-intérêts proportionnés 
au préjudice réellement causé, au 
plus ou moins de gravité des pro- 
pos et au rang social des parties en 
cause. A cet égard le juge a plein 
pouvoir d'appréciation. 
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Justice d« paix du ±» canton de Bèiiars 
(Hèratat). 

Président : M. TRIOL, juge d§ paix. 

5 février 1889. 

Action personnelle et mobilière en dont' 
mages-intérêts. — - Mandataire. — Lo- 
eation de salle de bal. — Engagement 
personnel du mandataire. — Préexécur 
iim du contrat. 

Le mandataire qui, au nom d'une cor- 
poration d'ouvriers, a loué, pour y célébrer 
une fête patronale, la salle de bal d'un 
cafetier, est personnellement tenu de dom- 
mages-intérêts envers le cafetier auquel il 
a^ait d'abord loué sa salle, s'il résulte des 
circonstances de la cause et de l'aveu 
même du mandataire qu'il avait traité avec 
ce dernier tant en son nom personnel 
qu'an nom de la corporation. 

Ainsi décidé, par le jugement ci- 
après qui fait suffisamment con- 
naître les faits de la cause. 

c( Nous JUGE DE PAIX ! — Attendu 
que Vallette réclame à Sicard : i* 
une somme de quarante francs, 
prix convenu pour la location d*une 
salle de bal, dite salle Azam, qui dé- 
pend de son café^ sis avenue de la 
Gare, en cette ville ; 2» une somme 
de 25 francs à titre de dommages- 
intérêts pour rinexécution du con- 
trat, par la faute de Sicard, et en 
réparation du gain que lui, Valette^ 
aurait pu trouver dans la vente des 
consommations aux membres et aux 
invités de la corporation des ou- 
vriers tailleurs, qui devaient célé- 
brer leur fête patronale dans ladite 
salle, le 4 janvier dernier ; — Atten- 
du qu^il résulte des explications de 
Sicard sur l'audience du 15, môme 
mois, comme de ses aveux formels 
lors de sa comparution sur billet 
d^avertissement, que, accompagné 
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de son ami Mandouil, il a traité avec 
Vallette pourladile location, et qu'il 
est allé néanmoins présider ladite 
fête dans la salle d'un autre café, 
au refus dudit Marulouil, d abord 
désigné comme préïiideût pour la 
salle de Vallette, primitivement 
louée; —Attendu que l'engagement 
contracté par Sicard, tant en son 
nom personnel qu'au nom de la 
corporation des ouvriers tailleurs, 
l'oblige lui-même envers Vallette, 
dont il est le débiteur principal et 
même le débiteur in solidum^ qu'en 
effet, la règle consai:rée par L'article 
1997 du Code civil, et d'après la» 
quelle le mandataire n'est tenu 
d'aucune garantie envers les tiers 
auxquels il a fait connaître son man« 
dat, ne fait pas obstacle à ce qu'il 
soit obligé envers eux pour le tout, 
lorsqu'il a, comme dans Tespèca 
actuelle, ajouté f^on engagement 
personnel à celui de ses commet- 
tants; — Attendu qu'il y a m&me 
eu commencement d'exécution du 
bail, car il est acquis aux débats que 
les cartes d'invitation^ indiquant la 
salle de la Vallette pour la fête des 
ouvriers tailleurs, ont été imprimées 
et en partie distribuées, avant !e 
choix d'un autre local ; —Attendu 
qu'au dernier moment, Sicard et ses 
amis sont allés célébrer leur fête 
ailleurs que dans la salle de Vallette, 
auquel Sicard n'a offert, comme 
payement) que la part aliquote dans 
le prix convenu, comme il ressort 
aussi des débats; — Attendu toute- 
fois que ce prix repréîjeutait exclu- 
sivement pour ValletEe le montant 
des cachets à payer aux musieiena 
de Torchestreet les frais d'écLurage, 
toutes dépenses qui utaienl entière- 
ment à sa charge et iju il n'a pas eu 
à faire» la fête n ayant pus eu lieu 
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oheË lui ; qu'en Gooséquence, 11 n*a 
éprouvé de ce chef aucun préjudice 
matériel; -^ Mais attendu que 
Valleite avait le droit de compter 
lur le bénéfice qu'il aurait trouvé 
dans la vente des consommations 
durant la fôte et qu'il a été privé 
d'un gain légitime^oe qui constitue, 
d'aprèâ Tarticle H49duditGode>un 
droit à des dommages et intérêts, 
d'autant plus que Vallette avait déjà 
préparé sa salle de bal en vue de 
ladite fûts, et que la substitution 
manuscrite d'un autre local, sur 
les caries d'invitation, est dénature 
à décousidérer son établissement 
daua l'opinion publique ;-- Attendu 
que Sicârdue prouve pas, d'ailleurs» 
que l 'inexécution du contrat par lui 
souacrit au profit de Yaliette, pro- 
vient d'uno cause qui lui soit étran- 
gère ; qu'au contraire, il s'est asso- 
cié avec ses amis dans le change- 
ment du local pour leur fôte corn* 
mune; quo les cartes d'invitation 
sur lesquelles a eu lien la substitu- 
tion de la salle Asam par le eafé 
Glacier ont été signées par lui, 
comme président de la corporation 
ùm ouvriers tailleurs, qu'il ne peut 
donc alléguer aucun cas fortuit ou 
de force majeure ; qn'il n'a pas agi 
&v(jû la même bonne foi que son 
amî, lediL Mandouil, qui a préféré 
perdre la présidence de la fête plu- 
tôt que do se prêter sans protesta- 
tion à Pacte par lequel a été violé le 
traité conclu, acte qui dès lors, pro- 
vient d'une cause qui ne saurait lui 
être impulée, à la différence du cas 
oh se trouve Bicard (articles il47 et 
4H8 dudit Code; — Attendu que 
Vallette a pu prévoir, lors du con- 
trat, les dummages-intérêts qui lui 
sont dus, et que le gain dont il a 
Été privé est une suite immédiate et 



directe de Tinexécution de la con- 
vention ; — Attendu, enfin, que le 
Tribunal, par les éléments d'appré- 
ciation qu'il possède^ peut équita- 
blement fixer le montant de l'indem- 
nité réclamée par Valette ; — Vu 
l'article 430 du Gode de procédure 
civile ; «- Par ces motifs, statuant 
contradic toirement et en dernier res ? 
sort^ — Condamnons Sioartà payera 
Vallette une somme de 20 francs qu'il 
lui doit pour les causes susénoncées ; 
le condamnons aussi aux intérêts 
légaux de cette somme et aux dé- 
pens de rinstance ; déboutons Va- 
lette du surplus de sa demande ; 
lesdits dépens liquidés à,etc, » 

Observations. <^ I^e m^dataire 
qui s'est personnellement engagé 
envers un tiers est tenu de l'exécu- 
tion de l'engagement par lui pris et 
par suite passible de dommages- 
intérêts au profit de ce tiers, en cas 
d'inexécution. Le mandataire pour- 
rait évidemment exercer un recours 
contre ses mandants, s'il prouve 
d'une part qu'il n'a pas excédé les 
pouvoirs qui lui étaient confiés, et 
d'autre part, que l'inexécution pro- 
vient du fait seul et de la faute des 
mandants, et qu'ils ont eu tort de ne 
point remplir les obligations con- 
tractées en leur nom par le manda- 
taire. Mais le tiers qui ne connaît 
que ce dernier, parce qu'il n'a traité 
qu'avec luiiest fondé à ne s'en pren- 
dre qu'à lui seul du préjudice qu'il 
éprouve par Tinexécution du con- 
trat. 
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Justioe d« paix da eantoa de Mo&tv«ii««ii 
(Haute-Oaronne} . 

Préiidenl : M. DUPUY, juge de paix. 

10 avril 4888. 

Action possessoire, — Nouvel œuvre. 
Démolition. 

Toute modification apportée à reiercice 
d'une servitude, et constituant pour le 
fonds servant une aggravation à la charge 
qui pèse sur lui, doit être considérée 
comiue un trouble à la jouissance du pro- 
priétaire du fonds et peut donner lieu à 
une action possessoire. 

Ainsi décidé par le jugement 
suivant : 

n Nons, TOGB DE PAIX : — Attendu, 
en fait, qu'il résulte des enquêtes 
faites à Taudience, ainsi que de 
notre procès-verbal descriptif des 
lieux du litige, que, depuis une date 
assez ancienne et notamment peu* 
dant Tannée et plus qui s'est écoulée 
jusqu'au trouble dont le sieur Louge 
se plaint, le sieur Doucède, par lui 
et par les précédents propriétaires 
de son pré ou par ceux qui en 
avaient été les fermiers, a, pour 
arroser ce pré, détourné des eaux 
du canal du sieur Louge^ en plaçant 
en travers de ce canal une sorte de 
barrage pratiqué à l'aide d'une 
planche, de fagots et autres sem- 
blables objets, le tout retenu par 
des piquets situés sur les bords du 
canal, mais plantés en permanence 
dans le lit même du canal ; — Que 
la présence de ces piquets à perpé- 
tuelle demeure, déniée formelle- 
ment par un seul des témoins de 
l'enquête directe, est attestée par 
six témoignages dont quatre de la 
contraire enquête; — Qu'il faut 
donc tenir pour constant que la 



servitude en contestation s'est ma- 
nifestée par ces travaux extérieurs, 
autant que par la rigole de dériva- 
tion d'existence ancienne, ouverte 
sur le canal lui-môme et creusée 
jusqu'à niveau presque des eaux 
moyennes ; — Attendu qu'une telle 
servitude, alors qu'elle s'annonce 
par des ouvrages appafents prati- 
qués sur le fonds servant et qu'elle 
remplit sa destination sans autre 
secours de la main de l'homme que 
ce qui est nécessaire pour en assurer 
le libre exercice, rentre dans la ca^ 
tégorie de celles qui, à raison de 
leur existence apparente et de leur 
fonctionnement naturel, sont sus^ 
ceptibles de s'acquérir par prescrip- 
tion et, dès lors, de motiver une 
action en complainte ; — Qu'il suit 
que le sieur Louge n'a point, de 
son canal, l'utile et exclusive pos- 
session dans laquelle il prétend avoir 
été troublé par Doucède;— Attendu 
que les ouvrages récemment établis 
par ce dernier, pour l'utilité de sa 
servitude d'arrosement, constituent 
une véritable innovation, notam- 
ment en ce qu'ils contiennent, h 
Taxe du canal, un troisième piquet, 
et qu'ils sont destinés à recevoir 
des vanaes mobiles dont le bar- 
rage n'avait jamais été muni aupa^ 
ravant; — Qu'en vérité, cette inno- 
vation ne pouvait point nuire à la 
jouissance des eaux du sieur Louge, 
lesquelles seraient rendues à l'usine 
en aussi grande quantité, avant 
comme après, si toutefois le piquet 
médian ou les vannes mobiles ne 
venaient pas arrêter les épaves, les* 
quelles, en s'amoncelant, auraient 
pour effet de déterminer un reflux 
plus considérable des eaux et de 
diminuer ainsi la jouissance du 
sieur Louge ; — Que la déclaration 



172 



DÉCISIONS DBS JUGES DE FAU. 



du sieur Doucède faite devant nous, 
soit en audience de petite concilia- 
tion, soit en cours d'instance, alors 
qu'elle n'a pas été suivie d'exécution 
avant la citation introduclive, par 
la remise des locaux en leur état 
primitif, reste sans influence sur la 
légitimité de la complainte du sieur 
Louge par rapport à l'innovation 
dont il vient d'être 'question ; — 
Attendu, en conséquence, qu'il y a 
lieu de déclarer que Louge n'est 
point fondé à prétendre son canal 
exempt de la servitude en litige; 
mais que l'innovation du sieur Dou- 
cède constitue un trouble tout au 
moins éventuel dans la possession 
du demandeur, trouble qui, cepen- 
dant, jusqu'ici, n'a causé encore 
aucun préjudice appréciable. — At- 
tendu que c'est le cas de faire une 
répartition équitable, entre parties, 
des frais du procès ; l — Par ces 
motifs, nous, juge de paix susdit, 
jugeant définitivement, contradic* 
toirement et en premier ressort; — 
Disons que Doucède avait, depuis 
longtemps et notamment depuis an 
et jour avant Tinnovation dont le 
sieur Louge se plaint, la jouissance 
de partie des eaux du canal de celui- 
ci, destinées à l'irrigation de son 
pré ; que cette possession s'est at- 
testée par des travaux apparents, 
et que, par suite, c'est à tort que 
le sieur Louge demande la suppres- 
sion d'une telle servitude ; — Nous 
disons que l'innovation résultant 
d'une partie du nouvel œuvre du 
sieur Doucède constitue une aggra- 
vation de cette servitude, et que, 
de ce chef seulement, la complainte 
du sieur Louge est fondée. — En 
conséquence» nous rejetons l'action 
possessoire du sieur Louge en tant 
seulement qu'elle a pour but la sup- 



pression de la servitude d'arrose- 
ment du pré du sieur Doucède, telle 
qu'elle s'est exercée jusqu'au jour 
du nouvel œuvre de celui-ci; — 
Gardons et maintenons le sieur 
Louge dans le surplus de sa pos- 
session dans laquelle Doucède l'a 
troublé en innovant ; — Défendons 
à ce dernier de le plus troubler dans 
cette possession limitée et l'inti- 
mons à rétablir les lieux en leur 
primitif état d'ici à trois jours, ainsi 
qu'il s'y oblige ; — Disons n'y avoir 
lieu à indemnité, faute de préjudice 
appréciable ; — Enfin, condamnons 
les parties à supporter chacune la 
moitié des frais du procès. » 

Observations.— Solution exacte 
(Gass.,27 mai i834et 25 juillet 1835). 
— Dans ce cas, l'action dont il s'agit 
est, comme l'a parfaitement déter- 
miné ce jugement, la complainte et 
non la dénonciation de nouvel 
œuvre, puisque les travaux litigieux 
ont été accomplis et terminés sur 
le fonds du demandeur. — Voir 
Dictionnaire général, v* Action pos- 
sessoire. n^ 371, 



Justice de paix da canton à» Roye 
(Somme). 

Président: M. Oscar hARO^^jugêdepaix, 

9 juillet 1888. 

Agent â^affaires. ^Cession d'office. 
Salaire. 

L'agent d'affaires qui a indiqué l'étude 
d'uD officier ministériel à divers candidats, 
avant la révocation de son mandat, a droit 
au salaire promis, si le traité a eu lieu 
avec l'un de ces candidats, même posté- 
rieurement à cette révocation. 

Rien ne s'oppose à ce que ce salaire soU 
stipulé et du cédant et du cessionnaire. 
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L'obligalion de Yun ne peut anéantircelle 
de l'autre. 

Mais les juges ont le droit de réduire 
ce salaire, s'il leur parait exagéré. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï la plai- 
doirie de M* Fauvelle, du barreau 
d'Amiens, pour 6indels,et de M*fiau- 
delocque, avoué à Montdidier, pour 
Vasseur : — Attendu que Bindels, 
agent d'affaires à Lille, réclame à 
Yasseur, ancien huissier à Roye, à 
titre de rémunération de son entre- 
mise dans la cession de son étude, 
200 francs, somme à laquelle il ré- 
duit sa demande pour notre com- 
pétence, ladite somme s'élevant 
réellement à 210 francs, d'après 
convention prétendue; -- Attendu 
que Yasseur repousse la réclamation 
de Bindels, comme délié envers lui 
par une lettre du 42 janvier dernier, 
dont il sera ci-après parlé, et, subsi- 
diairement, parce que cet agent n'a 
rien fait pour la réussite du traité, 
et qu'il est stipulé aussi pareille 
somme de la part du cessionnaire, 
titulaire actuel de Tétude ; — At- 
tendu que Guidez, successeur de 
Yasseur, demande à intervenir et à 
prendre le fait et cause de Yasseur, 
comme étant chargé, vis-à-vis de ce 
dernier, de la créance Bindels ; — 
Que personne ne s'oppose à cette 
intervention, et qu'il y a lieu de 
l'accueillir ; — Attendu qu'il s'as- 
socie aux conclusions de Yasseur; 
— Attendu que ledit Guidez fait 
aussi offre à Bindels de 210 francs 
quMl lui a promis, par convention 
spéciale, s'il lui procurait une étude 
d'huissier ; — Attendu que nous n'a- 
vons pas à nous occuper de cette 
offre ni à en donner acte, par ce 



doi^ble motif qu'elle ne rentre pas 
dans notre compétence et qu'elle 
est en dehors du litige actuel, puis- 
qu'elle a rapport à une convention 
Bindels-Guidez et non à la conven- 
tion âindels-Vasseur, qui nous est 
seule soumise ; — Que Guidez ne peut, 
par son intervention, amener une 
confusion entre ces deux affaires 
tout à fait distinctes;— Attendu,au 
fond, qu*il résulte des débats que, le 
19 mai 1887, Bindels a écrit à Yas- 
seur en ces termes : « Je prends la 
« liberté de vous demander si vous 
« consentiriez à céder votre étude, 
a etc. » ; — Attendu que, le 21 mai, 
Yasseur a répondu : c^ En réponse à 
« votre lettre du 19, j'ai l'honneur 
« de vous informer que je suis dé- 
«cidé à céder mon étude, etc.»; 
— Attendu que, le 28 mai 1887, Bin- 
dels a écrit derechef à Yasseur, en 
lui disant : « Pour éviter toute dis- 
« cussion, je crois devoir vous pré- 
« venir qu'en cas de cession à un 
« candidat fourni par moi, vous me 
« devez personnellement! pour 100 
« de commission, comme d'usage ; 
« dites-moi si nous sommes d'ac- 
« cord » ; à quoi, le 30 mai 1887, 
Yasseur a répliqué : « Il est entendu 
(( qu'en cas de cession par votre in- 
« termédiaire, je vous payerai per- 
<t sonnellement 1 pour 100 de com- 
« mission » ; — Attendu que Bindels 
a annoncé l'étude à une vingtaine 
de candidats, notamment, le 16 dé- 
cembre dernier, à Ernest Guidez, de 
Cambrai ; — Attendu que, le 12 jan- 
vier 1888, Yasseur a adressé à Bin- 
dels une lettre ainsi conçue : a Je 
« vous informe que, par suite de 
« circonstances imprévues, je suis 
décidé à rester huissier; mon 
« étude n'est donc plus à céder » ; 
-^ Attendu que, le 5 mars suivant, 
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a eu lieu la cessioo de Tétude Vas- 
seur au sieur Guidez, prénommé, 
par acte devant M* Demouy, notaire 
h Boye, moyennant un pris de 
2* 000 francs ; —Attendu qu'en char- 
geant Biadels de lui chercher et pro- 
curer des amateurs pour son étude, 
Vassenr lui donnait une sorte de 
mandat, dont la rétribution, fixée 
par la convention, était suspendue 
jusqu'à la réalisation d'une certaine 
condition ; le traité ; —Attendu que 
Bindels, à la date du Iti décembre 
'1887, a cherché des amateurs et 
s*est adressé particulièrement au 
sieur Guidez; qu'il a exécuté son 
mandat antérieurement à la ré- 
Yocatiou du 12 janvier 18885 <ïwe, 
seule, la rétribution se trouvait ea 
suspens jusqua la réalisation du 
traité ; — Attendu que le traité 
avec le sieur Guidez a eu lieu le 
5 mars 1888 ; ^Attendu qu*ii u'ost 
pas dénié que Guidex ait eu connais- 
sance far Bindels des intentions de 
Vasseur; que c'est donc bien par 
VenLremise de cet agent d affaires 
que la cession a eu lieu ; — Attendu 
que, dans ces conditions, la lettre 
du 12 janvier i&HH doit être consi- 
dérée comme non avenue, puisque, 
contrairement à ce qu'il disait dans 
cettelettre,Vasseuracédé son étude; 
— Attendu, en conséquence, que ré- 
tribution est due ; — Attendu que la 
convention par laquelle Guidez s'est 
engage, de son côté, à rétribuer Bin- 
dels, no peut anéantir Tobligation 
de Vasseur; que la réunion en la 
même personne des deux obligations 
par un accord entre Yasseur et Gui- 
dez n*empôche pas leur distinction 
et leur séparatiou vis-à-vis de Bin- 
dels ; que la créance Bindels contre 
Vasseur subsiste entière ; — Mais at- 
tendu qu'il est de j urisprudence con- 



stante (Gass., 7 et 9 mai ld66, 28 fé- 
vrier 1877, 13 mai 1884), qu'il est du 
droit et du devoir des Tribunaux de 
proportionner la rétribution des agis- 
sements d'affaires à l'importance des 
soins, peines et démarches nécessi- 
tés, et de reviser en ce sens toutes 
stipulations relatives au salaire; 
qu'ils doivent particulièrement re- 
chercher si la stipulation relative à 
la fixation du salaire ne constitue 
pas, en tout ou en partie, une obli- 
gation sans cause (Gour de Paris, 
30 novembre 1854, 12 janvier 1856^ 
23 septembre 1857); — Attendu, 
comme le dit Troplong {Du mandat^ 
n"* 24), que les agissements d'affaires 
conservent le caractère de services 
alors môme qu'ils sont rétribués; 
qu'ils ne doivent pas être tarifés ar- 
bitrairement par les parties, et que 
le salaire doit en être modique 
(Gour de Bordeaux, 12 février 4857); 
— Attendu que, dans Tespèce, il y 
a lieu d'observer que Bindels doit 
aussi toucher une rétribution de la 
part du cessionnaire, qui, à la pré- 
sente audience, lui a offert 210 fr. ; 
que vis-à-vis de Vasseur, il n'appa- 
raît guère que, en dehors de Tan- 
nonce de l'étude à diverses person- 
nes,parmi lesquelles le sieur Guidez, 
Bindels ait fait aucune démarche 
pour la réussite de l'affaire ; qu'il ne 
s'est même pas donné la peine de 
mettre son client au courant de ses 
agissements, ni de lui indiquer des 
noms d'amateurs ; qu'il n'a donc 
exécuté, à son égard, que d'une ma- 
nière bien imparfaite l'obligation 
qu'il avait contractée ; que, dans ces 
conditions, la stipulation relative au 
salaire constitue en partie une obli- 
gation sans cause; — Attendu, néan- 
moins, qu'il y a lieu, pour Tappré- 
ciation exacte de la rémunération, 
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de tenir compte du caractère aléa« 
toire de la convention à Tégard de 
Bindels, qui risquait d'exposer des 
frais plus ou moins importants^ sans 
chance de les récupérer en cas de 
non-réussite de Taffaire ; — Attendu 
que le salaire actuellement réclamé 
àVasseur esthorsde proportion avec 
les services rendus ; qu'il y a lieu de 
le réduire, et qu'en l'arbitrant à 
400 francs nous estimons que Bin* 
dels sera suffisamment rémunéré ; 
•^ Par ces motifs, statuant en pre« 
mier ressort;— GondamnonsVasseur 
à payer à Bindels^ comme commis* 
sien de la cession de son étude, la 
somme de 100 francs, avec intérêts 
dedroit; déclarons ce jugementcom- 
mun avec Guides, partie interve^ 
nante; — Déboutons Bindels du sur- 
plus de sa demande ; — Et, sur les 
dépens, attendu que chaque partie a 
succombé dans ses prétentions, les 
condamnons aux dépens par moi- 
tié. » 

Observations. — Solution exacte. 
En vendant son étude à un acquéreur 
indiqué par l'agent d'affaires, avant 
la révocation du mandat, Thuissier 
vendeur a certainement profité, dans 
une certaine mesure^ des bons of- 
fices de cet agent. 11 lui devait donc 
une rémunération. Mais il apparte- 
nait au juge saisi de la contestation 
d'apprécier l'importance du service 
rendu, et de réduire à de justes li- 
mites la rémunération stipulée, alors 
qu'à raison des circonstances^ elle 
paraissait exagérée. 



Tribunal de «impie polioe de Gareataii 
(ttanche). 

PrësidMt : M» LENOEL, Juge de pmVr. 

ii janvier 4889. 

Afrété municipaL — Société musieale.*^ 
Défaut d'autùrisaiion,'-' Infraction, ^ 
Voie publique, — Contravention, 

Il appartient à Tautorité municipale 
d'interdire à tout musicien de jouer sur 
la toie publique^ même quand il jouerait 
seul ; à plus forte raison cette interdic- 
tion peut être faite à plusieurs musiciens, 
sans qu'il y ait à rechercher si cette plu- 
ralité a eu non une existence légale, ai 
elle a ou n'a pas le «aractàre d'assoeia* 
tion. 

Des musiciens qui^ contrairement à un 
arrêté municipal régulièrement pris et 
publié, ont, sans autorisation^ joué sur la 
voie publique, ne sauraient donc préten- 
dre échapper à la peine de la contraven- 
tion, sous le prétexte qu'ils seraient indé- 
pendants les uns des autres, qu'ils ne 
forment pas une sooiété. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 

« LE TRIBUNAL : — En ce qui 
touche le premier chef des con- 
clusions des prévenus : — Consi- 
dérant en fait que les prévenus 
reconnaissent qu'ils se réunissent 
sous la direction de l'un d'eux, 
pour faire de la musique ; — Qu'il 
importe peu qu'ils constituent une 
société ou une association soumise 
ou non à une autorisation dans les 
termes de l'article 291 du Code pé- 
nal et de la loi des 10 et 11 avril 
1834, soit parce qu'elle n'excéderait 
pas le nombre de vingt personnes^ 
soit parce qu'elle ne serait pas 
de celles auxquelles le gouverne- 
ment imposerait Tobligation de Tau- 
I torisation ; — • Que le juge de paix 



176 



DÉCISIONS DES JUGES DE t>AIX. 



n'est pas et ne pourrait pas être 
saisi de la question de savoir si Thar- 
monieLepellelier forme ou ne forme 
pas une association soumise'à auto- 
risation, mais qu'il est impossible 
de soutenir que Tabsence d'autori- 
sation permette ;à une collectivité 
d'échapper aux dispositions d'un 
arrôté municipal, dont l'application 
devrait être restreinte aux seules as- 
sociations autorisées ;— Considérant 
d'ailleurs que ce qu'envisage l'arrêté 
municipal, c'est le fait d'avoir 
groupé une collectivité plus ou 
moins nombreuse, parcourant en 
corps la voie publique pour faire de 
la musique, et pouvant gêner la 
circulation et être une cause de 
trouble pour la tranquillité ; — At- 
tendu que le pouvoir municipal a 
le droit d'interdire à tout musicien 
de jouer sur la voie publique^ même 
quand il jouerait seul ; que ce droit 
existe donc à l'égard de plusieurs, 
sans avoir à rechercher si, en droit, 
cette pluralité a ou n'a pas une exis- 
tence légale, si elle a ou n'a pas le 
caractère d'une association ; — En 
ce qui touche le deuxième chef des 
conclusions : — Attendu que l'arti- 
cle 97 de la loi du 5 août 1885, qui ne 
fait que reproduire les règles des lois 
des 16-24 août 1790, du 18 juillet 
1837, sur le pouvoir municipal, ré- 
pond à ce chef des conclusions ; — 
Considérant que, si les citoyens ont 
le droit de circuler sur la voie pu- 
blique, c'est à la condition de ne pas 
porter atteinte au droit semblable 
qui appartient a autrui et de respec- 
ter les arrêtés municipaux qui sont 
pris pour assurer la circulation sur 
la voie publique et le mainlieu du 
bon ordre ; — Considérant qu'aux 
termes de l'article 97 de la loi du 
5 avril i834, c'est au pouvoir muni- 



cipal qu'il appartient de déterminer, 
dans l'intérôt général , les restric- 
tions ou les précautions auxquelles 
peuvent être soumis ceux qui veulent 
exécuter des morceaux de musique 
en circulant sur la voie publique ; — 
En ce qui touche le troisième chef 
des conclusions : — Attendu que ce 
chef des conclusions emprunte sa 
formule aux motifs d'un arrêt de la 
Cour de cassation, du 14 mai 1887, 
qui détermine les limites du pouvoir 
municipal et pose les principes d'a- 
près lesquels les Tribunaux de sim- 
ple police doivent se guider dans 
l'appréciation de certains arrêtés 
municipaux, dont l'application est 
poursuivie devant eux ; — Mais, at- 
tendu que cet arrêt est intervenu à 
l'occasion d'un règlement municipal 
statuant sur un objet tout autre que 
celui sur lequel statue Tarrêté du 
maire de Carentan ; — Attendu, en 
effet, que le règlement, déclaré illé- 
gal par l'arrêté du 44 mai 1887, in- 
terdisait à tous les habitants d'une 
commune rurale de conserver un 
seul animal de basse-cour, même lors- 
qu'il n'est pas réellement une cause 
d'insalubrité ou de trouble pour 
la tranquillité générale, sans l'auto- 
risation préalable du maire, autori- 
sation toujours révocable;— Attendu 
qu'une semblable disposition a été 
et devait être considérée comme 
portant atteinte à la liberté du do* 
micile des citoyens, à leur droit de 
propriété et à la liberté du com- 
merce et de l'industrie et, enQn à 
l'égalité des citoyens, puisqu'elle 
permettait à l'administration mu- 
nicipale d'accorder des dispenses de 
faveur dont l'effet était de créer des 
privilèges;— Mais attendu que, dans 
tous les cas où ces grands intérêts ne 
L^ sont pas touchés et où les règlements 
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municipaux s'occupent exclusive- 
ment de latranquillitépublique dans 
les rues, que l'article 97 de la loi du 
5 avril 1884 a surtout en vue, la Cour 
de cassation reconnaîlla légalité de 
ces règlements et en maintient l'ap- 
plication ; que, six mois après l'ar- 
rêté du 14 mai 1887, à la date du 
i2 novembre, elle en rendait un 
autre qui, en présence d*un arrêté 
municipal semblable à celui du 
maire de Carentan, décide qu'un 
maire peut prendre un arrêté s*ap'- 
pliquant à toutes les sociétés musi- 
cales et leur défendant de jouer et 
de circuler en corps sur le territoire 
de la commune ; que cet arrêt est 
légal et obligatoire, lors même que 
le maire s'est réservé d'accorder une 
autorisation, si cette faculté ne 
comporte aucune restriction et per- 
met à chaque société de Tobtenir;— 
Attendu que cette décision de la 
Cour suprême a été critiquée par le 
défenseur des prévenus, qui lui a 
opposé le motif suivant ( extrait de 
rarrêt du 14 mai 1887) : o Attendu 
« qu'en se réservant le droit de dé- 
<< livrer ou de refuser l'autorisation 
i( d'élever un ou plusieurs animaux 
« de basse-cour, sans déterminer les 
«conditions dans lesquelles cette 
« autorisation peut être obtenue, le 
« maire de Créteil s'attribue le pou- 
« voir de dispenser arbitrairement 
» tel ou tel habitant de la commune 
« d'exécuter les prescriptions de 
a l'arrêté dont il s'agit ; que ce 
« règlement cesse dès lors d'avoir 
« un caractère général , puisqu'il 
« permet à l'administration munici- 
« pale d'accorder des dispenses de 
« faveur, dont l'effet serait de créer 
« des privilèges, et qu'à ce titre en- 
ce core il est entaché d'illégalité ; » 
— Mais attendu qu'en motivant son 



arrêté sur la nécessité du maintien 
du bon ordre et de la libre circula- 
tion dans les rues , le maire de Ga- 
rentan a déterminé, autant qu'il lui 
était possible, les conditions dans 
lesquelles l'autorisation de se pro- 
duire sur la voie publique serait 
accordée à toutes sociétés privées ; 
— Attendu que le maire deCarentan 
ne pouvait prévoir et indiquer les 
circonstances où il pourrait lever les 
prohibitions contenues dans son ar- 
rêté ; — Attendu qu'au contraire le 
maire de Créteil, dont l'arrêté a été 
déclaré illégal par l'arrêt de la Cour 
de cassation du jl4 mai 1887, con- 
naissait, puisqu'il se proposait de les 
prévenir, les inconvénients résul- 
tant de l'élevage des volailles ; qu'il 
pouvait donc et devait déterminer 
d'une manière précise les mesures 
que ses administrés auraient à 
prendre pour obtenir de lui l'auto- 
risation qu'il s'était réservé le droit 
d'accorder ; — Attendu que le maire, 
qui peut interdire d'une manière 
absolue l'exécution des morceaux 
de musique sur la voie publique, 
peut se réserver l'appréciation des 
circonstances dans lesquelles l'exé- 
cution est sans inconvénient, dès 
que cette réserve est faite en faveur 
de toutes les sociétés indistincte- 
ment; que telles sont les dispositions 
de l'arrêté du maire de Carentan ; — 
Attendu que, pour écarter l'appli- 
cation de ces dispositions, les pré- 
venus invoquent un arrêté de la 
Cour de cassation du 27 février 1886, 
qui décide qu'une réunion de musi- 
ciens assemblés pour exécuter des 
morceaux de musique, ne peut être 
assimilée à une assemblée publique, 
pour laquelle la loi du 30 juin 1881 
çxige une déclaration préalable; — 
Attendu que cette décision de la 
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Cour suprême constate une vérité 
indiscutable, mais que l'arrêté mu- 
nicipal n'élève aucune prétention 
contraire ; qu'il n'a pas à apprécier 
et qu'il n'apprécie pas la question 
de savoir si un groupe de musiciens 
constitue , soit une réunion publi- 
que, pour laquelle une déclaration 
préalable est nécessaire ^ soit une 
association pour laquelle une au- 
torisation serait exigée, que l'arrêté 
se borne à défendre à une collecti- 
vité, quel que soit son caractère, de 
jouer de la musique sur la voie pu- 
blique sans l'autorisation du maire; 
— Attendu que c'est l'application 
de cette disposition seule qui est 
demandée au Tribunal, qu'elle est 
prise dans les limites des attribu- 
tions du pouvoir municipal, que 
par suite elle est légale, et que le 
Tribunal de simple police doit 
en assurer l'application ; — Sur la 
deuxième question : — Vu les con- 
clusions du ministère public, aux- 
quelles les considérations qui pré- 
cèdent donnent satisfaction ; — 
Attendu que l'arrêté du maire de 
Garentan a été pris en exécution 
de l'article 97 de la loi du 5 avril 
1884, qu'il s'applique à toutes les 
sociétés, qu'il a été approuvé par le 
préfet le 6 juin 1888, qu'il est inscrit 
à sa date au registre de la mairie, 
conformément à l'article 95 de la 
loi du 5 avril J884, qu'il a été publié 
le 8 juin, ainsi que le constate ledit 
registre; — Attendu que cet arrêté 
est légal, qu'il est régulier au fond 
et en la forme, et attendu que les 
prévenus ont avoué les faits relevés 
contre eux dans le procès-verbal du 
98 novembre 1888 ; — Par ces motifs, 
jugeant en dernier ressort; — Dit 
qu'il n'y a pas lieu de donner acte 
aux prévenus de leurs déclarations, 



qu'ils sont indépendants les uns des 
autres, sans lien ni solidarité ; qu'i^ 
n'existe aucun acte constitutif d'une 
société, aucun statut ; qu'il n'y a 
pas davantage de président ou de 
membre de la société ; qu'elle n'est 
réglementée par aucun pacte et ne 
participe en rien de l'association; — 
Dit que ces faits, en les supposant 
établis, ne pourraient avoir aucun 
effet sur la poursuite ; — Dit que 
l'arrêté de Garentan, régulier au fond 
et en la forme a été pris dans les 
limites du pouvoir municipal, en 
exécution de l'article 97 de la loi 
du 5 avril 1884 et est obligatoire;— 
Dit que la réserve d'usage faite en 
faveur des sociétés municipales ou 
autres d'être autorisées par le maire 
à se produire sur la voie publique, 
lorsqu'il n'y a pas d'inconvénient, 
ne crée pas de privilège et ne porte 
aucune atteinte à l'égalité des ci- 
toyens devant la loi ; — Dit que les 
sieurs (noms, prénoms et domiciles) 
sont convaincus d'avoir contrevenu 
à l'article 1" de l'arrêté du maire de 
Garentan, en date du 4 juin i888, 

dont la teneur suit ; — Dit 

qu'ils ont ainsi encouru les peines 
édictées par l'article 471 du Code 

pénal, ainsi conçu: ; — Et vu 

l'article 162 du Gode d'instruction 

criminelle, qui porte : ; — Vu 

enfin l'article 1 56 du décret du 18 juin 

18U, dont la teneur suit : ; — 

Gondamne tous les prévenus chacun 
à 1 franc d'amende ; les condamne 
solidairement entre eux au paye- 
ment des frais taxés et liquidés à...; 
— Déclare les sieurs Pierre Noël 
père, etc., tous ci-dessus qualifiés, 
prénommés et domiciliés, civile- 
ment responsables de leurs enfants 
mineurs ; — Fixe, quant à l'amende 
et au payement des frais envers 
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l'État, la durée de la contraiDte par 
corps à deux jours pour chacun des 
condamnés. » 

Observations. — Nous n'avons 
pas sous les yeux le texte même de 
l'arrêté dont Tapplication était de- 
mandée dans Tespèce contre les 
prévenus. Mais la Cour de cassation 
a plusieurs fois jugé qu'il appartient 
au pouvoir municipal de défendre 
aux musiciens, sociétaires ou non, 
de parcourir les rues ou faubourgs 
d'une ville en jouant des instru- 
ments, en donnant des aubades, 
sérénades, etc. C'est ainsi que la 
Cour a cassé un jugement du Tri- 
bunal de police d'Albi, qui avait 
acquitté des musiciens prévenus 
d'infraction à un arrêté rendu exac- 
tement en ce sens par le maire de 
la môme ville. Voir Cass., 2 janvier 
1875, Annalss 1875, p. 341. De cet 
arrêt,il résulte querinfraction existe 
aussi bien lorsqu'il s*agit de musi- 
ciens isolés que lorsqu'elle a été 
commise par une société musicale 
régulièrement constituée. Jugé aussi 
qu'il appartient à l'autorité munici- 
pale d'interdire aux sociétés musi- 
cales de jouer en corps dans les 
lieux publics, et que l'arrêté est 
légal et obligatoire, alors même que 
le maire s'est réservé d'accorder 
une autorisation, si cette faculté ne 
comporte aucune restriction et per- 
met à chaque société d'obtenir cette 
autorisation. Cass., 12 novembre 
1887, Annales 1888, p. 272. — La 
principale raison de décider en ce 
sens, c'est que les lois tant ancien- 
nes que récentes ont toujours con- 
féré aux maires le droit de réprimer 
les bruits et rassemblements qui 
troublent le repos des habitants et 
tous actes dénature à troubler la tran- 



quillité publique. Or, quand il existe 
un arrêté en ce sens» dans une com- 
mune, peu importe que les musi- 
ciens contrevenants soient isolés ou 
réunis, qu'ils soient ou non consti- 
tués en sociétés musicales : le fait 
matériel n'en existe paa moins dans 
tous les cas. 



Jvstiee de paix du oautûn de Cr«il 
(Oise). 

Président: M. MOUI\ET, juge âô pawc. 

28 septembre 1S8S. 

Aubergistes,-- Responsabîiiié. — Cafclier, 
Dépôt. — Perte d^ffeis. 

Si les aubergistes et hôteliers moqI res- 
ponsables, comme dépositaires^ des efTels 
apportés et déposés dans l'aubtirgc par Its 
voyageur qui loge chez eus, c'est parce 
que le dépôt de ces effets est considéré, 
dans ce cas, comme un dépât nécessaire ; 

Mais cette responsabilité spéciale cl ri- 
goureuse que l'article 19152 ilii Code civil 
fait peser sur les aubergistes <?t hôtelifi-s, 
ne saurait être étendue par analogie aux 
propriétaires d|établis8ements publics, te h 
que débits de boissons et caféi^, qui, bien 
qu'ouTerts au public, ne rentrent pas 
dans la catégorie des établissements où 
Ton loge, ni même à l'aubergiste cbeï 
lequel le "voyageur n'a fnil que prendre, 
en passant, une consommation, sans y 
loger, alors d'ailleurs qu\iucnne faute, 
négligence ou imprudence ne peut-être 
imputée à l'aubergiste qui a reçu Ici dépôt 
dans de semblables circons^lanccs. 

Ainsi jugé, dans les circoiistaûces 
et les termes suivants, par une sen* 
tence de M. le juge de paix du can- 
ton de Greil, confirmée en appel : 

Par exploit de Lhomrae, huissier 
à Creil, du 17 septembre courant, le 
demandeur a fait citer ie défendeur 
à comparaître devant nous le 14 de 
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ce mois, pour : « Attendu qu'aux 
termes de Tarticle 1383 du Code ci- 
vil^ chacun e^t responsable du dom- 
mage qu*ii a causé non seulement 
par son fait, mais encore par sa né- 
gligence ou par son imprudence; 
qu*il en résulte que toute personne, 
et à plus forte raison un aubergiste, 
est responsable des objets qui lui 
sont confiés ; — Attendu que, le sa- 
medi 25 août, vers dix heures et de- 
mie du soir, à Tarrivée du train de 
Paris, le sieur François Vanden- 
berghe est descendu chez le sieur 
Dumasti oii il a pris une consom- 
mation, et a confié son paquet d'ef- 
fets eties objets mobiliers dont il était 
porteur à M"® Dumast, femme de l'au- 
bergiste^ qui les a consignés dans une 
chambre de son établissement ; que, 
le lundi 27 août, le sieur Vandenber- 
ghe est revenu chez M. Dumast et a 
recommandé à nouveau le dépôt fait 
le 25 ; que le mercredi 29 août, 
sortant de son travail à la faïence- 
rie de Creil, le sieur Vandenberghe 
est venu, vers sept heures du soir, 
chez le sieur Dumast, pour repren- 
dre possession de ses eflfets ; qu'il lui 
fut déclaré que le paquet était remis 
à un autre, qui s'était présenté pour 
le prendre ; que le sieur Dumast pré- 
texterait vainement que ce même pa- 
quet a pu être repris par une tierce 
personne, envoyée par le deman- 
deur, que cette prétention ne serait 
rien moins qu'une atteinte portée à 
la bonne foi de ce dernier ; que la 
mauvaise foi ne se présume pas ; que 
la responsabilité de l'aubergiste, dé- 
positaire des objets, reste entière ; 
— Par ces motifs et tous autres à 
suppléer d'office, s'entendre, le sieur 
Dumast, condamner à payer au de- 
mandeur la somme de 141 fr. 40, 
pour la valeur des effets et objets non 



remis à leur propriétaire, ainsi qu'il 
sera représenté par état et justifié 
par toutes autres données et preuves, 
si besoin est ; s'entendre, Dumast, 
condamner aux intérêts de droit et 
aux frais, sous toutes réserves. » 

A l'appel de la cause, fait à l'au- 
dience du 14 de ce mois^ le deman- 
deur a déclaré persister dans les con- 
clusions susénoncées, et il en a 
requis l'adjudication pure et simple 
à son profit. 

Le défendeur a dit que c'était par 
pure complaisance et sans aucune 
rétribution qu'il avait consenti au dé- 
pôt, dans son établissement, du pa- 
quet réclamé par Vandenberghe, 
et que^ par suite, il déclinait toute 
responsabilité, avec d'autant plus de 
raison que Vandenberghe était en- 
tré chez lui non avec l'intention d'y 
loger, mais seulement pour y pren- 
dre une consommation. 

Puis la cause a été mise en déli- 
béré, pour notre jugement être rap- 
porté à l'audience de ce jour. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort : — Vu l'exploit introductif 
d'instance du 14 septembre dernier; 
— Vu l'article 2 de la loi du 25 mai 
1838 ; —Vu les articles 1952 et 1933 
du Gode civil ; — Vidant notre déli- 
béré : — Attendu qu'il résulte des 
explications et des plaidoiries des 
parties que, le samedi 25 août, 
vers dix heures et demie du soir, 
plusieurs individus de nationalité 
belge, parmi lesquels se trouvait le 
demandeur, sont entrés dans le dé- 
bit de boissons du défendeur et s'y 
sont fait servir des consommations 
qu'ils ont payées ; qu'au moment de 
se retirer, le demandeur a demandé 
au sieur Dumast la permission de 
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laisser un paquet d'effets pendant 
quelques instants dans son établisse- 
ment ; qu'aucun d'eux n'a demandé 
à loger chez le sieur Dumast ; qu'ils 
n'ont point non plus fait connaître 
leurs noms ; qu'aucune recomman- 
dation spéciale n'a été faite audit dé- 
fendeur relatiTement soit au dépôt, 
soit à la remise dudit paquet ; que, 
le lundi 27 août, Tun d'eux est venu 
réclamer ce paquet et Ta emporté ; 
était-ce le demandeur? c'est ce que 
le sieur Dumast n'a pu affirmer, tous 
lai étant inconnus ; — Attendu que, 
de l'aveu môme du demandeur, il 
est parfaitement établi que celui-ci 
est entré dans l'établissement de Du- 
mast dans l'unique but d'y prendre 
une consommation ; qu'il n'avait pas 
l'intention d'y loger ; qu'il n'a rien 
demandé à ce sujet ; qu'il n'a même 
pas fait connaître son nom ; qu'il a 
été prendre logement chez un autre 
aubergiste ; que, dès lors, il n'y avait 
pas nécessité pour lui de déposer son 
paquet chez Dumast et de l'y laisser 
pendant plusieurs jottrs, alors surtout 
qu'il logeait ailleurs; — Attendu 
qu'en agissant comme il Ta fait, le 
demandeur a été négligent et im- 
prudent, et qu'il doit supporter les 
conséquencesde sa négligence et de 
son imprudence ; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 1952 du Gode ci- 
vil, les aubergistes et hôteliers sont, 
il est vrai, responsables» comme dé- 
positaires, des effets apportés par le 
voyageur qui loge chez eux, parce 
que le dépôt de ces sortes d'effets est 
regardé comme un dépôt nécessaire ; 
mais qu'il a été jugé par la Cour de 
cassation, le 26 janvier 1875, que 
cette responsabilité, imposée aux au- 
bergistes par ledit article 1952^ ne 
peut être étendue, par analogie, aux 
propriétaires d'établissements pu< 



blics, tels que restaurants, débits de 
boissons, qui, bien qu'ouverts au pu- 
bliCy ne rentrent pas dans la caté- 
gorie des logeurs; — Attendu que, 
dans l'espèce, le défendeur a agi 
non en qualité d'aubergiste, mais 
bien de marchand de vin ou débi- 
tant de boissons ; que^ conséquem- 
ment, en consentant, par pure com- 
plaisance et sans exiger aucune ré- 
tribution, au dépôt dans son établis- 
sement du paquet dont s'agit, ledit 
Dumast n'était pas soumis à l'étroite 
responsabilité du dépôt nécessaire ; 
— Attendu enfin qu'il n'est nulle- 
ment démontré que ledit Dumast 
ait commis une faute lourde pou- 
vant engager sa responsabilité : — 
Par ces motifs, déclarons le de^ 
mandeur non recevable, en tout cas^ 
mal fondé dans sa demande, l'en dé- 
boutons et le condamnons aux dé-* 
pens de l'instance. » 

Obsenrations. — Solution parfai- 
tement jBxacte. Les dispositions des 
articles 4952 et suivants du Gode 
civil, qui établissent à la charge des 
aubergistes et hôteliers une pré- 
somption contraire au droit com- 
mun, fondée sur le caractère néces- 
saire du dépôt à eux fait par les 
voyageurs qu'ils reçoivent dans leur 
auberge et hôtellerie, et qui aggra- 
vent ainsi, en ce qui les concerne, 
d'une façon très sensible, les condi- 
tions ordinaires de la responsabilité, 
telle qu'elle est régie par les règles 
du droit commun. — Ces disposi- 
tions, disons-nous, et la responsabi- 
lité toute spéciale qu'elles créent, 
doivent être considérées comme ex- 
ceptionnelles, comme essentielle- 
ment limitatives et comme ne pou- 
vant, par suite, être étendues à d'au- 
tres personnes que celles exprès^- 
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sèment et nominémeût désignées 
dans le texte môme de Tarticle i952, 
c'est-à-dire les aubergistes et les hô- 
teliers. Mais elles ne sauraient être 
appliquées, par analogie^ aux pro- 
priétaires d'établissements qui^ bien 
qu'ouverts au public, ne rentrent 
cependant pas dans la catégorie des 
auberges ou hôtelleries, el notam^ 
ment au propriétaire d'un café ou 
d'un débit de boissons. Voir Gass., 
26 janvier 4878, J. du PaL, 4875, 
619, D,, />., 4875, I. 819: Oaen, 
J7 décembre 4872, D., P., 1876., 
II, 190; Trib. civ. de la Seine, 
V chambre, 21 mars 4882, G, du 
PuL, 1882, I, 497. Sic, Duvergier 
(continuation de TouUier), t. XXI, 
n^ 5:22 ; P. Pont, Des petits contrats, 
1. 1^\ n- 528 ; Aubry et Rau, 4» édit., 
t. IV, § 406, texte et note 4, p. 628 ; 
Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. V, 
§730,note 1 ,p. 13; notre Dictionnaire 
GÉNÉRAL, 4' édïi.,y^ Aubergiste, etc., 
n'^' 37, 62. — Contra, Troplong, Dé- 
pôt, n*» 229 ; Sourdat, Responsabilité ^ 
t, ÏI, n** 939 ; Gurasson, Traité de la 
compétence des juges de paix, 4* édit., 
t. 1'% p. 326, n« 810, texte et 
note i. 

Dans notre espèce, la personne 
qui avait reçu le dépôt du voyageur 
était débitant de boissons en même 
tfimps qu'aubergiste ; mais, comme 
le voyageur n'était entré dans son 
établissement que pour y prendre^ 
une fois en passant, des consomma- 
tions, sans y retenir de chambre ni y 
loger, et que, bien plus, il était allé 
prendre son logement dans une au- 
tre auberge, on devait en conclure 
que c'était au débitant de boissons 
et non h Taubergiste qu'il avait con- 
fié son dépôt, et que, par suite, ce 
dépôt n'avait plus ce caractère de 
nécessité qui est le fondement môme 



de la responsabilité spéciale que Tar- 
ticle 1952 du Gode civil fait peser sur 
les aubergistes. Ët^ en tout cas, les 
aubergistes ne sont responsables, 
comme dépositaires, dans les termes 
de ce dernier article, que des effets 
apportés par le voyageur qui loge 
chez eux. Or^ dans l'espèce actuelle, 
le voyageur n'avait pas logé chei 
l'aubergiste auquel il avait déposé 
ses effets, donc celui-ci ne pouvait 
être responsable de ces effets,comme 
d'un dépôt nécessaire, ni être sou- 
mis, par conséquent, à la r^ponsabi- 
lité rigoureuse exceptionnelle des 
articles 1952 et suivants du Gode 
civil. Il n'était plus qu'un déposi- 
taire ordinaire, responsable dans les 
termes du droit commun; et, du 
moment qu'il n'était relevé contre 
lui aucune faute, imprudence ou 
négligence, il ne pouvait encourir 
aucune responsabilité pour la perte 
des objets qui lui avaient été dépo- 
sés. — Voir, dans ce sens, Trib. de 
paix d'Espalion, 17 novembre 4858, 
Bulletin spécial, etc., 4859, p. 227, 
comp. ; Trib. de paix du sixième ar- 
rondissement de Paris, 20 août 1874, 
Bulletin spécial, etc, 4874, p. 275. 



JuAtictt de paix Au canton d« Sogrè 
(Bfaine-et-IiOire}. 

PréiiéBiU: M. HILON, 0. k.,jugê df paix, 

42 décembre 1888. 

BêfMnde en payement de fournitures de 
pain. '-^lAbéroHon prétendue. — Foti 
iUieite ou contraire aux bonnes maurs. 

L'extinction d'une obligation, pas plus 
que l'obligation elle-même^ ne peut ré- 
sulter d'un fait illicite ou contraire aux 
bonnes mœurs. 

Spécialement celui qui se reconnaît dé- 
biteur de fournitures n'esl pas fondé i 
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soaienir que sa femme l*a parfaitement 
libéré en se livrant à son créancière 

Ainsi décidé par le jugement sai-* 
Tant: 

« Nous, JUGB DÇ PAIX : — Statuant 
par jugement contradictoire en pre- 
mier ressort; — Attendu que Gohier, 
boulanger, a actionné Giraud, car- 
rier, en payement de la somme de 
143 fr . !0, qu'il lui devait pour four- 
niture de pain ayant ce jour ; — At- 
tendu que Giraud reconnaît avoir 
reçu le pain dont le prix lui est de- 
mandé, mais qu'il déclare que sa 
femme Ta parfaitement libéré en se 
livrant à Gobier ; — Attendu qu'en 
lui prenant du pain à crédit, moyen- 
nant un prix par avance déterminé, 
Giraud a légalemend contracté en- 
vers Gohier une obligation à payer 
(C. civ., 1108) ; — Attendu que celui 
qui se prétend libéré doit justifier le 
payement ou le fait qui a produit 
sa libération (G. civ., 1315); — At- 
tendu que Textinction d'une obliga- 
tion, pas plus que l'obligation elle- 
même, ne peut résulter d'un fait 
illicite, c*est-à-dire d'un fait ou pro- 
hibé par la loi, ou contraire aux 
bonnes mœurs et à Tordre public 
(C. civ., 1131);— Par ces motifs, 
disons 1^ moyen de libération invo- 
qué par Giraud non recevable ; en 
conséquence, le condamnons à payer 
au demandeur, et sans délais la 
somme de i43 fr. 10, qu'il lui doit 
pour les causes susénoncées, ainsi 
qu'aux intérêts de droit et aux dé- 
pens. » 

Observations. — L'exception de 
libération invoquée parle défendeur 
avait le mérite de la nouveauté, car 
nous n'avons pas connaissance qn'un 
tel moyen ait jamais été loulevé en 



justice. H est clair qu'il né pouvait 
réussir. Si l'obligation ne peut avoir 
aucun effet lorsqu'elle repose sur une 
cause illicite, c'est-à-dire contraire à 
la loi et aux bonnes mœurs, la même 
cause ne peut pas davantage avoir 
pour effet l'extinction d'une obliga- 
tion valablement contractée. 



Trflnuial «• f^mlç poUee en «iitto^ 
de Vuleiranche 
(Rkdaf). 

* Préiulent : M, BENDER, jugé de voix. 

m ' 

42 mars i869. 

tlehirage éleelrique^Arrété prohibitif 4u 
maire. — Infraction d VainêW ^ Pr(h 
cès-verbaux, — Jugement par défaut. 
— Opposition. — Recours au conseil 
d'État, — Demande de sursis.^ Léga- 
lité de l'arrêté. — Condamnatim du 
prévenu. 

MvL arrêté du maire pris légnleoient et 
d4Q8 las limites de ses attributions est 
exécutoire tant qu'il u*a pas été régulière- 
ment réformé; en consé(}ueiice, l'infraction 
à un tel arrêté doit être réprimée par T ap- 
plication de l'article 471 n^ 15 du Gode 
pénal. 

Le recours au oonseil d'État n'étant 
pas suspensif, le Juge de police doit refti'* 
sèF le suriii demandé sur le m^tif que 
lé pré^Btt aurait fermé an reooun eontre 
l'arrêté du maire. 

11 appartient «u maire, dans l'iAtérêt d# 
la sécurité publique, de prendre un arrêté 
soit permanent, soit in(}ividuel et tempo- 
raire^pour défendre de poser des 01s élec- 
triques dans les rues et places de la com- 
mune. 

Ainsi décidé dans les eircon« 
stances que voici : 

Suivant exploit de l'huissier Mil' 
let, le sieup Parent a fait citer, pour 
Tandienoe de simple police du 
iS février, M. Pêne, eommissaire 
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de police de Villefranche, pour voir 
statuer sur le mérite de Topposition 
qu'il a formée au jugement du Tri- 
bunal de simple police de cette 
ville, rendu contre lui le 29 janvier 
dernier. 

M' Marchand, avoué, a dé- 
posé des conclusions écrites dont 
il a requis la transcription au Greffe 
de la justice de paix ; elles tendent 
à ce que ledit sieur Parent soit reçu 
opposant aujugement de défaut ren- 
du contre lui le 29 janvier dernier, 
jugement qui Ta condamné à 
2 francs d'amende et aux dépens, 
ainsi qu'à Tenlèvement des appareils 
placés par lui pour le transport de 
rénergîe électrique^ dans les huit 
jours de la signification dudit juge- 
ment 

Les conclusions et la plaidoirie 
de M* Marchand sont longue- 
ment développées, et il est inu- 
tile de les transcrire ici in extenso. 
Toutes sont du reste examinées 
et discutées Tune après l'autre 
dans le dispositif ci-après : 

Ces conclusions tendent à ce 
qu'il plaise au Tribunal de police : 
<c Recevoir l'opposition du sieur 
Parent au jugement rendu contre 
lui, par défaut, le 29 janvier der- 
nier, dire et juger que l'arrêté en la 
forme et son effet exécutoire étant 
contesté formellement par le con- 
cluant, il y a lieu de surseoir à 
statuer jusqu'à ce que l'autorité ad- 
ministrative actuellement saisie ait 
statué sur cette question préjudi- 
cielle et sa compétence exclusive; 
— Subsidiairement et pour le cas 
où, par impossible, le Tribunal es- 
timerait ne pas devoir surseoir, dire 
et juger que l'arrêté du 3 janvier 
4889 ne saurait servir de base à 
la poursuite, commQ illégalement 



rendu; — Dire qu'il est illégal^ 
comme étant individuel et non con- 
forme à une loi ou règlement en 
vigueur; — Dire qu'il est illégal en ce 
qu'il a été pris en violation du prin- 
cipe de la liberté de l'industrie 
proclamée par la loi des 2-f 7 mars 
1791 et dans un intérêt privé; — 
Relaxer en conséquence le con- 
cluant des fins du procès-verbal et 
le renvoyer sans dépens, n 

L'affaire ayant été remise à Van- 
dience du 26 février pour le dépôt des 
conclusions du ministère public ; à 
cette audience, celui-ci a conclu à 
son tour au maintien des conclu- 
sions prises par lui le 29 janvier 
1889 et cela dans leur entier; il a 
soutenu que l'arrêté du 13 jan- 
vier 1889 était régulier dans la 
forme et le fond et devait recevoir 
son application dans les formes 
prescrites par les paragraphes 5 et 
15 de l'article 471 du Gode pénal. 
Ces conclusions également écrites 
et signées sont examinées dans le 
dispositif ci-après, elles tendentà ce 
que : 

« Vu les instructions de M. le 
ministre des travaux publics et 
les observations de M. le ministre 
de l'intérieur; — Vu les ar- 
ticles 471, n^ 5 et 15, du Code 
pénal; —Vu la loi du 21 mai 1836 
sur les chemins vicinaux; — Vu 
Tarticle 319 de l'instruction géné- 
rale sur le service des chemins vici- 
naux du 6 décembre 1870; — Va 
les articles 179 et 199 du règlement 
général sur les chemins vicinaux 
en date du 12 février 1872; - Vu 
la loi du 5 avril 1884, articles 90 à 
98 ; — Vu le procès-verbal de con- 
travention dressé à la date du 
19 janvier 1889 par l'agenl-voyer de 
Villefranche et celui dressé par le 
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commissaire de police le 29 janvier 
môme année, desquels deux procès- 
verbaux il a été donné lecture ; — 
Il plaise au Tribunal statuer d'ur- 
gence sur ces procès-verbaux, or- 
donner la destruction des câbles et 
ioâlallations de toutes natures pla- 
cés par la Société d*électricité de 
YilJefranche au-dessus du sol du 
chemin vicinal ordinaire, n^ 6, dit 
u du faubourg du Nord au faubourg 
il du Midi )) et des rues Humblot et 
Corlin, de la Sous-préfecture, des 
Rempartsdu Pont-Neuf, en un mot, 
débouter Parent de son opposition, 
maintenir en son entier le jugement 
de défaut du 29 janvier qui Ta con- 
damné à 2 francs d'amende, aux 
dépens, et à enlever les fils posés 
dans un délai de huit jours de la si- 
gnification dudit jugement, la durée 
de la contrainte par corps étant 
ilxée à deux jours, et condamner en 
outre ledit Parent en tous les dé- 
pens de la présente instance. » 

Le 12 mars jugement en ces 
termes ; 

u LE TRIBUNAL : — Attendu 
que l'opposition formée par le 
sieur Parent est régulière en la 
forme et qu'il y a lieu de Tac- 
cueilUr, recevons ledit Parent op- 
posant au jugement rendu par nous 
le 29 janvier dernier, et statuant 
sur les conclusions prises devant 
nous à nos audiences des 12 et 26 
février dernier; —Attendu que Pa- 
rent, par l'organe de son manda- 
taire, conteste la légalité de l'arrêté 
pris par le maire de Villefranche, 
le 13 janvier dernier, pour illégalité 
dans la forme et dans le fond ; — 
En ce qui concerne la forme : — At- 
tendu que Parent soutient que le 
maire ne pouvait, dans l'espèce, 

JUILLET 1889. 



prendre un arrêté individuel, mais 
seulement un arrêté permanent, 
lequel n'était exécutoire qu'un mois 
après sa publication, et que la con- 
travention relevée a été cependant 
poursuivie avant l'expiration du dé- 
lai prescrit; — Attendu que le juge 
de police a le droit et le devoir 
d'examiner si les arrêtés ou contra*» 
ventions, en vertu desquels les in- 
culpés sont traduits devant lui, ont 
été légalement pris par l'autorité 
(Gass.,7 mars 1874); et que, dès lors, 
on ne saurait soutenir que c'est à 
l'autorité administrative seule qu'il 
appartient de rechercher si l'arrêté 
est régulier en la forme et appli- 
cable; — Attendu que le caractère 
de l'arrêté ne saurait faire de doute; 
qu'il contient des prohibitions s'a- 
dressant, il est vrai, à un seul indi- 
vidu, ou des dispositions s'adressant 
à un établissement déterminé, mais 
que ces dispositions sont prises 
dans l'intérêt de tous les habitants 
et que c'est là précisément ce qui 
constitue la valeur de l'arrêté dont 
s'agit. Voir Jay, Compétence géné- 
rale des Tribunaux de simple police^ 
page 385 et les nombreux arrêts 
qu'il cite notamment, Gass.» 20 juil- 
let 188i, 8 octobre 1824, 1»' juil- 
let 1838, etc.; — Attendu que Parent 
justifie avoir formé, à la date du 
11 février 1889,un recours pour excès 
de pouvoir devant le conseil d'État 
et soutient que le juge saisi doit 
surseoir jusqu'à ce que cette juri- 
diction, seule compétente, ait sta- 
tué sur la question; — Attendu que 
l'arrêté dont s'agit étant légal dans 
la forme, cet arrêté est exécutoire 
tant qu'il n'a pas été régulièrement 
réformé et que le Tribunal de police 
doit refuser le sursis demandé (Gass. 
6 mars 1879); que bien plus le re- 

14 
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cours formé le 11 février der- 
nier n^est pas suspensif, puisque la 
loi du ^i mai i872, sur la reconsti- 
tutioD du conseil d'État, le men- 
lionne forraellement en son ar- 
ticle 24, lequel est ainsi conçu : « Les 
« recoure formés contre les déci- 
le sions ûes autorités administratives 
« continueront à n'être pas suspen- 
u sifs » ; — En ce qui concerne le 
fond ; — Attendu que s'il est vrai 
que les arrêtés municipaux ne 
peuvent abolir les règlements des 
préfets et surtout un décret du chef 
de l'État, tel que celui rendu en la 
matière le 15 mai 1888, on ne sau- 
rait attribuer ce caractère à l'arrêté 
du 13 janvier 1889, lequel enjoignait 
uniquement à Parent « d'avoirà faire 
«enlever dans un délai de quarante- 
abuit heures à compter de la noti- 
« ûcaLion, les câbles déjà placés*», 
qu'une semblable prohibition n'a- 
joule rien en effet et n'a môme au- 
cun rnpporl avec ledit décret, lequel 
ne s'occupe nullement des ques- 
tions de voirie; — Attendu que vai- 
nement Parent articule avoir obéi 
aux injonctions de ce décret en 
faisant k la préfecture du Rhône la 
déclaration exigée, puisque ce fait 
n*est point contesté ; mais qu'il ne 
justitie pas ne porter par ses agis- 
sements aucune atteinte à la sécu- 
rité des poî^sants ou à la sûreté de la 
voie publique; que Tautorité muni- 
cipale 'à seule ici pouvoir d'appré- 
cier; -^ Attendu que les attributions 
des maires concernant la petite 
voirie sont clairement établies par la 
loi de (790; commodité, sûreté de 
la voie publique, etc., le tout prévu 
en partie par les paragraphes sus- 
m%éh de Tarlicle 471 du Code pénal; 
que la loi des 48-22 juillet 1837 les 
a non moins définies, et que la loi du 



5 avril 1884 a confirmé lesdites at- 
tributions (voir art. 90, 91, 92, 94, 
96 de ladite loi); que, bien plus, 
l'article 97 de la même loi porte 
textuellement : « La police muni- 
« cipale a pour objet d'assurer le 
« bon ordre, la sûreté et la salubrité 
« publiques. Elle comprend notam- 
« ment : !• Tout ce qui intéresse la 
« sûreté et la commodité du passage 
« dans les rues, quais, places et voies 
« publiques, ce qui comprend... Tin- 
« terdiction de rien exposer aux 
« fenêtres ou aux autres parties des 
a édificeSy qui puisse nuire par sa 
« chute » ; — Attendu qu'en outre 
de ces lois, un règlement de voirie, 
en date, à Villefranche, du 7 février 
4873, approuvé le 31 mars suivant 
par M. le préfet du Rhône, et 
dont il a été question aux débats, 
loin d'apporter aucune restriction à 
ces pouvoirs que l'autorité muni- 
cipale tient de la loi, les a eu pour 
ainsi dire confirmés; — Attendu 
qu'il appartient aux maires de 
prendre des arrêtés pour tout ce qui 
touche à la sûreté publique dans 
leur commune et pour la garantir, 
ils peuvent, suivant les cas, procé- 
der soit par voie d'arrêtés perma- 
nents, soit par voie d'arrêtés indi- 
viduels ou temporaires; — Attendu 
que le rapport du ministre joint 
au décret du 45 mai 1888, rap- 
port promulgué avec ce décret, 
mentionne textuellement : « Que 
« quelques accidents, dont certains 
(( ont malheureusement été suiris 
(( de mort d'homme, ont mis en évi 
« dence les dangers que présente, 
a dans certains cas, le contact du 
« corps humain avec les conduc< 
« teurs traversés par de puissants 
« courants. D'autre part, l'expé- 
« rience prouve que l'éclairage élec- 
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<i trique, considéré à juste titre 
(c comme propre à diminuer les 
« chances d*incendie, peut au con- 
«traire les augmenter... Cette si- 
(' tuation intéresse la sécurité pu- 
« blique » ; — En ce qui concerne 
les autres moyens invoqués par 
l'opposant : — Attendu que Parent 
soutient que Farrêté du 31 jan- 
vier a été pris dans l'intérêt spé- 
cial d'un industriel (en Tespèce la 
Compagnie du gaz), au préjudice 
d'un autre particulier (en l'espèce 
la Société de l'électricité de Ville- 
franche), ce qui constituerait un 
véritable détournement de pou- 
voirs; — Attendu que le juge de 
police E'a point à examiner la con- 
venance, la tendance ou l'opportu- 
nité des arrêtés pris par l'autorité 
municipale; qu'il est établi que 
l'arrêté individuel du i3 janvier a 
été pris dans un intérêt général de 
sûreté ou de sécurité publiques, et 
que toute considération de la nature 
de celle ci-dessus invoquée n'est 
nullement de la compétence de la 
juridiction suivie; — Attendu 
qu'en présence des dispositions de 
l'article 552 du Code civil, l'oppo- 
sant ne saurait soutenir sérieuse- 
ment que la ville ne peut prétendre 
à la possession de la partie d'atmo- 
sphère située au-dessus des voies 
publiques, alors du reste qu'on ne 
lui conteste pas la possession du 
sol; que la jouissance de ce sol 
comporte nécessairement la jouis- 
sance de ce qui est au-dessus ; que 
cela est si vrai que chacun a le droit 
d'exhausser, autant qu'il lui plaît, 
les bâtiments lui appartenant, abs- 
traction faite, bien entendu, des 
lois et règlements qui peuvent exis- 
ter en la matière ; — Attendu que 
s*il est vrai qu'un arrêté, pris en 



mairie le 15 octobre 1887, avait au- 
torisé Parent à poser des fils élec- 
triques sur les rues et places de 
Villefranche, cet arrêté n'a point été 
notifié à l'intéressé et qu'il est en 
conséquence absolument sans va- 
leur; — Attendu, au reste, que cet 
arrêté stipulait expressément que 
(( la présente autorisation pourra 
ce toujours se retirer si des contes- 
« tations venaient à se produire sur 
« le droit de la ville de donner une 
« semblable permission ». Qu'une 
décision préfectorale motivée, du 
27 octobre 1887, dûment notifiée à 
M. Parent, est venue terminer cette 
question de permission de voirie 
communale, de laquelle il ne sau- 
rait plus être question aujourd'hui, 
alors surtout que Parent lui-môme 
nie actuellement la nécessité d'une 
permission de voirie; — Attendu 
que de tout ce qui précède, il résulte 
que l'arrêté pris par M. le maire de 
Yillefranche le 13 janvier est légal à 
la fois dans la forme et dans le fond ; 
que les arrêtés de cette nature sont 
exécutoires immédiatement après 
leur publication, qu'ils sont tempo- 
raires (Cass. 3 juillet 1873); — 
Attendu que suivant une jurispru- 
dence constante, les contrevenants 
aux arrêtés concernant la petite 
voirie et aux règlements munici- 
paux doivent être condamnés non 
seulement à l'amende, mais à la 
démolition des ouvrages (Cass. 
19 août 1841 et 14 octobre 1852); — 
Vu les procès- ver baux dressés : 
rie 19 janvier 1889 par l'agent- 
voyer cantonal de Yillefranche; 2® le 
29 janvier même mois par le com- 
missaire de police de la même ville ; 
— Vu les lois précitées, notamment 
celle du 5 avril 1884 ; — Vu les rô- 
glements de voirie ci-dessus visés et 
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notamment celui du 7 février 1872; 
c^ Yu Tarticle 471 du Code pénal; 
— Vu les articles J 61, 162 et 172 du 
Code d'instruction criminelle; — 
Par ces motifs, statuant par ju* 
gement contradictoire en premier 
ressort, faisant droit sur Toppo- 
sition formée par Parent au juge- 
ment rendu par nous, par défaut, le 
âO janvier dernier, déboute le sieur 
Parent de cette opposition; — Or- 
donne que ledit jugement sera 
exécuté selon sa forme et teneur, 
Gondamne,en outre, Parent aux frais 
faits sur opposition, liquidés, pour 
ceux de citation, à 5 fr. 10, outre 
le coût du présent jugement et tous 
légitimes accessoires* » 

Observations. -- Solutions 
exactes et conformes à une juris- 
prudence bien établie. Voir au sur- 
plus les nombreux arrêts cités dans 
la sentence; voir aussi notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL, V» Arrêté muni^ 
Ctpai et Pouvoir administratif. 



JnsUott de paijt du Chàteea (Hé d*01èron) 
( Charente-Inférieure) . 

Président : M. PIRON, juge de paix. 

12 octobre 1888. 

Dommages-intérêts, — Vente verbale] de 
récoltes.— Inexécution, — Action per- 
sonnelle et mobilière. — Compétence. 

Est personnelle et mobilière la demande 
tendant soit à l'exécution de conventions 
verbales, non contestées, ayant pour objet 
une Tente de récoltes, soit à la condam- 
nation du vendeur à des dommages-inté- 
rêts en cas d'inexécution desdites coq^ 
Tentions. 

£n conséquence, une pareille demande 
est en principe de la compétence du juge 
de paix, et sa valeur est suffisamment dé- 



terminée par le chiffre d^s dommages- 
intérêts qui forment la seconde branche 
de Talternative. 

Ainsi jugé dans les termes sui- 
vants, qui font suffisamment con- 
naître les faits de la cause : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attecdu 
que la demande des sieurs Comte et 
Giraudeau, syndics de la faillite des 
sieurs Poitou frères, a pour but de 
faire condamner Brunet à leur livrer 
la quantité de sel par lui vendue 
auxdits frères Poitou, avant leur dé- 
claration de faillite, avec rengage- 
ment pris par eux de lui solder in- 
tégralement le prix convenu avec 
ces derniers, ou dans le cas d'inexé- 
cution, à le faire condamner à leur 
payer la somme de 200 francs à titre 
de dommages-intérêts ; — Attendu 
que le sieur Brunet n'a point con- 
testé les termes du marché passé 
avec les frères Poitou et relatés dans 
la citation ; qu'il s'est borné à de- 
mander à ce que les syndics soient 
purement et simplement déclarés 
mal fondés dans leur action ; qu'ils 
en soient déboutés et, reconvention- 
nellement, qu'ils soient condamnés 
en 150 francs, à titre de dommages- 
intérêts, pour réparation du préju- 
dice catisé par leur injuste action ; 
— En la forme, — Attendu que aous 
nous trouvons en présence d'une 
demande tendant à Texécution de 
conventions qui ne sont pas contes- 
tées et qui ont pour objet la vente 
de récoltes faites par le propriétaire 
à des commerçants, ou à la condam- 
nation de celui-ci en 200 francs à 
titre de dommages-intérêts dans le 
cas d'inexécution; — Attendu, par 
conséquent, que cette demande est 
purement civile, personnelle et mo- 
bilière, et rentre dès lôrs, aux termes 
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derarticIel«'deIaloidù25mai4838, 
dans le cadi^ de noire compétence, 
la somme réclamée ne dépassant 
pas 200 francs; — Au fond : — At- 
tendu qu^il n*est pas dénié par le 
défendeur, qu'au mois de janvier 
dernier, il a vendu aux frères Poitou, 
le sel provenant de sa récolte et se 
trouvant dans ses marais ; qu'une 
certaine quantité de ce sel a été déjà 
enlevée par les acheteurs, avant leur 
déclaration de faillite, dans le cou- 
rant des mois de mars et avril, bien 
que Tenlèvement devait avoir lien 
avant fin février; et qu'enfin, il en 
reste encore une portion à livrer qui 
est évaluée par les demandeurs à 
environ 185 hectolitres; — Attendu 
qu'il n^est pas justifié que ce marché 
ait été résilié depuis ; que, jusqu'à 
ce jour, aucune mise en demeure 
n'a même été donnée aut acheteurs 
ou à leurs représentants, d'avoir à 
prendre livraison, ou tout au moins, 
à faire procéder contradictoirement 
à l^estimation du sel restant et à 
payer le montant de cette estimation 
ainsi que le veut l'usage des lieux ; 

— Attendu, par couséqueut, que 
rien ne vient démontrer que Tobli* 
galion contractée par le sieur Brunet 
ne subsiste pas encore ; que, malgré 
cela, il se refuse à faire la livraison 
réclamée par les syndics, en se bor- 
nant à demander à ce que ces der« 
niers soient déboutés de leur action ; 

— Attendu, cependant, qu'aux ter- 
mes de l'article 578 du Code de com- 
merce, les syndics, sous l'autorisa- 
tion du juge-commissaire, peuvent 
exiger la livraison des marchandises 
venduesen payant au vendeur le prix 
convenu entre lui et le failli ; — At- 
tendu, d'un autre côté, que d'après 
l'article 1613 du Code civil, si le ven- 
deur peut se reftiser à la délivrance 



dans lecas où^depuis laventetTache* 
teur est tombé en faillite, ou en état 
de déconfiture, en sorte qu'il se 
trouve en danger imminent de per- 
dre le prix, cette faculté cesse sî 
l'acheteur offre de payer comptant» 
et que, par conséquent» le vendeur 
se trouve garanti de tout risque d6 
perte ; — Attendu que les deman- 
deurs remplissent les conditions exi- 
gées par les deux articles susrela tés y 
puisqu'ils offrent de payer intégrale- 
ment et au moment de la livraison, 
le prix convenu entre le défendeur 
et les faillis; -^ Attendu, dès lors, 
que le sieur Brunet n'a aucun motif 
et qu'il n'en invoque du reste auouni 
pour se soustraire aux conséquences 
de son engagement, dont l'obliga- 
tion principale est la livraison de la 
chose par lui vendue ; <— Attendu, 
par suite, que la demande des sieurs 
Comte at Giraudeau se trouve de ee . 
chef amplement justifiée ; -^Attendu 
qu'en raison de l'augmentation con^ 
sidérable du prix du sel, depuis 
l'époque de la vente, il est incontes- 
table que^dans le cas où le défendeur 
persisterait dans son refus d'exé- 
cuter son obligation, il causerait à 
la masse des créanciers de la faillite 
des frères Poitou, représentée par 
les demandeurs en leur qualité de 
syndics, un préjudice dont il devrait 
réparation; ^ Attendu qu'il nous 
est possible, d'après les éléments de 
la cause, d'apprécier l'importance de 
ce préjudice et de fixer dès nminte- 
nant le montant des dommages- 
intérêts qui seraient alors dus; — 
Quant à la demande reconvention- 
nelle : ^ Attendu qu'en formant la 
présente action, les syndics de la 
faillite Poitou ont agi dans l'intérêt 
de la masse des créanciers, se con- 
formant en cela aux obligations de 
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leur mandat; qu'ils n*ont fait, du 
reste, qu'user d*un droit qui leur est 
conféré par la loi ; — Attendu, au 
surplus, que le défendeur ne justifie 
pas avoir éprouvé, de ce fait, un 
préjudice quelconque; — Attendu, 
enfin, que la partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens; — 
Par ces motifs, jugeant contra- 
dictoirement et en premier ressort; 
— Disons que,dan$ les trois jours de 
lasignificationdu présent jugement, 
le sieur firunet sera tenu de livrer, 
sur ses marais, aux demandeurs es 
qualité, la quantité de sel restant à 
livrer, sur celle vendue par lui aux 
frères Poitou et évaluée par lesdits 
demandeurs à environ i85 hectoli- 
tres ; — à la charge par ces derniers, 
ainsi qu'ils l'ont du reste offert, de 
payer comptant et intégralement le 
prix convenu, soit 20 francs par 
18 hectolitres 50 litres; — sinon, et 
dans le cas de refus d*eifectuer cette 
livraison dans ledit délai, condam- 
nons ledit sieur Brunet à payer aux 
demandeurs, toujours en leur dite 
qualité, la somme de âOO francs à 
titre de dommages-intérêts. — Dé- 
clarons ledit sieur Brunet non rece- 
vable, ou, en tout cas, mal fondé 
dans sa demande reconventionnelle 
et ren déboutons. •» Le condamnons^ 
enfin, aux dépens liquidés à i2fr.92, 
de même qu'aux coût et expédition 
du présent jugement. » 

Observations. —Solution exacte. 
D'une part, il est de principe que la 
demande tendant soit à Texécution, 
parle défendeur, d'accords verbaux^ 
non contestés^ ayant pour objet une 
vente d'objets mobiliers consentie 
par ce dernier, c'est-à-dire à la li- 
vraison par le vendeur des objets 
vendus, soit à la condamnation du 



défendeur à des dommages-intérêts, 
en cas d'inexécution de ladite vente, 
constitue une action personnelle et 
mobilière qui rentre dans la compé- 
tence du juge de paix, telle qu'elle 
est fixée par l'article 1" de la loi du 
25 mai 1838. En effet, une pareille 
action est personnelle, en tant qu'elle 
est dirigée par le demandeur contre 
l'individu personnellement obligé 
envers lui, en vertu du contrat de 
vente, à lui délivrer la chose vendue; 
et elle est mobilière, en ce qu'elle a 
un meuble pour objet. Cette doctrine 
a été consacrée par un arrêt de la 
Cour de cassation, du 9 avril 1»79, 
Annales 1879, p. 373, qui décide qae 
le juge de paix, saisi d'une demande 
en dommages-intérêts à raison d'une 
prétendue inexécution d'accords 
verbaux intervenus entre les parties 
est en principe compétent pour en 
connaître, et ne cesse de l'être que 
si la convention alléguée est une 
vente d'immeubles et si cette vente 
est contestée par le défendeur, 
parce que, dans ce dernier cas, le 
litige revêt un caractère immobilier, 
du moment que sa solution dépend 
de la question préjudicielle de savoir 
si la vente verbale d'immeuble, allé- 
guée et contestée, a eu réellement 
lieu. Voir, sur ce point, notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL, 4" édit., V" Com- 
pétence civile, n* 51, et plus spécia- 
lement n*»* 68 à 7! . 

D'autre part, il ne suffit pas qu'une 
action soit personnelle ou mobilière 
pour rentrer dans la compétence du 
juge de paix ; il faut encore que 
sa valeur soit déterminée par la de- 
mande. Or, il est de principe qu'une 
demande alternative est suffisam- 
ment déterminée, bien que l'un des 
termes en soit indéterminé, si Tau- 
tre terme de l'alternative est lui- 
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même déterminé et détermine ainsi 
la valeur du premier terme. Dijon, 
a juin 1869, J. du Pal, 1869, 840 ; 
Bourges, 25 novembre 1873, J. du 
Pal,, 1874, 745; Gass., 27 mai 1878, 
J, du Pal., 1879, 642. — Dans notre 
espèce, il s'agit bien d'une demande 
alternative, puisqu'elle laisse au dé- 
fendeur le droit d'option entre l'exé- 
cution de la convention verbale in- 
tervenue entre lui et le demandeur, 
et le payement d'une somme de 
200 francs à titre de dommages- 
intérêts s'il préfère se décharger de 
celte exécution. Donc, la valeur de 
la demande se trouve nettement dé- 
terminée par le second terme de 
Talternative , et, comme cette valeur, 
fixée à 200 francs, n'excède pas le 
taux de la compétence du juge de 
paix en matière personnelle ou mo- 
bilière (art. i*' de la loi du 25 mai 
1838), il en résulte que le juge de 
paix du Château était compétent 
sous tous les rapports pour statuer 
sur la demande qui lui était sou- 
mise. Voir notre Dictionnaire gé- 
néral, 4* édit., v** Compétence civile, 
n'* 68, 69, 77. 



Jastiee de paix de Bagneres-de-Bigorre 
(Hautes-Pyrènèes). 

Président : M. PINSON, juge de paix. 

3 avril 1889. 

Listes électorales. — Eésidence, — Tiers 
électeurs. — Double inscription. 

C'est à tort que la commission muni- 
cipale inscrit sur la liste électorale d*une 
commune un citoyen déjà inscrit sur la 
liste d'une autre commune, alors que ce 
citoyen^en demandant son inscription, n'a 
pas justifié de sa radiation ou du moins 
d'une demande en radiation dans ^cette 
autre commune. 



Lie tiers électeur est recevable à inter- 
jeter appel d'une décision de la commis- 
sion municipale dans les vin::l Jums deU 
publication du tableau des déci^ioas ren- 
dues par la commission, et iim\ pa^ nfiuÏQ- 
ment à compter du jour où clltis ont éiù 
rendues. 

Ainsi décidé dans les ci rcoQâiances 
que voici : 

M* Emile Tarissan^ avocat, a de- 
mandé son inscription ^ur Ui liste 
électorale de Bagnères-de-Bigarre 
où il a prétendu résidt^r depuis ^ix 
mois, y paye des contributions et 
est inscrit sur la liste un l'ordre ; — 
La commission municipule chargée 
de la revision des lisleâ ^ inscrit 
M. Tarissan sur la liste de Bagnères ; 
— Le tableau portant cette inscrip- 
tion n'a été affiché que ie 6 mars 
suivant; — M. Cazalas, électeur 
inscrit,a contesté cette inscripUon et 
s'est pourvu, par appel, devant MJe 
juge de paix de BagLicrcîit qui a 
rendu le jugement suivant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Atteudu 
qu'ayant été avisé de (:el uppel, 
M. Tarissan a déposé les conclusions 
suivantes : « Reconnaître que la 
«protestation de M. Cazalaïs est 
« nulle, comme n'ayant pas été dé- 
« posée dans le délai prescrîl par la 
« loi, les décisions des eo ai [Hissions 
« chargées du jugement des récLama- 
« tions doivent ôtrereriilues le 9fé- 
« vrier, le délai de notilientiôn de ce^ 
« décisions est fixé au i^ lévrier et 
« le délai d'appel devant le juge de 
« paix au 17 lévrier ; — Il est cepen- 
« dant à remarquer que lajurispm- 
« dence de la Cour de cassation ac- 
« corde aux parties qui riYiut pas 
« figuré dans le débat devant la corn- 
a mission et à qui, par conséquent^ 
(t les décisions de la commission ue 
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« sont pas notifiées, un délai de 
« TÏngt jours,à partir de la décision, 
«pour interjeter appel (circulaire 
((mlniâtérielledud0novembrei884); 
tî— Ce délai de vingt jours part 
f( dô ta décision de la commission; 
<f c'est-à-dire du 9 février et non 
tt d'une date fan taisiste,comme dans 
a le cas présent, du 6 mars ; — Re- 
« connaître, en outre, pour Emile 
ïi Tarissan personnellement, qu*oc- 
ic cupanl un logement à Bagnères, 
tt Chalet de la Gare, depuis le mois 
([ de j uin et étant depuis cette époque 
t( inscril au Tableau de Tordre des 
a avocats de cette ville, la question 
tt de résidence et de domicile ne 
II peut soulever aucun doute et qu'il 
it doit par conséquent être électeur 
« à Uagnères » ; — Attendu, en ce 
qui touche la fin de non-recevoir 
prise de l'expiration du délai de 
l'uppel lait par Cazalas contre Tins- 
criptioii de Tarissan sur la liste 
électorale de Bagnères, qu'alors 
même qae la décision qui le com- 
pèle eût été rendue le 9 février, le 
droit de Cazalas de se pourvoir par 
ïïppiA contre cette décision ne se 
trouvait nullement éteint pour ne 
pas Tiivoir fait le 17 février comme 
le pïéUud Tarissan; — Qu'il faut re- 
connahie que le docteur Cazalas a 
agi, pour faire son appel, comme 
tiers électeur selon son droit et qu'il 
ne pouvait faire cet appel qu'autant 
que la décision fût portée à sa con- 
naissance parle dépôt au secrétariat 
de ia mairie du tableau des déci- 
sions rendues par la commission 
municipale ;— Or, il est reconnu 
que les décisions sur les radia- 
tions lit inscriptions d'office ou 
autres n'ont jamais été déposées à la 
mairie, ainsi que lèvent la loi, avant 
le G mats dernier^ par suite de la 



négligence de la mairie et que ce 
n'est, par conséquent, qu'à partir du 
6 mars que commenceront à courir 
les délais de l'appel de Vingt jours, 
que la loi accorde aux tiers élec- 
teurs qui avaient à soulever des 
questions de rectification contre 
les énonciations de ce tableau; 
— Attendu enfin que ce prin- 
cipe a été consacré par la Cour 
de cassation le 12 avril 1881 et que 
par suite, Cazalas justifiant par une 
déclaration de la mairie, signée par 
le secrétaire de la commission mu- 
nicipale, que le tableau rectificatif 
n'avait été déposé à la mairie que le 
6 mars dernier, il y a lieu de rejeter 
la prétention du sieur Tarissan sur 
ce point; — Attendu au fond que 
M. Tarissan pour demander son 
inscription sur la liste électorale de 
Bagnères se base sur le terrain, de 
l'article 14 de la loi municipale de 
i884, qui porte que « sont inscrits 
« sur la liste électorale ceux qui ont 
a leur domicile réel dans la com- 
« mune ou qui y habitent depuis 
« six mois au moins ; 2* ceux qui 
« auront été inscrits au rôle d'une 
« des quatre contributions directes 
« ou au rôle des prestations en na- 
u ture et, s'ils ne résident pas dans 
a la commune, auront déclaré vou- 
« loiry exercer leur droit électoral»; 
— Attendu que M. Tarissan ne se 
trouve pas dans cette dernière con- 
dition ; qu'en efl'et il résulte d'une 
déclaration du percepteur de la 
ville de Bagnères qu'il ne figure sur 
aucun des rôles de sa perception ; 
que,par suite,il ne pouvait à ce point 
de vue demander son inscription 
sur 1 a liste électorale ; ^ Mais attendu 
que, sans vouloir méconnaître la 
déclaration qu'il a faite de sa rési- 
I dence de plus de six mois dans la 
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yille de Bagnères, quoique aucune 
justification de ce fait n'ait été pro- 
duite par lui pour en certifier Texac- 
tilude ; qu'il s'agit de rechercher si^ 
dans les conditions oîi il s'est placée 
il ne doit pas être repoussé dans ses 
prétentions; — Attendu que M. Ta- 
rissan a son domicile réel dans la 
commune de Bandeau , où il est né^ 
qu'il y paye ses contributionSî qu'il 
figure sur la liste électorale de cette 
commune, qu'il y a exercé son droit 
électoral au2 derniôres élections 
municipales, et qu'il prétend encore 
y rester inscrit, n'ayant fait aucune 
démarche pour se faire rayer ; — 
Attendu^ à cet égard, que nul ne doit 
être, par son fait, inscrit en môme 
temps comme électeur dans deux 
localités différentes ; que c'est là 
une disposition législative inscrite à 
rarticle 31 de la loi des 2 et SI fé- 
vrier i85i, qui porté que toute per-* 
sonne qui se sera fait inscrire et 
aura obtenu une inscription sur 
deux ou plusieurs listes sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à 
un an et d'une amende de 100 francs 
à i 000 francs ; -^ Attendu que c'est 
là une jurisprudence consacrée par 
la Cour de cassation , dans des dé- 
cisions multiples, avant la loi du 
5 avril 1884, et dont elle a formel- 
lement maintenu la décision, depuis 
la promulgation de cette loi, ainsi 
que cela résuite de deux de ses 
arrôtS) des 16 et 25 avril 188b ; ^ 
Attendu que M. Gazalas, en attaquant 
l'inscription, faite sur sa demande, 
de M. Tarissan sur la liste électorale 
par la commission municipale, a 
usé de son droit, et que cette com- 
mission aurait dû elle-même en faire 
l'application, en s'éclairant sur la 
situation électorale de M. Tarissan; 
•^ Par tous ces motifs, nous dé- 



clarons contraire à la loi et à la 
jurisprudence l'inscription de M. Ta* 
rissan sur la liste électorale de fia- 
gnères« » 

Obsenrationi. ^ Nous n'avons 
jamais pensé que, sous l'empire de 
la loi du 5 avril 1884, les inscriptions 
multiples soient interdites. Cette 
loi leur a, au contraire, ouvert la 
porte aussi large que possible, puis- 
qu'elle permet à l'électeur d'être 
inscrit au lieu de son domicile, 
comme au lieu de sa résidence de 
fait, ou encore sur la liste de la 
commune dans laquelle il paye l'une 
des quatre contributions. Si donc 
un électeur est inscrit sur la liste 
d'une commune, on ne pourrait le 
rayer sous le prétexte qu'il aurait 
été inscrit sur la liste d'une autre 
commune* Ce qui est seulement 
interdit à un électeur, sous des 
peines déterminées par la loi, c'est 
de voter dans deux communes diffé- 
rentes. Telle est la doctrine que nous 
avons toujours enseignée, et c'est 
aussi celle que professe M. Greffier, 
conseiller à la Cour de cassation , dans 
son livre sur la formation des listes 
électorales. Toutefois, nous devons 
reconnaître que, si un électeur, in- 
scrit déjà dans une commune où il 
a exercé ses droits électoraux, de* 
mande son inscription sur la liste 
d'une autre commune, il doit justi- 
fier tout au moins d'une demande 
en radiation de la liste |de la com- 
mune où il était précédemment 
inscrit, et la commission munici- 
pale, avant d'ajouter son nom sur 
une liste dans laquelle il ne figurait 
paS) doit exiger de cet électeur qu'il 
justifie de cette demande en radia- 
tion. C'est ainsi que doivent être 
entendus les arrêts de la Cour de 
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cassation yisés dans la sentence qui 
précÈtle, et la doctrine de ces arrêts 
était certainement applicable en 
l'espèce, où il s'agissait, non pas du 
maintien d'un électeur anlérieure- 
meat inscrit, mais de l'addition de 
son Dom iur une liste où il n'avait 
pas encore figuré. 



Justice de paix du XI* arrondissement 
d« Paris. 

Présideni : ^1. CRANiNEY, juge de paix. 

Î^'mail889. 

he$ponsabitih' cimle. — Vélocipède, — 
AccidenL — Chute d^un cheval. — 
Dommages-intérêts . — Auteur de l'ac- 
cident. — Priposé. — Propriétaire du 
vélocipède. ~ Double responsabilité, 

Ciilai qui, trinf^itant en vélocipède, s'est, 
pav imprailcncr-^ inattention et inobserTa- 
tion tki3 règlrrnents, jeté sur une voiture 
attelée^ vi'Qniilra sens contraire et a ainsi 
détermiud U cËmte du cheval qui s'est 
couroané kâ iKiik Jambes, est responsable 
de cf:t accident et passible de dommages- 
i attiré ttj* 

Ent civilcmen t responsable du dommage 
le propHiitEiiii! du vélocipède, alors que 
i:dui qui Je majtELLt et qui a occasionné 
Tacddi^nl i'Uui un de ses employés qui 
^^ncquittait de In mission qu'il lui avait 
confiée d^fliler prendre ce vélocipède dans 
leâ ateliers oii il se trouvait pour le rame- 
né r nu maga.SLU. 

Ainsi décidé par le jugement que 
nous reproduisons ci-après, qui fait 
sufQâamment connaître les faits de 
la cause : 

u Nous, JUGR DE PAIX : — Attendu 
que, ^UL' b demande en payement 
de 90 fraocs, à titre de dommages- 
intérêts, portée devant nous par le 
sieur Raviguier contre la dame veuve 
FraDçois,pou r la réparation du préju- 



dice qui lui a été causé par l'employé 
de ce tte dernière soit par imprudence, 
inattention et inobservation des rè- 
glements, alors qu il était monté sur 
un vélocipède appartenant à cette 
dernière, lequel s'est jeté sur la jambe 
de devant de son cbeval, qui est 
tombé et a eu les deux jambes cou- 
ronnées, nous avons, par jugement 
contradictoirement rendu entre les 
parties, le 27 du mois dernier, or- 
donné la mise en cause du sieur 
Louis Dubouis; — Attendu que, 
cette mise en cause ayant été régu- 
larisée, et ce dernier ayant déclaré 
son état de minorité, Taffaire a été 
renvoyée à notre audience du iO du 
mois d'avril, à laquelle son père a 
comparu, en déclarant se présenter 
au nom et comme administrateur 
de la personne et des biens de son 
fils mineur. — Attendu qu'en l'état, 
par jugement contradictoirement 
rendu entre les parties, le 17 du 
même mois, nous avons donné 
au sieur Dubouis père acte de son 
intervention au nom et comme ad- 
ministrateur de la personne et des 
biens de son fils mineur, et, avant 
faire droit, autorisé le sieur Ravi- 
gnier à faire la preuve des faits par 
lui articulés à l'appui delà demande, 
et réservé à la veuve François et au 
sieur Dubouis père la preuve con- 
traire ; — Attendu qu'en exécution 
de ce jugement, nous avons procédé, 
à notre audience du 24 dudit mois 
d'avril, à l'enquête ordonnée ; — 
Attendu qu'à ladite audience, nous 
avons entendu le sieur Louis Denis, 
témoin produit par le demandeur, 
lequel a déposé; après avoir prêté 
serment de dire toute la vérité, rien 
que la vérité, et déclaré n'être ni 
parent, ni allié,ni au service des par- 
ties en cause ; ^ Attendu qu*après 
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Taudition de ce témoin, dont note 
sommaire a été prise par le greffier, 
la dame veuve François et le sieur 
Dubouis père nous ayant déclaré 
n'avoir fait citer aucun témoin et 
renoncer à leur droit de contre-en- 
quête, nous avons clôturé les en- 
quête et contre-enquête et entendu 
à nouveau les parties en leurs expli- 
cations et conclusions respectives ; 

— Attendu que, de la déposition du 
témoin Louis Denis, il résulte qu'un 
jour non précisé par le témoin, mais 
qui paraît être le 27 février dernier, 
boulevard Saint-Germain, en face 
le niusée de Cluny, le sieur Louis 
Dubouis, monté sur un vélocipède, 
est tombé, par imprudence^ sous la 
voiture du sieur Ravignier, qui ve- 
nait en sens contraire ; — Que le 
sieur Dubouis a pu se relever; mais 
que le vélocipède, par sa chute, a été 
cassé, que le cheval du demandeur 
est tombé, ets'esttrouvécouronnédu 
membre antérieur gauche etlégère- 
mentdu droit ; —Attendu que les di- 
vers documents produits établissent 
que le, sieur Dubouis^ lorsque Tacci- 
dent est arrivé, revenait des ateliers 
de réparation de l'avenue deBreteuil, 
où la dame veuve François l'avait 
chargé d'aller chercher le vélocipède 
lui appartenant et sur lequel était 
monté le jeune Dubouis ; — Que, par 
conséquent, la dame veuve François 
est civilement responsable du dom- 
mage causé au demandeur par le 
sieurDubouis,qui ,au moment de l'ac- 
cident, doit être réputé avoir été son 
préposé ; — Attendu, quant au sieur 
Dubouis père, es qualités, qu'il doit 
être condamné comme représentant 
son fils mineur,auteur du dommage ; 

— Qu'enfin, d'après les divers docu- 
ments produits par le demandeur, il 
sera fait une équitable appréciation 



en allouant à ce dernier la somme 
de 75 francs, à litre de dommages 
et intérêts ; — Par ces motifs, sta- 
tuant contradictoirement et en der- 
nier ressort, vidant nos avant faire 
droit des 27 mars et 17 avril dernier ; 
— Condamnons, par toutes les voies 
de droit, le sieur Dubouis père, ès- 
qualités, à payer au sieur Ravignier 
la somme de 75 francs, pour les 
causes dont s'agit, à laquelle nous 
réduisons la demande ; — Déclarons 
la dame veuve François civilement 
responsable et, comme telle, la con- 
damnons à payer audit sieur Ravi- 
gnier la somme de 75 francs,avec in- 
térêts tels que de droit et dépens, 
sauf son recours contre le sieur Du- 
bouis père, es qualités. » 

Observations. — Cette solution 
est très exacte, et elle fait une juste 
application des dispositions des arti- 
cles 1382, 1383 et 1384 (alinéa 3) du 
Gode civil. D'une part, en efiFet, celui 
qui montait le vélocipède devait 
être déclaré responsable de l'acci- 
dent et du dommage qui en était la 
conséquence, puisqu'il était établi 
que c'était lui qui, par son impru- 
dence, avait causé cet accident. Et, 
d'autre part, il est bien certain que 
le propriétaire du vélocipède devait 
être également condamné, comme 
civilement responsable, à la répa- 
ration du dommage, puisqu'il était 
constant que celui qui montait ce 
vélocipède, était, au moment où l'ac- 
cident est survenu, au service de ce 
dernier, dont il était l'employé et, 
plus spécialement encore, le préposé 
dans l'accomplissement d'une mis- 
sion déterminée et commandée. — 
Enfin, il est utile de faire observer 
que, dans l'espèce, le père du jeune 
employé qui avait causé l'accident 
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a été mis en cstuse et condamné non 
point comme civilement responsable 
du fait de son enfant mineur, par 
application de Tarticle 4384, ali* 
néa 2, du Code ciyil^mais en sa qua- 
lité d'administrateur légal des biens 
et de la personne de celui-ci, con- 
forn^ément aux articles 373 et 389 
du môme Code. Mais il n*en est pas 
moins vrai que, suivant les oas, le 
père peut ôtre actionné, par la vic- 
time de l'accident, à la fois : i* au 
nom et comme représentant de son 
enfant mineur, en sa qualité d'ad** 
ministrateur légal ; 3^ et en son pro- 
pre nom, en qualité de personne civi- 
lement responsable. Voir Bordeaux, 
18 mars 1878, Annales 1880> p. 250. 
Car, il est de principe que les person- 
nes civilement responsables, dans les 
termes de Tarticle 1384 du Code ci- 
vil, sont soumises à une action prin- 
cipale et indépendante de celle dont 
peut être tenu personnellement Tau- 



teurdu fait dommageable. Voir Gre- 
noble, 23 mars 1834, J. du Pal,, 
Chron. ; Gass., 19 février 1866, J. du 
Pal., 1866, 546. Sic, Sourdat, Bes- 
pomabililéyi. HjU"" 805; Larombière, 
Théorie et pratique des obligations, 
t. V,sur l'article 1382,n« 34 ; Aubry et 
Rau, t. IV, p. 766, § 447 ; Laurent. 
Pt^inctp^ de droit civile t. XX, p. 670, 
n*" 621 ; notre Dictionnaire génâral, 
4* édit., V® Responsabilité, n* 71. Or, 
lorsque Faction est intentée contre 
le père, en sa qualité d'administra- 
teur légal, c'est, en réalité, le mineur, 
auteur du dommage, qui est mis en 
cause et actionné dans la personne 
de son représentant. Donc, cette ac- 
tion est indépendante et nullement 
exclusive de celle qui peut être diri- 
gée contre le père, comme personne 
civilement responsable du fait dom- 
mageable de son enfant mineur, 
dans les termes de l'article i384 du 
Code civil. 



DËGISIONS D£5 JUGKS D£ PAIX. 



197 



Justice d« paiat du Oû&ton de Gonrbevoie 

(Seine). 

Président: M. HCOii, jugé dé paix» 

4 novembre i887. 

Bail, — Interprétation, — Incompétence. 

Si le juge de paix est incompétent pour 
interpréter un bail, cette incompétence 
n'eiiste qu'autant que la clauite dont Tap- 
plication est réclamée présente une ambi- 
guïté sérieuse et donne matière à contes- 
tation. 

Le jugement qui condamne un locataire 
à des dommages-intérêts Tis-à-vis du pro- 
priétaire, pour Tencombrement causé, 
dans une cour commune^ par le station- 
nement de voitures, ne saurait être consi- 
déré comme interprétatif d'un bail, alors 
qu'une clause formelle de ce bail fixe rem- 
placement de la remise de ces voitures 
ailleurs que dans la cour. 

Ainsi décidé par M. le juge de 
paix de Courbevoie, dans les circon- 
stances suivantes : 

M. Bousselet avait loué à M. De- 
berry un immeuble à Courbevoie ; 
un emplacement spécialement af- 
fecté à la remise des voilures était 
déterminé dans ce bail ; malgré cette 
stipulation formelle, M. Deberry 
encombrait la cour des charret- 
tes nécessaires à son commerce. 
M. Bousselet l'assigna en réparation 
du dommage qui lui était causé. Le 
Tribunal de paix de Courbevoie 
rendit un premier jugement par dé- 
faut, condamnant M. Deberry à des 
dommages -inlérôts. Sur l'opposi- 
tion de ce dernier, a été rendu le ju- 
gement définitif dont la teneur suit : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 

sur l'opposition formée par Deberry 

au jugement rendu pardéfaut contre 

lui, à la date du 7 octobre ibSl, le 

AOUT i889. 



recevons en son opposition quant à 
la forme; — Quant au fond; — At- 
tendu que, par conclusions déposées 
à notre barre à l'audience du -28 oc- 
tobre dernier, Deberry demande à ce 
que nous nous déclarions incompé- 
tent, sur le motif qu'il y a lieu, 
selon lui, d'interpréter le bail sous 
seings privés passé entre lui, loca* 
taire, et Bousselet, son bailleur, àJa 
date du 25 octobre 1884, enregistré, 
et dont une des cl uses de ce bail 
est la base sur li quelle se fonde 
Bousselet pour réclamer à Deberry 
des dommages-intérêts, en raison 
dece qu'il encombre journellement, 
par des voitures et autres objets, la 
cour commune entre eux,con traire- 
ment à la clause dont s'agit ; — Ât*- 
tendu qu'en principe, lorsqu'une 
clause d'un bail est vraiment ob- 
scure et que, par cela même, elle 
donne lieu à une interprétation ou 
à une contestation sérieuse pour 
savoir si la demande est bien ou 
mal fondée, le juge de paix doit se 
déclarer incompétent si le prix de ce 
bail dépasse la compétence de ce 
magistrat en pareille matière, c'est- 
à-dire le chiffre annuel de 400 francs; 
mais attendu qu'il n*en est point 
ainsi dansTespèce; que le juge ne 
peut admettre que, pour échapper 
à sa juridiction, l'une des parties 
vienne dire sansapparence de raison : 
«Je conteste ce titre,» ou : « Il est sus- 
ceptible d'interprétation ));que,dan s 
le litige qui nous est soumis, la 
cause sur laquelle s'est fondé Bous- 
selet pour demander à Deberry des 
dommages- intérêts pour encom- 
brement de la cour commune^ est 
d'une précision et d'une clarté par* 
faites, ne donnant et ne pouvant 
donner lieu à aucune interpréta- 
lion ; qu*il est dit dans ce bail que 
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îa cour étant mitoyenne, c*esl-à- 
dire, dans la pensée des parties, cora- 
muoe ou d'un usage commun^ le 
preaeur et le bailleur ou son suc- 
cesseur, s^engagent à laisser la cir- 
culation libre dauiï rinlérieur de 
ladite cour; — Attendu que, dans 
Taction en dômmageïs-intérêls in- 
ientéô par Bonsselet à Deberry, le 
paiïit litigieux repose uniquement 
sur une question de vérification et 
non point sur une question de droit 
entre les parties^ qu*il est de toute 
évidence que tout Tait qui empêche 
une circulation libre dans Tinté - 
rieur d'une cour commune occa- 
sionne une gène et un préjudice à 
celui qui est obligé de le supporter ; 
que la somme de 1(K) francs récla- 
mée par Buusselet rentrant dans les 
limites de TarticlB V^ de la loi du 
25 mai 183S, et cela en dernier res- 
sort, le juge de paix^ juge de 1 ac- 
tion, est aussi juge de Texception 
qui n'e^t auLro chose que lalléga- 
lion, produite par Deberry, do la 
prétendue nécessité d'inLerpréier la 
cause du bail dont il s'agit; — At- 
tendu que la demande de Deberry, 
lorniulée dans ses conclusions et 
tendant ix notre mconipélence, ne 
nous paraît pas sérieuse et par con- 
séquent fondée ; que, diaprés k*s in- 
cidents qui se sont produits dans le 
cours de 1 iiistancCj nous la soup- 
çonnons n'avoir €lé produite par 
Dtberry que pour fatiguer son ad- 
saire, eu avoir raison par îa crainte 
d'une perte de temps t^t la perspcc- 
liye de frais dépassant l'intérêt réel 
do la demande et enfin pour se nié- 
nager la voie d*appel, alors que 
cotte demande n était susceptible 
d^âlre jugée qu'en dernier ressort ; 
— Farces motifs, disons que la de- 
ïaande de notre incompétence n'est 



pas fondée, en déboutons Beberry^ 

nous déclarons compétent, et pour 
ëlre fait droit aux parties ; — At- 
tendu qu'il est articulé^ dans lefï 
conclusions, que le fait de l'encom- 
brement n'e4 précisé dansTassigna- 
tion ni quant â sa date,ni quant àîa 
situation derencombrement; —At- 
tendu que Bousseletf en demandant 
dans la citalion introduclive d'in- 
stance itJOfrancs de dommages-iolé- 
rÊls pour le préj adice à lui causé à Cé 
jouren encombrant d'objptsdiversla 
cour commune,prccise suffisamment 
que le préjudice existait parencom^ 
brement au moment même où la 
citation a été donnée^ qu'en outre 
il a est p^ts nécessaire que la oilatioa 
fasse connaître la situation précise 
où se produit Tencombrement, puis- 
qu'il s'agit d'une cour commune 
qui, en lout temps et dans la moin- 
dre de ses parties, doit offrir une 
circulation libre pour l'autre com- 
muniste; — Al tendu qu*il est encore 
allégué dans les conclusions que la 
déposition des témoins entendus à 
notre barre n*a point été demandée 
par l'assignation et que Deberry 
n'en a point eu cou naissance pour 
la contredire ; qu'une semblable 
allégation est contraire à la vérité; 
qu'il n était poini nécessaire qu'elle 
lût demandée par Tassignalmn, car 
la nécessité d'entendre des témoius 
éiait subordonnée à l'attitude que 
prendrait Deberry dans les débuts; 
que celui-ci ayant nié, à l'audience 
du 30 septembre dernier, que h 
cour commune lût embarrassée piir 
son fait, Bo osselet, en présence de 
Dctierry qui ne s'y est point opposé, 
a immédiatement demandé à Faire 
entendre des témoins pour justifier 
le bien fondé de sa demande; qu'à 
ladite audience, raudition des té- 
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moins dont s'agit a été remise du 
consentement des parties à notre 
audience du 7 octobre dernier; qu'à 
Taudience, son mandataire, soit par 
calcul, soit pour tout autre motif, a 
déclaré faire défaut et s'est retiré ; 
qu'en conséquence, Deberry ne peut 
s'en prendre qu'à lui-même de 
n'avoir pu contredire les déposi- 
tions des témoins; — Attendu, du 
reste, que ces dépositions sont, dans 
l'espèce, d'une importance à peu 
près nulle, puisque, dans ses conclu- 
sions ainsi qu'à notre audience du 
28 octobre dernier, Deberry, par 
l'organe de son avocat, a avoué que, 
depuis plusieurs années, ses voi- 
tures, au lieu d'être remisées dans 
le hangar qui lui était loué, étaient 
toujours restées dans la cour com- 
mune; que sur l'observation par 
nous faite que ce pouvait être une 
tolérance de la part deBousselet, 
laquelle ne constituait pour De- 
berry aucun droit, ce dernier a par- 
faitement reconnu la justesse de 
l'observation qui lui était faite ; ce 
qui impliquait nécessairement de sa 
part la reconnaissance du fait illi- 
cite qui lui est reproché par Bous- 
selet; que si Bousselet, avant le 
bail consenti à Deberry, laissait ses 
voitures séjourner dans ladite cour, 
il usait d'un droit incontestable, 
puisque seul il avait la possession 
de cette cour, possession exclusive 
de tout droit d'autrui; que ce n'est 
que par suite du bail consenti à 
Deberry que cette cour est devenue, 
quant à la jouissance, commune 
entre eux deux, mais avec cette ré- 
serve claire et précise que la circu- 
lation dans cette cour ne serait 
entravée par aucune des parties con- 
tractes; — Attendu qu'il est de prin- 
oipe et de jurisprudence que tout 



communiste peut jonirde la chose 
commune, comme bon lui semble, à 
la seule condition de ne pas nuire 
aux autres ayants droit ; que, dans 
Tespèce, la cour dont s'agit est, 
quant à son usage, commune entre 
les deux parties ; qu'il est suffisam- 
ment reconnu par Deberry dans ses 
conclusions que, depuis plusieurs 
années, il laisse séjourner ses voi- 
tures dans ladite cour, ce qui con- 
stitue l'encombrem en t d ont se plaint 
Bousselet, lequel est un obstacle à 
la libre circulation dans la cour et 
cause, par suite, à celui-ci, un dom- 
mage; — Par ces motifs, jugeant 
contradictoirement et en premier 
ressort, déboutons Deberry de son 
opposition quant au fond, mais ré- 
duisons à la somme de 30 francs, 
celle de 100 francs à laquelle De- 
berry a été condamné par notre 
jugement de défaut du 1 octobre 
dernier; le condamnons, pour le 
préjudice causé à Bousselet jus- 
qu'au jour du présent jugement, à 
lui payer ladite somme de 30 francs, 
le condamnons en outre à tous les 
dépens, etc. » 

Observations* — Ce jugement a 
été confirmé en appel par le Tri- 
bunal civil de la Seine, Au cours 
des débats en appel, on a plaidé la 
nullité de l'enquête, par cette raison 
qu'un procès-verbal des serments 
et dépositions des témoins n'avait 
pasétédressé.Mais le Tribunal, pre- 
nant acte de l'aveu fait par le dé- 
fendeur dans ses conclusions que 
les voitures restaient depuis long- 
temps dans la cour commune, a 
jugé, qu'indépendamment de l'en- 
quête, la preuve de rencorabrement 
était suflisamment faîte. Au sur- 
plus, le moyen de nullité invoqué 
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par le sîeur Deberry n^élâit nièrae 
pas fondé dans l'espèce. L'article 39 
du Code de procédure civile press- 
ent} il est vrai, que, dans les causes 
su]*^ttes à rappel, le greffier doit 
dresser procès-verbal de Pauditiou 
des témoins. Mais au moment où 
Fenquête a été ordonnée, raflai re 
devait être jugée en dernier ressort 
par le juge de paix, car le deman- 
deur ne réclamait que iuo francs de 
dommages-intérôls* Le juge a donc 
pu se borner à observer les pres- 
criptions de larticle iû du même 
Goda qui dispose que, dans les 
causes sujettes à être jugées en der- 
nier ressort, il ne sr^ra point dressé 
de procès verbal ; c'est seulement 
après l'enquête faite, après juge- 
ment rendu par défaut, car le dé* 
Tendeur s'est relire au cours de Ten- 
quëte, que ce dernier, au soutien de 
son opposition au jugement de dé- 
faut, et sans doute pour se réserver 
rappel, a soulevé nn moyen d'in- 
compétence. — Ce moyen a d'ail- 
leurs Hé rejeté comme ïe précé- 
dent} tant par le premier juge 
qu'eu appel. Certainement le juge 
de paii n'est pas compétent pour 
interpréter la clause d'un baiL Mais 
encore laul-il qu'il y ait matière â 
interprétation. Si la clause sur la- 
quelle est basée la demande est ab- 
solument précise et claire, et ne 
permet aucun doute, il n y a pas de 
motifs pour lo juge de se dessaiî^ir 
d'une cootestatiou qui rentre^ par 
&0U chiffre, dans les limites de sa 
compétence, et il reste compétent 
pour statuer sur les dommages- 
intérêts réclamés à raison d'un fait 
dommageable, et alors même que 
ce fdit constituerait une infraction 
à une clause d'un bail d'ailleurs par- 
roulement claire p 



Justice de paix 4u V" «irondlâMiaént 
de Pari». 



Président : M. ALLARTt sitpptéùnt du >if^e 



7 juin 1ÏÏ80. 

BffifponsahUité. — Bùmcsiitiue. ~ Mniîrt. 
^ Fournùseur, — CréilU. — Pa^t- 
ment. — AcHoji, 

Lu maitre ne saurnit être respoo^nble, 
envers ua fourDii^seur, du payemenl dei 
fourukUireâ de méDagc que âa domestique 
a acheté es a crédit pour le compte dudif 
maître, quand il est coQ^taDt que €^uî-d 
lui en recaetlait quoti die on fument le prit, 
pour être, p^r elle^ payé couiptant. 

Et il eu est a.m<\ alors surbut quele^ 
actiaU à crédit, ïalïs par la domeslJque, 
se soat, d'uDt; part, protouj^és peiidaûl uu 
laps de tcmp^ ûasi^î long pour les rendre 
auspect:^ au Tourûisseur, eu é^afd h Thii- 
biludc, prisse iiatérieureioeiit pitr le tuattrc, 
de pa^er comptnnt, et consncrée par uoc 
pratique de plusieurs auuées , et qUD ti 
crédit ûV'Jait, d'autre part, jusUûé par au- 
cune circouâtiuce plausitble, tiréa, par 
eïeiupU\ d'un chaQgemcQt surreou daiif 
la situation pécuniaire du maîU^e^ 

Uiitiâ de pareilles circonÂtance^, k Ibur- 
ni^Stiurj dè^ lors qu'il ne s^esl pas mis eu 
rapport avec le maître et n'a pas pris soia 
de raverlir^ doit éti^e réputé avoir suÏTt h 
foi de k domestique et Jut avoir fait cré- 
dit à elle personnellement; et, dans iùm 
les cas, il a cooimis une faute ou, tout au 
moins, nnc imprudence gra?e, dont iJ ûe 
saurait faire pcâer les conséquences sur le 
maître. 

Ainsi jugé dans les circonstances 
et les termes suivants : 

çt Nous, jtTGE DE PAIX : — ...At- 
tendu que Levillain prétend ne pas 
devoir à Petit fie boucher) la somme 
de 42 fr» 75 réclamée par celui ci 
pour le prix de fournitures de viande 
de bunctierie soi-disant vendues à 
crédit^ déclarant lui avoir toujours 
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payé quotidiennement et au comp- 
tant toutes ses marchandises par 
Tentremise d&ses domestiques, aux- 
quelles il remettait régulièrement 
les sommes nécessaires au payement 
des achats de provisions qu'elles fai- 
saient pour son compte ; — Et qu'il 
reconnaît avoir seulement laissé im- 
payée, sur la somme qui fait l'ob- 
jet de la demande, celle de 8 francs 
qu'il considérait comme compensée 
avec pareille somme à lui due par 
le demandeur pour soins médicaux; 

— Attendu que cette dette de 8 fr. 
n'est point contestée par Petit qui 
offre, au contraire, d'en tenir compte 
et faire état à Levillain, par voie de 
compensation, sur le montant de sa 
créance — ce qui réduit la somme 
à34 fr. 75 le montant de la demande. 

— Sur cette somme de 34 fr. 75 : 

— Attendu qu'il est constant et 
qu'il résulte des documents pro- 
duits que cette dernière somme re- 
présente (y compris celle plus haul 
compensée) le prix de la totalité des 
fournitures faites à Levillain depuis 
le i^ avril 1886 jusqu'au 26 mai de 
la môme année, c'est-à-dire pen- 
dant près de deux mois ; — Attendu 
qu'il est déclaré par le défendeur 
et reconnu par le demandeur lui- 
même que, pendant Ips trois années 
consécutives que Levillain a été le 
client de Petit, avant le mois d'avril 
1886, celui-là a toujours régulière- 
ment payé chaque jour et au comp- 
tant, par l'entremise de ses do- 
mestiques chargées de ses approvi- 
sionnements, les fournitures à lui 
faites ; — Attendu que la brusque 
rupture de cette habitude de payer 
comptant consacrée par une pra- 
tique de trois ans était de nature à 
éveiller l'attention de Petit et à lui 
rendre suspect le non-payement des 



fournitures ultérieures, alors sur- 
tout qu'il n'est ni prouvé ni même 
allégué que Levillain ait sollicité de 
son fournisseur aucun crédit ou que 
cette cessation subite des payements 
ait été le résultat d'un changement 
survenu dans la silualion pécu- 
niaire du défendeur, soit de toute 
autre circonstance dont Petit n'au* 
rait certainement pas manqué d'êlro 
au courant, vu qu'il connaissait par- 
faitement son client; — Attendu 
qu'en continuant les rotirnitiires à 
la domestique de Lf^villaîn sans 
payement pendant prt^ de deux 
mois et sans avoir averti son maître 
que cependant il voyiiît et rencon- 
trait souvent. Petit doit être réputé 
avoir suivi la foi de la domestique 
de Levillain et avoir fait crédit h 
celle-ci personnellement; — At- 
tendu qu'en tout cas il a commis, 
en agissant ainsi, une faute ou lout 
au moins une imprudence dont il 
ne saurait faire peser les consé- 
quences sur Levillain ; — Attendu, 
enfin, que la tarJivctc de la récla- 
mation de Petit, qui se produit 
longtemps après que la domestique 
de Levillain à laquelle les marchan- 
dises avaient été livrtMïs a quitté le 
service de celui-ci, a^pjrave encore 
la faute du demandeur ^ en ce qu'elle 
rend impossibles toutes vôrifiealions 
et surtout tout recour.^ efficace de 
Levillain contre sa dome^^tique inD- 
dôle, et, qu'au surplus, dans les 
mômes circonstance?^, ec retard, 
contraire aux usages du commercej 
est de nature à faire suspecter la lé- 
gitimité de la demande; — Farces 
motifs, statuant par jugement con- 
tradictoire et en derni(îr ressort ; — 
Donnons acte aux parties de leurii 
demande et offre respectives dft 
compensation^ jusqu'à eoncurren€e 
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de la somme de 8 franes; — Eti 
eoûséqiiencB, déclarons la créance 
de 8 francs du sieur Levillain, pour 
soins médicaux, éteinte par com- 
peosatioD avec pareille somme de 
8 francs par lui due à Petit pour 
fournitures impayées sur le moo- 
tant total de la demande ; — A 
l*égàrd des 34 fr, *ÏH, auxquels 
la réclama tioD de Petit se trouve 
réduite à la suite de cette compen- 
saiion opérée, déclarons ledit sieup 
Petit non rccevable, en tout cas mal 
fondé an sa demande, Ten débou- 
lons et le condamnons aux dépens 
liquidés^ etc.. » 

Observations. — isans doute il 
est conforme aux règles de l'équité 
que le maître qui a, chaque jour et 
régulièrement, remis h sa domes- 
tique les sommes nécessaires pour 
payer comptant les achats de ses 
provisions de ménage ne puisse 
être tenu de payer une seconde fois 
an fournisseur le prix de ces mêmes 
marchandises qu'il a plu à sa domes- 
tique infidèle d'acheter à crédit* 
Mais, d'autre part, au nom de ce 
même principe d*équilé, il n*esl pas 
juste non plus que le fournisseur 
perde le prix des marchandises que, 
de bonne foi» il a vendues à crédit- 
De chaque côté il y a un intérêt 
également légitime et respectable à 
sauvegarder» et cependant la solu- 
tion du litige exige nécessairement 
que Tun de ces intérêts soit sacrilié 
à Tautre, soit que le maître soit 
condamné à payer une seconde lois, 
soit que îe fonrnisiieur soit déboulé 
de sa demande en payement contre 
le maître. Comment résoudre r-el te 
diflicalté? Uan^ quel principe de 
droit ou dans quelles règïes d'équité 
le juge devra* t'ii puiser ses motifs 



de décider qu'un des deux îQièrèts 
enjeu doit primer rautre, et de sa* 
crifler la situation du maître à csello 
du fournisseur, ou réciproquemeûtî 
îl serait malaisé de formuler à cet 
égard une règle absolue et d'indiquer 
un critérium qui permette de fe- 
connaîlre a priori quel est celui de^ 
intérèt.^4 en opposition qui est le pÎM^ 
digne dti proleclion et qui ménLc 
d ôtre préféré àTautre. Aussi taut4l 
admettre que c'est dans les circôû- 
slances de la cause que le jup devra 
chercher ses éléments de conviction 
et les motifs déterminants de sa dé- 
cision ; il y aura toujours là, en un 
mot, une question de fait abao* 
donnée à rappréciation dn tribunal 

Etant donné que le maître et le 
Iburnisseur son té gaiement de bon ne 
foif il parait rationnel que la pârtia 
qui devra succomber soit celle qoî 
aura une faute ou même seuleniL^nl 
une imprudence à s'imputer. Âins], 
par exemple, cette faute peut ré* 
su lier, à la charge du maître, dace 
qu'il aurait conservé à son serrice 
une domestique dont il availdes 
motifs sérieux de suspecter la déli* 
catesse et la probité, et, à la charge 
du fournisseur» de ce que,sans avoir 
averti le maître, il a fait à ta do* 
mestique des Iburnitures à erédit 
pendant iin temps assest long pour 
éveiller ses soupçons, alors que le 
maître avait depuis longtemps Vht* 
bit ode de taire régulièrement payer 
comptant tous ses achats de provi- 
sions et qu'aucune circoostaiice 
n'était de nature à expliquer la 
brusque rupture de cette habitude. 

Dans notre espèce où ces der* 
niêres circouslrmccs se troïKiïïeiil 
réunies, avec raggrav*ilion résullainî 
du reUird insolite et inexpUrablequô 
le fouruiïjseijr avait mia a aclrtiMer 
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ga réclamation au maître, le juge 
de paix nous parait avoir tiré juste- 
ment des faits de la cause cette con- 
séquence que le fournisseur avait 
commis, sinon faute, au moins une 
imprudence grave de nalure à en- 
gager sa responsabilité personnelle. 
Du reste la jurisprudence s*est déjà 
prononcée en ce sens dans des es- 
pèces qui offrent beaucoup d'ana- 
logie avec la nôtre. Voir notamment 
Paris, 3* chambre, 8 août 1874, 
Annales 1874, p. 63; Tribunal civil 
de la Seine, il août 1885, An- 
nales 188H, p. 17^2, notre observa- 
tion et les renvois; Tribunal de paix 
du onzième arrondissemenlde Paris, 
i«» juillet 1885, Bulletin des déci- 
sions 1886, p. 58, et notre observation 
à la suite ; Adde, notre Dictionnaire 
GBNÉRAL, 4° édition, v° Responsabi- 
lité, n« 93. 



Jastice de paix du canton de Privas 
(Ardèche). 

Président : M. PLATON, juge de paix. 

19 janvier 1889. 

Diffamation, — Action civile, — Domma- 
ges-intérêts. — Préjudice, — Preuve, 
— Auteur des propos diffamatoires. — 
H ibiiudes d'intempérance. —Atténua' 
tion. — Gravité. — Appréciation. 

£u principe, la personne qui se plaint 
de propos diffamatoires n'a droit à des 
dominaiçes* intérêts que lorsqu'elle eu a 
éprouvé un préjudice. 

Il appartient au juge, saisi de l'action 
civile en réparation, d'apprécier l'existence 
et rétendue de ce préjudice ; 

Spécialement, l'état d'intempérance ha- 
b tueUe de celui qui a tenu les propos 
diffamatoires est de nature à en atténuer 
la gravité et la portée, et, par suite, à 
amoindrir le préjudice qui en est résulté 
pour le pluig^nant. 



Ainsi jugé dans les termes suh 
vants: 

« Nous JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'il résulte de Tenquête et des dé* 
bats que V..., a bien tenu ce propos: 
d'abord qu'il venait devoir B... con- 
duit en prison par les gendarmes, et 
ensuite qu'on lui avait dit que B... 
venait d'être conduit en prison ; — 
Que ces paroles dites dans un café, 
à haute voix^ et, une heure après, 
colportées dans deux maisons dif- 
férentes, n'ont jamais été rétrac- 
tées par y..., malgré les instances 
réitérées de B... et d'amis com- 
muns; — Attendu que ce propos a 
bien tous les caractères de la diffa- 
mation verbale ; qu'il contient l'im- 
putation d'un fait ; qu'il a acquis la 
publicité par son récit fait à haute 
voix dans un lieu public, de manière 
à ce que plusieurs personnes, si elles 
avaient été présentes, l'auraient pu 
entendre, et encore même par cet 
empressement de V... à aller le 
répéter de maison en maison, alors 
qu'il le savait faux ; qu'il a été tenu 
avec l'intention de nuire, ce qui ré- 
sulte de sa persistance à le répandre 
et de son refus de le démentir; qu'il 
est certainement de nature à porter 
atteinte à Thonneur et à la consi- 
dération dudlL B... quoique, à vrai 
dire, il ne soit pas établi que celui- 
ci en ait éprouvé le moindre dom- 
mage jusqu'à ce jour; — Attendu 
cependant qu'il y a lieu, pour la 
fixation des dommages, de tenir 
compte de cette dernière considéra- 
tion, et encore de ce fait, indiqué 
par les témoins et reconnu exact 
par les avocats des deux parties, que 
l'état d'intempérance habituelle du- 
dit V. . permet de présumer que ses 
paroles n avaient pas, aux yeux du 
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public^ toute rimportaace qu'elles 

auraient pu avoir dans une autre 
bouche; — AtLendu cl*ailleursque 
B.-. a déclaré qu'il se serait con- 
tenté d'une rétractation si V... eût 
comparu en personne, et eût accepté 
de Ja faire à Taudience ; — Attendu 
enfin qu*il n'y a pas lieu d^examîner 
si notre compétence résulte de i'ar- 
iicle 1" ou de Tarlicle 5 de la loi 
du 25 mai 183B, selon la distinction 
faite par la doctrine, puiïjque, dans 
l'espèce, le montant de la demande 
rentre aussi bien dans les limites de 
l'un que de Taulre de ces deux arti- 
cles; — Par ces motifs, etpar ju^^^e- 
ment conlradictoireea premier res- 
sort, — Nous condamnons V,,- u 
payera B... la somme de oO francs à 
titre de dommages-intérêts» etc. » 

Observations. — Le jugement 
que nous rapportons a fait une juste 
application à l'espèce qui lui était 
soumise du principe général posé 
par Tarlicle i3H2 du Code civiï et 
consacré par la jurisprudence, sui- 
vant lequel un fait itlicile ne donne 
ouverture à une acUon civileeu dom- 
mages-intérêls qu'autant qu'il y a 
eu préjudice causé- Gass. 10 avril 
1866 {Sirei/, 1866,1, 251). Sic, Sour- 
dal, Trai(€ de la re^pomaùfitlé^ t. Ij 
n* 413. — Et la Cour de cassation 
a déjà fait 1 applicalîou do ccUe 
rcglo spécialement en raatitiro de 
dilfamalioTi, en décidant que ccinî 
qui in Lente une acLion civile contre 
Tailleur de propos diffamai oiros 
tenus contre lui n*a droit à aucun 
dommages-intérêts 5*i1 n*est point 
établiqu'il ait éprouvé un préjudice. 
Ga^i.., 19 janvier 1S8I [J. du PaL, 
iS8'2jL 63^). Yoîr, dans le môme 
sens, un arrût de la Cour de Rouen 
thi 14 mars 1858 (ânkaiës, 1859, 



p. 2^4), qui décide que Vaction en 
dommages intérêts à raison de pro- 
pos et imputations de nature à 
porter atteinte à Thonneur et à la 
considération d'une personne n'est 
pas recevable, notamment si le de 
mandeurne précise ancun préjudice 
soit matériel, soit moral, qui soit ré- 
sulté pour lui des propos dont il &e 
plaint. 

En outre, il est de principe que 
les juges du fond oni un pouvoir 
souverain pour apprétùcr rexi?lence 
et rimportance du dommage dont 
la réparation est demandée en vertu 
des articles 1382 et 13K3 du Code 
civil (Cass.,2 avril 1i*7H.5îre^18aO. 
I. !I9; Laurent, /^n7îCi/;ei- du drait 
cimL t, XX, n" 553 J» spécialement en 
maliÈredediflamalion(Cass.JÔjan' 
vier 188i, précité). 11 en résulte 
que^ pour fixer les dommages-inLé- 
rets, le juge peut et doit considérer 
la gravité des propos dilTamatoires, 
et, par suite, tenir compte des cir- 
constances de nature à atténuer ou 
à aggraver le préjudice qui en est ré- 
sulté pourle plaignant.— Voir Dotre 
DiCTiOïïKAUîE GiiisÉRAL, A'^ édit.» V* In- 
jure t n^ 191. Et notamment, l'étal 
habituel d'intempérance, la mau- 
vaise renommée de Tauleurdeces 
propos, et le peu de crédit qu il 
inspire sont des circonstances dosit 
il y a lieu de faire état pour apprtî- 
cier la quotité du dommage qu'il a 
pu causer et la mesure de la répara- 
tirjiï pécuniaire qui est due. 



Tribuiuii de simple police de Moatr^e^u 
(Haute^Graroane ), 

Présiâetii : &L DUPUY, jus& de poix. 

22 janvier 1889, 

Mm-au4at}^, ^ Coupe de foiiQdr^s siif^ 
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terrain communal. — Exception pré ju* 
didelle de propriété. — Frescription, 

Le faU de couper des fougères sur un 
terrain communal constitue la contraven- 
tion de maraudage prévue et punie par 
rarticle 475, no I5, du Code pénal. 

Le prévenu n'est pas fondé à opposer 
la prescription de la contravention, lors- 
que le jugement a été retardé par un 
sursis demandé par le prévenu pour faire 
juger une exception préjudicielle de pro- 
priété, sursis plusieurs fois renouvelé sur 
sa demande. La prescription est inter* 
rompue jusqu'à l'expiration du dernier 
sursis. 

AiDsi décidé par le Tribunal de 
simple police de Montréjeau, dans 
les termes suivants : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
qu'il résulte d'un procès- verbal, 
dressé le 27 août i887 par le garde 
champêtre communal deMontréjeau 
et en la forme régulière, que le sieur 
Rieule (Joseph) est prévenu d'avoir 
coupé des fougères sur un terrain 
communal appartenant à la ville de 
Montréjeau, et de les avoir trans- 
férées, de l'autre côté du ruisseau^ 
dans un champ qu'il labourait et 
qui avait été par lui usurpé sur le 
communal dit de Rebouc ; — Qu'il 
résulte des débats et qu'il n'a d'ail- 
leurs point été méconnu que la date 
de celte coupe de fougères remon- 
tait au mois d'août précité ; — Qu'il 
s'agit donc en la cause de deux faits 
parfaitement distincts, dont l'un 
consiste dans le labourage d'un 
terrain usurpé sur une propriété 
communale, et l'autre dans la coupe 
et renlèvement de fougères sur un 
autre terrain communal séparé du 
premier par un ruisseau; — At- 
tendu qu'aucune loi pénale ne pré- 
voit, il est vrai, le simple cas de 



labourage sur une propriété d'autrui 
ou communale; — M^h attendu * 
que, si la coupe et renlèvement de 
fougères sur un terrain communal 
ne rentrentpointdans les termes ab- 
solument limitatifs de Tarticie 47a, 
§ i2, du Code pénaK cependant un 
tel acte constitue bien un marau- 
dage prévenu par les dispositions 
de l'article 47.1, § 15» du même 
Code ; — Attendu qu'après avoir 
essayé en vain de conlre* prouver 
ce fait contraventionnel, le sieur 
Rieule Ta enûn reconnu exact et a 
allégué que lu sol sur lequel il 
l'avait commis n'était plus une pro- 
priété communale, mais était au 
contraire sa propriété exclusive pour 
ravoir possédée utilement, par lui- 
môme et par son père, depuis plus 
de soixante ans, el a consér(uem- 
ment demandé son renvoi devant 
la juridiction civile pour faire sta- 
tuer sur celte excepUon préjudi- 
cielle; — Que le Tribunal séant» 
par son jugement en date du 22sep- 
tembre 1887, accueillant ces con- 
clusions, a accordé an prévenu un 
sursis jusqu'au 31 janvier suivant;' 
— Qu'à l'expiration de ce délai, 
revenu devant le Tribunal séant, 
il a allégué qu'ayant été assigné en 
1879 par la ville de Montréjeau en 
délaissement du terrain en question, 
il soulevait l'exception de litispen- 
dance et en môme temps colle de 
propriété par lui précédemment 
élevée ; — Qu'en présence de cette 
situation d'un procès pendant de- 
vant la juridiction civile, !1 fut ac- 
cordé au sieur Rieule. |jar jugement 
de ce Tribunal, en date du 5 juin 
dernier, un nouveau sursis jusqu'au 
21 août suivant; lequel sursis lui a 
été prorogé, sur su demande for- 
melle et motivée, jusqu'au 5 février 
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couranl, par jugements du Tribunal 
de ce sièfçe readus les 2t août et 
4 décembre derniers ^ — Qu'enfin, 
à i^audience du 5 février courant h 
laquelle expirait le délai accordé 
par ledit jugement du 4 décembre, 
le sieur Bleuie â déclaré qu'il aban^ 
dûonail son instance dont le Tri- 
bunal civil était saisi pour faire vider 
Texi^eplion préjudicielle précilée, 
6t qu'acceptant le débat sur les fins 
du ministère public, il demandait 
que le Tribunal séant se déclarât 
incompétenti persistant ù soutenir 
qu'en vertu d'un accord intervenu 
le 26 septembre 1849 entre son père 
et la ville de Moolréjeau, il était 
délenteur légitime du terrain qu'on 
lui reproche d'avoir usurpé ou sur 
lequel il a coupé et enlevé \m fou- 
gères dont s'agit, et qu'en consé- 
quence, le Fait que le ministère 
public lui impute^ ne pouvant être 
que k base d*un difTérend civil, ne 
constitue ni délit» ni contravention 
et ne rentre nullement dans les at- 
tributions du Tribunal de simple 
police; — Attendu^ sur ce nouveau 
système de défense, qu'en droit, 
Tarlicle im du Gode forestier, en 
décidant qu'à défaut par la partie 
de justifier de ses diligeoces auprès 
du juge compétent, il sera passé 
outre, laisse au juge de police, î$aisi 
de la contravention, ledroil de con- 
damner ou de relaxer suivant les 
circonstances et les documents pro- 
duits aux débats; qu'il en résulte 
que ce même juge peut examiner 
les titres produits pour apprécier 
h\h se rapportent à l'objet du litige, 
mah h la condition, toutefois, qu il 
^'abstiendra de toute décision qui 
pourrait engager ou trancher la 
question de propriété ; — UtJ en 
fait^ le vasla massif communal de 



la ville dé Montréjeaui pour me 
gf mde partie en brandef a été Tob* 

jet d'usurpations Successives et im- 
porta nies de lapartdespraprtétaifB 
riverains ; — Que ces propriétaires, 
lorsq uo Q les a menacés ou ac lionne» . 
ont souraissiooné ou promis de dé- 
laisser les parcelles ainsi usurpée^^ 
et que j dans ces conditions, le sieur 
Rieule, Pun d'eux, a été assigoé, le 
46 septembre iW79. soit en pajement 
des parcelles qu'il avait sonmi-- 
nése, soit pour avoirà lesdélHtssH 
Qu^ainsi se pose la question desavoi^ 
!■* s'il s*agit en la cause d'un terrai^ 
compris dans Farrangement prèciti 
du ^5 septembre 1 849 dont excipe k 
prévenu, ce qui ne peut ôLre €01? 
staté que par une adaplalion dl 
titre conslitutif dudit arrangeaieii^ 
i"* ou bien s'il s'agit d*ua 1er 
usurpé depuis et dont Tînculpéi] 
avoir une possession utile pour 1q 
en faire acquérir la propriélé 
tous autres droits réels i —Qu'où 
voit par là qu'un examen du Utre 
produit et son appréciation par la 
vue des lieux ne permettent pas de 
distinguer sûrement si ce titre &e 
rapporte précisément à TobjeV du 
litige, plutôt qu'à une aulre partie 
du terrain ayant fait ègalâtue 
l'objet de l'assignation du ââ »ep 
lembre ib79ouqui a pu ûlre u^ur 
depuis; — Attendu qu'il résulte dl 
tout ce qui précède que la eauie^ 
bien dans les attributions du Tfi 
bunal de simple police, et qu'il y^ 
lieu de déclarer que le fait par 
sieur Hieule d'avoir coupé et enlevé 
de la fougère sur le lieu ri a UiIll* 
constitue une contravenUon k ^ vij-_ 
licle 47a, § 15, du Gode pénal, J 
quelle doit tHre déclarée con^tAil 
par le fait seul qu'elle cstrégulièri 
ment constatée et d'aiUeur» reeaa 
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nue par le prévenu lui-même ; ^ 
Qull ne reste plus à savoir que si 
elle est atteinte par la prescription; 
— Attendu, sur ce point, qu*en 
droit, si, d'après l'article 640 du 
Gode d'instruction criminelle, la 
prescription estencourue en matière 
de simple police, après une année 
révolue à compter du jour où elle 
a été commise» il est cependant 
admis, en principe, qu'elle est in*- 
terrompue toutes les fois qu'il y a 
lieu de renvoyer devant l'autorité 
compétente, pour statuer sur une 
question préjudicielle; qu'alors, en 
effet, il existe un obstacle empêchant 
Tesercice de l'action publique à 
raison de la contravention prétendue 
avant l'année révolue ; — Attendu 
que, dans l'espèce, la conlraveution 
reprochée au prévenu remonte au 
mois d'août 1887 ; que le Tribunal 
de ce siège, à l'audience du 2^ no- 
vembre suivant, a sursis à statuer et 
renvoyé devant la juridiction civile 
pour qu*il fût justifié de l'exception 
de propriété soulevée par le prévenu 
lui-môme, et que ce sursis, prorogé 
plusieurs fois sur la demande for> 
melle et motivée dudit prévenu, 
jusqu'au 5 févriercourant,a eu pour 
elTet (le suspendre jusqu'à cette 
dernière date l'action de la partie 
publique à compter du 22 novembre 
1887; qu'il s'est donc écoulé six 
mois à peine entre la date du sursis 
et celle de la contravention, et que, 
dès lors, la prescription annale in- 
voquée n'est pas acquise; — Attendu 
que les dépens suivent le sort du 
principal ; — Par ces motifs, le Tri- 
bunal, statuant définitivement par 
jugement contradictoire et en pre- 
mier ressort; — Dit que, sans avoir 
égard aux conclusions définitives 
du prévenu, lesquelles sont rejetées, 



le sieur Rieule, en coupant et en* 

levant des fougères sur un terrain 
communal appartenant à la ville de 
Montréjeau, a commis une contra- 
vention à l'article 475, § 15 du 
Code pénal ; — Déclare que cette 
contravention est constante et 
qu'elle échappe à la prescription 
édictée par l'article 640 du Code 
d'instruction criminelle; — En con- 
séquence, vu ce qui résulte des dis- 
positions de l'article de la loi pré- 
cité, dont lecture a été faite à 
l'audience par le juge la présidant et 
qui est ainsi conçu :...^- Condamne 
ledit sieur Rieule à6 francs d'amende 
et aux dépens, etc. » 

Observations. — Le fait de dé- 
rober des productions utiles de la 
terre, sans les circonstances qui ca- 
ractérisent le vol proprement dit, 
est puni, sous le nom de maraudage, 
de simples peines de police en vertu 
de l'article 475, n* 15, du Code 
pénal. — Voir les exemples cités 
dans notre Dictjonnaire général, 
V** Maraudage. — Sur l'exception 
de prescription, il est de principe 
plusieurs fois consacré par la juris- 
prudence, que la prescription des 
contraventions de police est inter* 
rompue, lorsque le prévenu lui- 
même, et dans son intérêt, a de- 
mandé et obtenu un sursis pour 
faire juger une exception préjudi- 
cielle de propriété. Cass., 10 avril 
18J5, 26 mai 1843; 27 décembre 
1846, 11 décembre 1869, Annales, 
1870, p. 205. Mais quand les ques- 
tions préjudicielles ont été défini- 
tivement jugées, la prescription 
reprend son cours de plein droit. 
Cass., 10 avril 1635. 
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Juitîcê de paix un canton de Hanoagae 
(Baasas-Alpea). 

Préiidtnt: M. VIOUIER, jugt de 'paix. 

8 août 1885. 

Acthn possessoire, — Eaux nécessaires à 
la commune. — Fouilles. — Trouble. 
— Jugement ordonnant une eaipertise. 

Si un propriétaire a le droit d'opérer 
des fouilles sur son fonds, c*est à la con- 
dition que ces fouilles ne puissent pas 
avoir pour effet de détourner les eaux dont 
un tier^t et notamment une commune, a 
U poi^scs^ion annale pour le service des 
foataînes publiques. 

En (^(l^ séquence, une commune peut 
întcQter T action possessoire contre le pro- 
pt ii^tiijjv i]ui, en opérant de telles fouilles, 
feurûit détourné tout ou partie des eaux 
dotit elle a la possession annale. 

Toutetois, si le défendeur à l'action pos- 
8ô&3oîrc prétend avoir capté d'autres sour- 
ces que cel les dont la commune revendique 
la i]Oj?se!^ïioQ^ ri ne lui avoir causé aucun 
trûuLle, il y a lic^u, pour le juge du pos- 
i^eitôoire, d oiMianner une expertise, àTeffet 
de rechercher si l«s eaux recueillies par ce 
défendeur proviennent, en tout ou en par- 
tie, des sources alimentant les fontaines de 
la commune. 

Ainsi décidé, dans les circonstan- 
ces que voici : 

Par exploit d'Isnard, huissier à 
Manosque, en date du 24 juin 1885, 
enregistré, M. le maire de Manosque 
a fait cilep les frères Maurel à com- 
paraître devant ce Tribunal, le 
i7 juin 1885, à neuf heures du ma- 
lin, pour : 

cf Attendu que, depuis un temps 
immémorial, la commune de Ma- 
nosque jouit de la libre et entière 
possession des eaux qui se trouvent 
dans les terres dépendant du do- 
maine de la Thomassine ou des 
Moreaos, terroir de cette ville, ap- 



partenant indivisément à MM, Mau- 
rel frères; — Attendu que jamais 
elle n'a été troublée dans la tran- 
quille possession des eaux qui se 
trouvent dans lesdits immeubles; 
qu'elle y a fait faire continuelle- 
ment des fouilles, des aqueducs 
souterrains, des ouvrages d'art, pour 
rechercher des eaux et les amener 
dans ses conduites; — Qu'en iS78, 
M. Maurel, père des intéressés, a 
fait des fouilles, à l'insu de la com- 
mune, pour capter les eaux; que, 
sitôt que ce fait fut connu, M. le 
maire de Manosque lui fit faire, le 
12 octobre de la môme année, par 
exploit de notre ministère, enre- 
gistré, sommation d'avoir à cesser 
les travaux et à remettre les lieux 
en rétat ; que, reconnaissant le bien 
fondé de la demande de la ville, il 
cessa immédiatement les travaux; 
que, persistant dans leurs desseins, 
les sieurs Maurel frères ont de nou- 
veau, en 1884, recommencé à opé- 
rer des fouilles , à Tinsu de tout le 
monde ; mais que, l'eau nsanquant 
aux fontaines de la ville , on s*est 
aperçu que c'étaient encore les mê- 
mes qui avaient essayé de faire souf- 
frir la population ; et immédiate- 
ment, le 4 août dernier, les eaux 
furent ramenées dans les conduites 
de la ville ; que cependant ces tra- 
casseries ont porté un sérieux pré- 
judice à la population et obligé la 
ville à des dépenses importantes; 
qu'il est de Tintérôt général de pour- 
suivre lesdits Maurel en payement 
des dommages soufferts et des dé- 
penses faites, attendu la possession 
immémoriale de la ville deseauxdont 
il s'agit; — Par ces motifs, et at- 
tendu la dispense donnée par M. le 
juge de paix de citer sans aver- 
tissement préalable, — Venir s'en- 
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tendre condamner coiijointement et 
solidairement : \'* à laisser jouir la 
ville de Manosque de la possession 
entière et exclusive de toutes les 
eaux qui naissent et se trouvent 
dans les propriétés du domaine de 
la Thomassine, pour les conduire, 
au moyen de fouilles souterrains et 
aqueducs^ dans la conduite des fon- 
taines de ladite ville ; S"* à payer, à 
titre de dommages-intérêts, à la re- 
quérante, la somme de 6000 francs, 
pour le préjudice dont elle a souf- 
fert et pour indemnisation des tra- 
Taux que les fouilles faites par les- 
dits Maurel lui ont occasionnés, et 
3« aux dépens, sous réserve d'am- 
plifier ou modifier. » 

La cause appelée, les parties ont 
comparu. M. le maire de Manosque, 
par Torgane de M* Joubert, a joint 
aux conclusions prises dans son ex- 
ploit introductif d'instance les con- 
clusions suivantes : 

«Attendu que les sieurs Jules 
Maurel et Frédéric Maurel, par les 
travaux de fouilles faits sur leur 
propriété, ont troublé la commune 
de Manosque dans la possession plus 
qu*annale des eaux coulant dans les 
conduites des fontaines publiques, 
Yoir dire et ordonner que, par le ju- 
gement à intervenir, elle sera main- 
tenue et gardée en possession an- 
nale desdites eaux, fait défense aux- 
dits Maurel frères de la troubler à 
l'avenir, et les condamner conjoin- 
tement et solidairement à payer à 
ladite commune de Manosque, à ti- 
tre de dommages-intérêts, la somme 
de iOOOO francs, pour le préjudice 
dont elle a souffert et pour indemni- 
sation des travaux que les fouilles 
faites pareuxontoccasionnés, et aux 
dépens ; — Plaise à iM. le juge de 
paix ordonner une expertise, à l'ef- 



fet de reconnaître ou constater que 
les eaux de la ville ont été dérivées, 
en tout ou en partie, par lesdits Mau- 
rel frères. » 

Le demandeur, par le même or^ 
gane, a ensuite donné lecture d'une 
délibération prise par le conseil 
d'Université de la ville de Manosque, 
en date du 16 mars 1552, et a pré- 
senté l'extrait de cette délibération, 
dûment timbré et enregi^^tré; il a 
ajouté qu'en vertu d'un acte reçu 
par le notaire Aloaty, men lionne 
dans ladite délibération, et signée 
par ce notaire, comme greffier dudit 
conseil d'Université, il contestaitaux 
frères Maurel le droit de faire des 
fouilles dans leur propriété. 

Les défendeurs, par Torgana de 
M* Amoureux, avocat à Força Iquier, 
ont déclaré que Tacte mentionné 
dans la délibération du conseil d'Uni- 
versité n'étant pas produit, ils ne 
pouvaient en connaître les clauses, 
et entendaient avoir et conserver en 
entier le droit de faire des fouilles 
dans leur propriété, conformément 
à l'article 56i du Gode civil el ont 
déposé les conclusions suivantes : 

« Attendu que, par l'exploit pré- 
cité, les demandeurs ont actionné 
les concluants devant le Tribunal de 
paix du canton de Manosque, aux 
fins de s'entendre condamner con- 
jointement et solidairemen l à : t Mais- 
ser jouir la ville de Manosque de la 
possession entière et exclusivô de 
toutes les eaux qui naissent et se 
trouvent dans les propriétés du 
domaine de la Thomassine, ds à Ma- 
nosque et appartenant aux con- 
cluants; â^" à 10000 francs de dom- 
mages-intérêts, pour le préjudice 
souffert, et aux dépens ; — Attendu 
que c'est à tort que la commune de 
Manosque réclame la libre et entière 
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jouissance des eaux dent s'àgU, dont 

elle n'a pas la possession ; — A itendu 
qu'elle ne possède pas lesdites eaus 
depuis le temps voulu par la loi pour 
autoriser Tactionpossessoire ; — At- 
tendu, au contraire, que les frères 
Maurel avaient la possession plus 
qu'annale des eaux litigieuses au mo- 
ment où la commune s*en est em- 
parée; — Attendu que le fait, par la 
commune, de s'être approprié les- 
dites eauE et de les avoir amenées^ 
par un aqueduc souterrain, dans la 
conduite des fontaines de la ville, 
constitue un trouble à cette posses- 
sion et occasionne aux concluants 
on préjudice dont il est dû répara* 
lion; — Par ces motifs ; — Plaise au 
Tribunal débouter purement et sim- 
plement les maire et commune de 
Manosque de leur demande en main- 
tenue en possession deseaux litigieu- 
ses, et les condamner à remettre les 
lieux dans leur état primitif; ^ Dé- 
clai'tir, au contraire, que les frères 
Miiurelont la possession plus qu'an- 
nale desdileseaux, faire défense aux- 
dits maire etcommune de troublera 
ra?enir les frères Maurel dans la 
possession exclusive desdites eaux ; 
et, pour ravoir fait, les condamner 
à 10000 francs de dommages-inté- 
rêts et aux dépens ; — Les débouter 
en même temps de leur demande 
en expertise* » 

Le 28 août 1885, jugement en ces 
termes : 

« Noïis , jBGE DE PAîx : — Vu Tar- 
rêté du conseil de préfecture en date 
do 30 octobre iHHA, qui autorise 
M. le maire, au nom de la commune 
de Manosque, à ester en justice ; ^- 
Vu îa citation inlroductive d'in- 
stance et les conclusions modifica- 
tives; — Vu la délibéralion prise par 



le conseil d'Université de la com- 
mune de Manosque, en date du 
16 mars 1S5Î; — Ouï les parties, 
assistées parM" JoubertetM' Amoc- 
reux, dans leurs moyens de défense 
et conclusions : — Attendu que Tac- 
tion en dommages-intérêls, inteotèe 
par la commune de Manosque con- 
tre les frères Maurel, est basée sur 
le trouble apporté par eux à la pos- 
session des eaux de la ville; — 
Attendu que Feiploit inlroducli/ 
d'instance, fondé sur la possession 
immémoriale, ayant été modifié par 
une demande en maintenue de pos- 
session annale^ cette action rentre 
dans notre compétence, en Terlu de 
l'article 6, n° l, de ta loi du 25 mai 
1838; ^Attendu qu'il est établi que 
les défendeurs on! fait des Lravaii^ï 
souterrains sur leurs fonds, qui ont 
eu pour résultât de recueillir de^ 
eaux, et que la commune demande- 
resse a umeup ces eaux dans les con- 
duites des fontaines publiques, k 
4aoûtlSH4; — Attendu que, si Tar- 
ticle 5?î2 du Code civil consacre les 
droits du ppopriéLùre de faire des 
fouilles sur son fonds^ la règle écrire 
dans cet article fi établit une simple 
« présomption, qui peut être dé- 
rt truite par d'autres présomptions 
« résultant du titre ou de la pos* 
Cl session {('ode annoté, Dalloz . 
art. 55^J, n' 6)»; -- Attendu qae la 
commune demanderesse conteste le 
droit de fouille aux frères Maurel, ea 
vertu d'un acte rei^u, le \ 4 mars 1 533, 
par le notaire Aloaty; —Attendu 
que cet acte, homologué par une dé- 
libération du conseil d'Université, 
h la date du 16 mars I55â, dont N 
principHles clauses sont relatées dans 
ladite délibéralion, ne laisse aucun 
doule sur une transaction qui fut 
faite, au sujet des eaux de la villet 
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par ledit acte, en vertu d'un arbi-* 
trage entre sieur Jehan Audiffret 
et dame noble Catherine de Re- 
dortier, d'une part, et l'Université 
de ladite ville de Manosque, d'au- 
tre part, d'après laquelle ladite 
noble Catherine Redortier, proprié- 
taire du domaine de la Thomassine 
ou des Moreaux, avait reçu de ladite 
nniver8ité,en récompense de ses pré- 
tendus droits, une somme de qua- 
rante-cinq écus d'or et un jardin ; 
— Mais attendu que l'acte de tran- 
saction sus-énoncé n'a pas été versé 
au procès; bien que la délibéretion 
précitée en soit une preuve authen- 
tique, puisqu'elle a été signée par 
le notaire qui a reçu l'acte, lequel 
était, en môme temps, greffier de la 
susdite Université de Manosque, il 
ne nous appartient pas d'examiner 
les clauses de l'acte du 1 4 mars 1552, 
qui ne pourraient être appréciées, 
d'ailleurs, qu'au point de vue de la 
possession ; — Qu'il ne nous reste, 
par conséquent, qu'à examiner si la- 
dite commune de Manosque a été 
troublée dans sa possession plus 
qu'annale par les travaux de fouilles 
pratiqués par lesdits frères Maurel 
sur leur fonds; «- Attendu que, 
s'il est d*usage, lorsque la posses- 
sion et le trouble sont déniés, d'or- 
donner une enquête, il est permis 
de déroger à cet usage, lorsque le 
juge se trouve saisi de deux deman- 
des portant toutes les deux sur le 
même objet ; — Attendu que, d'un 
eêté,lacommune demanderesse pré- 
tend avoir été troublée par les dé- 
fendeurs, qui, en faisant des fouilles, 
auraient dérivé, en tout ou en par- 
tie, les eaux coulant dans les con- 
duites de la ville ; — Que, d'un au- 
tre côté, les défendeurs, demandeurs 
à leur tour, ont la même prétention 



d'avoir été troublés dans la posses* 
sion des eaux indépendanies de 
celles de ladite commune; —At- 
tendu que, dans ce cas, avant de 
procéder à uue enquête, il parait 
nécessaire d'ordonner rejfpertise de- 
mandée par la commune, à l'effet de 
savoir èi les frères Maurel, en exécu» 
tant leurs travaux souterrains, ont 
capté ou non les eaux alimentant les 
fontaines publiques, soit en coupant 
des veines de la source ou en retirant 
leadites eaui dans leur souterrain par 
tout autre moyen ; — » Attendu que 
les parties ne requièrent pas notre 
transport sur les lieux ; — Par ces 
motifs et par jugement interlocu- 
toire en premier ressort, — Ordon- 
nons que des experts se porteront 
sur les lieux du litige, sur les pn>^ 
priétés des frères Maurel, situées au 
quartier de la Thomassine, d:Lns le 
territoire de Manosque, k FeiTet de 
faire toutes constatations sur le point 
desavoir si les eaux recueillie» par 
lesdits frères Maurol, dans leur sou- 
terrain, proviennent, en tout ou en 
partie, des sources alimentant les 
fontaines publiques de la ville de 
Manosque; autorisons ces experts 
à faire exécuter tous travaux de son- 
dages ou autre^s, et à déléguer Tua 
d'eux pour surveiller cas travaux; 
les autorisons à faire comparer les 
deux eaujt au moyen do ne analyse, 
si besoin est, par uo homme compé- 
tent; — Ordonnons que les parties 
conviendront desdits experts séance 
tenante ou, au plus tard, dans les 
troisjoursdelasignîtlcatiofi du pré- 
sent jugement, sinon et faute par eux 
de faire ce choix dans ledit délai, 
nomînons3n cette qualité d'experts, 
M. Gayeli Henri), chef de section à la 
Compagnie P.-L.-M. M. (Geoffroy 
(Jean-André), géomètre-arpenteur, 
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et M. Sou let (Maurice), entrepreneur 
de chemin de fer ; les deux premiers 
demeurant à Manosque et le dernier 
à Voln, lesquels, après avoir prêté 
entre nos mains le serment prescrit 
par la loi, procéderont à leur opé- 
ration dans le délai de quarante-cinq 
jours, et nous feront un rapport sur 
le résultat de leurs travaux, lequel 
rapport sera déposé au greffe de la 
justice de paix, dans les trois jours 
après Texpiration du délai ; — Di- 
sons que la cause est renvoyée à l'au- 
dience du samedi qui suivra le dépôt 
du rapport desdits experts ; — Tous 
droits, dépens et moyens réservés. » 

Observations.— -Les frères Maurel 
ont interjeté appel de cette sen- 
tence. Mais, par jugement du 26 no- 
vembre 1885, le Tribunal de Forcal- 
quier a confirmé le jugement du 
juge de paix de Manosque. La véri- 
table question du procès était celle 
de savoir si les défendeurs au pro- 
cès avaient capté les sources dont 
la commune avait la possession, ou 
si, comme ils le prétendaient, ils 
avaient découvert et capté une 
source nouvelle et différente. Une 
telle question ne pouvait être tran- 
chée qu*au moyen de sondages ef- 
fectués par experts à ce commis. 



Justice de paix da canton de Montréjeau 
(Haute-Garonnej. 

Président : M. DUPUY, juge d$ paix. 

10 avril 1888. 

Action possessoire. — Servitude discon- 
tinue, — Partage, — Garantie, 

Un coparta géant enclavé peut réclamer 
à ses cohéritiers une servitude de passage, 
car chacun étant obligé de garantir aux 



autre» uuù propriété utile, eetle qmhii 
manquerait au lot enclavé, qui n*aarait 
pas d'issue. Le partage est donc, en l'ab- 
sence de stipulation expresse, un titre 
suFfisant pour Facquisition d'une servitude 
discontinue, et le propriétaire enclavé peut 
agir au possessoire, s'il vient à être trouble* 
dans la jouissance de sa servitude. 

Ainsi décidé par le jugement 
suivant qui explique suffisamment 
les faits de la cause : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu les 
conclusions respectives des parties 
et développées à cette audience; — 
Attendu que nous croyons devoir 
adopter de plus fort, les motifs dé- 
duits dans notre jugement interlo- 
cutoire du 27 mars dernier; — 
Attendu qu^on peut dire encore^ 
qu'en dehors d*une stipulation 
expresse, le partage crée, entre 
copartageants, une obligation réci- 
proque de garantie ; que les copar- 
tageants doivent notamment se ga- 
rantir Tun à l'autre la propriété des 
immeubles mis dans leurs lots res- 
pectifs, et, par conséquent, une pro- 
priété utile; quelapropriétéd'unlot 
enclavé ne serait pas une propriété 
utile; que c'est pour cela que le co- 
partageant enclavé peut réclamer un 
passage, sans indemnité, à ses co- 
partageants, et que, s'il passe, sans 
opposition de leur part, sur leurs 
lots, il soutient justement que le 
titre qui sert de base à la servitude 
qu'il exerce se trouve dans l'acte 
de partage lui-même ; — Attendu 
que c'est pour cela que cette clause 
générale : « chacune à partir de ce 
« jour, pourra prendre les objets 
« ci-dessus désignés avec tous les 
<( droits d'entrées, passages, usages 
« et autres, en un mot, les mêmes 
« qu'ils avaient ci-devant »| qu'on 
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lit dâ&s l*Àcte dô paftage de 1817, 
nous parait applicable aux lots en- 
clavés par la division opérée en vertu 
de cet acte ; — Que cette manière 
de voir qui revient à dire que le 
fonds partagé doit supporter les ser- 
vitudes de passage imposées par la 
division, a été adoptée depuis fort 
longtemps par la jurisprudence et 
consacrée enfin par l'article 682 du 
Code civil dans sa modification ap- 
portée par la loi du 20 août i881 ; 
— Attendu que ce principe s'ap- 
plique parfaitement au cas de 
l'espèce ; qu'en eflfet, le sieur Louge 
a reconnu lui-même que le massif 
formé de son immeuble et de celui 
de son adversaire fut partagé en 
4817 et que les trois parcelles de ce 
dernier immeuble englobées dans le 
polygone qui forme la propriété du 
sieur Portai étaient enclavées dès 
1817etysont restées jusqu'en 1856, 
et qu'elles s'exploitaient, jusqu'au 
jour du trouble dont s'agit, par le 
pré de Louge, c'est-à-dire par la 
passade sise sur le bord oriental de 
ce pré et aboutissant à la voie pu- 
blique ; — Attendu qu'une pareille 
reconnaissance termine toutes diffl'> 
cultes; qu'il importe peu, en effet, 
que Portai, propriétaire de ces par- 
celles enclavées, soit devenu pro- 
priétaire de la parcelle qui a accès 
à la voie publique et que, par elle, 
les autres parcelles ne soient plus 
enclaTées ; — Que, sans doute, Por- 
tai ne peut réclamer pour cette 
dernière parcelle le passage par la 
passade précitée, c'est-à-dire sur 
l'immeuble du sieur Louge; mais 
qu'il a conservé cette servitude de 
passage pour les trois autres par- 
celles, parce que, si le copartageant 
vient à acquérir un immeuble voisin 
de son lot enclavé et que l'enclave 
AOUT 1889. 



cesse par suite de cette acquisition, 
le copartageant n'en conserve pas 
moins, pour la parcelle enclavée par 
le passage, le droit de passage sur 
le lot de ses copartageants ; — At- 
tendu que Portai a rapporté la 
preuve bien suffisante de la posses- 
sion immémoriale et annale et plus 
qu'annale de ladite servitude de 
passage; qu'il y a donc lieu de le 
maintenir dans cette possession; — 
Attendu que le sieur Louge, qui . 
succombe, doit être condamné aux 
dépens; — Par ces motifs, jugeant 
définitivement, contradictoirement 
et en premier ressort, prenant droit 
des dires et reconnaissances du sieur 
Louge, ainsi que de l'enquête faite 
â l'audience et de l'acte de partage 
du 10 juin 1817, déclarons que, 
pour les trois parcelles de Tim- 
meuble entier du sieur Portai, celui- 
ci ou ses prédécesseurs, étant en- 
clavés, ont pu avoir une possession 
utile du passage par le pré et par la 
passade de Timmeuble du sieur 
Louge; nous disons que Portai a 
très suffisammentrapporté la preuve 
de la possession plus qu'annale et 
parfaitement opérante de cette ser- 
vitude de passage, et qu'il y a lieu 
de le maintenir dans cette posses- 
sion ; — En conséquence, rejetant 
comme mal fondées toutes les con- 
clusions du sieur Louge, nous gar- 
dons et maintenons le sieur Portai 
dans sadile possession; défendons 
à Louge de plus l'y troubler désor- 
mais, et pour ravoir fait, nous Tin- 
timons à rétablir les lieux en leur 
primitif état, notamment à ouvrir 
la claie qui intercepte le passage 
entre la passade et le chemin, et ce 
dans les quatre jours de la signifi- 
cation du présent jugement; faute 
de quoi. Portai demeure autorisé à 

IG 
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le faire opérer aux frais de Louge 
répétables sur mémoire par nous 
taxé; en6n condamnons Louge, pour 
tous dommages-intérôts, aux frais 
du procès, » 

Observations. — ^ La servitude de 
passage fondée en titre sur l'enclave, 
est utile à prescrire et peut par 
suite donner ouverture à Tac Lion 
possessive. A cet égards la jurispru- 
denCË est depuis longtemps fixée, 
mais on a longtemps discuté la ques- 
tion de savoir si la possession utile 
de cette servitude survit à la cessa- 
tion de Tenclave, spécialement si le 
propriétaire des fonds enclavés peut 
encore conserver le droit au passage 
sur des fonds voisins, lorsqu'aux 
parcelles enclavées il s'adjoint, par 
acquisition on autrement, d'autres 
parcelles qui lui donnaient un accès 
direct à la voie publique. Un certain 
nombre d*arrêts ont tranche laques* 
tîon négativement. — Voir notam- 
ment : Angers, 20 novembre 1842 ; 
Limoges, âO novembre !843 ; Houen, 
13 décembre i86â, eLc, — La Cour 
de cassation, par un arrÊt du 
19 juin 1872, AiiïïALES, 1873, page 47, 
a statué en sens contraire, en déci- 
dant que lorsque la possession a été 
exercée pendant trente ans^ la ser- 
vitude de passage pour cause d'en- 
clave est définitivement acquise et 
survit môme à la cessation de len- 
clave. Par suite, la possession est 
utile en tout temps quand elle a été 
originairement fondée en titre sur 
l'enclave, et au possessoiredu moins, 
le juge de paix saisi qui n'a pas à 
recberclîer le fond du droit, doit 
maintenir cette possession, alors 
m^me querencîave aurait cessé. Ce 
n'e^L qu'au pi^titoire que les proprié- 
taires du fond» servant seraient 



recevables à demander la suppres- 
sion du passage, à raison de la ces- 
sation de Tenclave en se basant sur 
ce que le droit au passage n'aurait 
pas été exercé pendant trente ans, et 
par suite n'aurait pas été aequis 
par prescription*— Voir en ce sens, 

RÉPERTOIRE DES ACTIONS POSSESSOIHES, 

v Enclave, n" 33 et 34- — Dans 
Tespèce actuelle; il convient de re- 
marquer en outre que le droit au 
passage était fondé non seulement 
sur Tenclave, mais encore sur le 
titre particulier du partage. La pos- 
session était donc utile à double 
titre. 



Jijiatico de paix du canton de PoataisG 
(Belne-et^CHse}- 

Présîdmî : M. Alph. BOULE, juge d^paix, 

28 juin 1889. 

Bénondatîon de nouvel œmre, — Ahmicc 
de préjudiee consommé ou évenimL — 
Mur mitù^m. — ExhaussemmL — 
Complainte. — Irrecevabilité. 

Il ne saurait y avoir matière à d^noi- 
dation de BOiivçl ceuvre, quand l'œuvre 
reproché n'a causé aucun dommaj^ et 
qu'il C3t cerlain qu'il n'en résultera aucun 
dans l'avenir. 

Le fait^ de U part d*un copropriêlaire 
d'un mur mitoyen, de Texhaufiser sans 
avoir demandé le consentement du vûîsiq* 
ne peut donner lieu k une complainte; 
le voisin n'a qu'un droit de créance pur 
riudemnité de surcharfçe* 

Ainsi jugé dans les termes sui- 
vants par M. le juge de pais de Pon- 
loise : 

« Nous, JUGE DE PAIX : -- Vidaotle 
délibéra ordonné lors du transport 
sur les lieux, après avoir enlenda 
les parties en leurs dires et conclu- 
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sions fedpôôtifs ; — Attendu quô 
Payolle se plaint que Persidat a dé- 
versé les eaux de sa gouttière sur la 
voûte de sa cave et qu'il a construit 
sur un mur lui appartenant une 
partie de sa grange; qu'il demande 
pour ce double fait 150 francs à titre 
de dommages-intérêts ; — Attendu 
que, quelle que soit la teneur tex- 
tuelle de la citation, le deman- 
deur paraît avoir voulu former soit 
Taction possessoire dite dénoncia- 
tion de nouvel œuvre en ce qui 
touche rinûltration dans la cave, 
soit la complainte pour la construc- 
tion sur le mur ; — Attendu que Per- 
sidatnie le trouble; •— Attendu que, 
de Texamen des lieux opéré le 
19 juin, présent mois, et des expli- 
cations fournies par les parties, il 
résulte que si des eaux ont tout der- 
nièrement été réunies sur le terrain 
de Persidat et dans un trou au-des- 
sus de la voûte delà cave de Fayolle 
qui règne sous une partie de la pro- 
priété de Persidat, ça n'a été que 
pour permettre de triturer le mor- 
tier nécessaire à la reconstruction 
de la grange de ce dernier ; que ce 
fait, tout accidentel et temporaire^ 
n'a pu endommager le caveau dont 
s'agit ; que^ dans tous les cas, 
Payolle ne justifie pas en avoir souf- 
fert, et que les gouttières que nous 
avons vues établies assurent pour 
l'avenir de toute infiltration pouvant 
provenir des toits de la grange ; — 
Attendu qu'il résulte également de 
la visite des lieux, qu'en ce qui 
concerne la surélévation de la 
grange, elle a eu lieu, non sur un 
mur appartenant exclusivement à 
Fayolle, mais bien sur un mur, 
en possession duquel se trouve 
Persidat, comme mur mitoyen ; — 
Qu'en effet Fayolle, à la suite d'en- 



lèvement de tefre opéré chez lui, 
a dû établir un mur pour soutenir 
le jardin de Persidat et le continuer 
sur un prolongement d'environ 
65 centimètres sous l'encoignure de 
la grange, en remplacement des 
pierres qui lui servaient en cette par- 
tiede fondation et que les extractions 
de Fayolle avaient désagrégées ; — 
Que si ce mur dépasse extérieure- 
ment en épaisseur, dans son prolon- 
gement de 65 centimètres et d'une 
façon assez sensible le parement ex- 
terne du mur de la grange de Per- 
sidat, c'est que Fayolle s'est trouvé 
dans la nécessité de l'établir en 
guise de contrefort et pour remé- 
dier aux suites de ses enlèvements 
de terre ; — Attendu que Fayolle 
reconnaît lui-môme que Persidat lui 
a vendu la mitoyenneté du mur de 
sa grange ; — Attendu qu'il n'arti- 
cule aucun fait de possession con- 
traire soit au résultat de notre exa^ 
men, soit encore à la présomption 
de mitoyenneté inscrite en l'ar- 
ticle 655 du Code civil ; — Attendu 
que Persidat, qui a surélevé sa 
grange,en restant dans ses anciennes 
assises ou limites, n'a usé que de 
son droit de copropriétaire d'un 
mur mitoyen pouvant l'exhausser, 
sans obtenir au préalable consente- 
ment du voisin comme dans les cas 
prévus par l'article 662 du Code 
civil, sauf à payer une indemnité de 
surcharge s'il échet ; — Par ces mo- 
tifs ; — Disons que Persidat n'a pas 
troublé Fayolle en établissant un 
trou à mortier temporaire, non plus 
qu'en exhaussant le mur mitoyen 
dont s'agit; — En conséquence, 
déclarons Fayolle non recevable, 
en tout cas mal fondé dans sa de- 
mande, Ten déboutons et le con- 
damnons aux dépens liquidés à..# 
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y compris le transport du 19 juin 
à Âuvers et non compris la minute 
du présent jugement. » 

Observations, — Le coproprié- 
taire d*un mur miloyen peut le sur- 
élever, même contre le gré du voisin, 
sauf rindemnilé de surcharge à la- 
quelle celui-ci peut avoir droit. Par 
suite, Texhaussement du mur ne 
saurait donner ouverture ni à la 
complainte possessoire ni même à 
la dénonciation de nouvel œuvre. 
En effetj Texhaussement du mur 
n'implique aucune prétention de 
possession contraire à celle du voi- 
sin, elnepeul lui causer aucun dom- 
mage si la surélévation est faite selon 
les règles de Tart. 



TrU)iui«l d« limpl^ poUce de Herbaolt 

Prégid«nl : M. BIENVENU, juge de paix. 
2S avril 1880, 

Poids et mesures, — Vérification, — lÂeu 
de présentation, *— Transport à domi- 
Hle, — Demande préalable, — Arrêté 
prércctoraL — HUgolité, — €ontre\)e^ 
nanU — B£lax€, 

Est illégal et na peui^ par suite, entraî- 
ner coatre ie» conlr©¥enauU T application 
de l'article 471 , a" 13, du Code pénal, l'ar- 
rêté préfectoral qui prescrit « que la véri- 
liLation des poids et mesures ... aura lieu 
au siège des mairies, et que les ^lîrifica- 
teurs ne se transporteront au domicile des 
assujettis qu'autant que ceui-ci auront, 
avant 1b jour fiiEfi pour Topénition, de- 
mandé verlialement ou par lettre au maire 
de la commune que la vérification soit 
fait* k leur domicile». 

hH lors, doit être relaxé de la pour- 
luite 1ë commerçant préveuu d'avoir con- 
ti'evenu à un pareil arrêté préfectoral, eu 
ne portant paa ses poids et mesures k la 



mairie de la commune, pour y être sou- 
mis au contrôle du vérificateur, et en né- 
gligeant, d'autre part, d'informer le maire, 
en temps utile, de son désir d'être vérifié 
à domicile, alors^ d'ailleurs, qu'il est con- 
stant qu'il ne s'est point refufté à suppor- 
ter l'exercice à son domicile, et que son 
magasin était ouvert et aoeeMÎbia le jour 
filé pour la visite du vérificataur. 

Ainsi jugé par M, le juge de paii 
du canton de Herbault, dansiez ter- 
mes suivants : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le pré- 
venu en ses moyens de défense et 
conclusions, le ministère public en 
ses réquisitions ; —Vu les articles 19 
20 et 38 de l'ordonnance du 17 avril 
1839, rarticle 8 du décret du 36 fé- 
vrier 1873, les articles 1, 3 et 3 de 
l'arrêté de M. le préfet de Loir- 
et-Cher, à la date du 19 décem- 
bre 1885; l'article 471, nT 15, du 
Code pénal, et les articles 138, 
145, 153 et 159 du Gode d'instruc- 
tion criminelle : — Attendu qu'il ré- 
sulte d'un procès-verbal dressé, le 
13 mars 1889, par M. le vériflcateur 
des poids et mesures de Blois, af- 
firmé le même jour par-devant M. le 
maire de Blois et enregistré h Blois 
le 16 du même mois, f^ 94, ca$e 33, 
que le sieur Biet,boulangeràOazam> 
a refusé de porter à la mairie d'On- 
zain ses poids et mesures, pour y 
être soumis à la vérification an- 
nuelle, et négligé, avant le jour fixé 
pour la visite de M. le vérificateur, 
de prévenir M. le maire de son désir 
de supporter la vérification à son do- 
micile, et cela contrairement aux 
prescriptions des articles 2 et 3 d'un 
arrêté pris par M. le préfet de Loi^ 
et-Cher, à la date du 19 décembre 
1885, ainsi conçu : « Art. 3. La vé- 
c( rificalion des poids et mesures. 
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* autres que les instruments de pe- 
« sage, aura lieu aux sièges des mai^ 
« ries. — Art. 3. Les vérificateurs ne 
a se transporteront an domicile des 
a assujettis qu'autant que ceux-ci 
« auront, avant le jour fixé pour 
« l'opération, demandé verbalement 
« ou par lettre au maire de la com- 
a mune que la vérification soit faite 
a à leur dotnicile ; » — Attendu que 
Biet, sans contester les faits qui lui 
sont reprochés, soutient qu'il n'était 
pas tenu de porter sês poids et mor- 
sures à la mairie, ni de prévenir le 
maire de son intention ; qu'il n'avait 
pas d*autre obligation à remplir que 
celle de tenir la porte d^ sa bouti- 
que ouverte et ses instruments à la 
disposition de M. le vérificateur; 
que les prescriptions de Tarrôté de 
M. le préfet, étant contraires aux dis- 
positions de l'ordonnance de 1839, 
ne sauraient être obligatoires; —At- 
tendu que Tarticle 471, n« 15, du 
Gode pénal, dont on demande Tap- 
plication, est ainsi conçu : « Seront 
« punis d'amende , depuis 4 franc jn^ 
« qu'à 5 francs inclusivement, ceux 
« qui auront contrevenu aux règle- 
« ments légalement faits par l'au- 
« torité administrative, et ceux qui 
« ne se seront pas conformés aux rè- 
« glements ou arrêtés publiés par 
« l'autorité municipale, en vertu des 
a articles 3 et 4, titre Xi, de la loi 
ce des 16-34 août i790, et de l'arU- 
«cle46^titreI",delaloidebi9-2:2juil- 
« let 1791 ; » — Attendu qu'une ju- 
risprudence oonstante reconnaît au 
juge de simple police le droit d'exa- 
miner si l'arrôtédont on lui demande 
de consacrer le principe, en appli- 
quant la peine, a été légalement 
pris et dans les limites de la com- 
pétence de l'autorité administrative 
qui en est l'auteur ; — Attendu 



qu'un arrêté préfectoral, rendu en 
vertu d'une loi préexistante et pour 
en faciliter l'exécution^ ne constir 
tue pas un acte administratif pro- 
prement dit, mais bien un règle^ 
ment participant ^e la loi tnême^ 
dont il a la force et les effets (Gass., 
26 décembre 1886) ; —Attendu que, 
d'après les dispo9itions de l'article 19 
de l'ordonnance du 17 avril 1839, le 
vérificateur des poids et mesures, 
pour procéder à la vérification an- 
nuelle, est tenu de se transporter au 
domicile de tous les assujettis in^^ 
crits au rôle ; — Attendu que Tar^ 
ticle ^Oj qui permet la vérification 
à la mairie, en vertu d'une autori- 
sation de M. le ministre, stipule 
expressément : « Sans toutefois que 
« cette mesure puisse être obliga- 
a toire pour les assujettis et sauf le 
« droit d'exercice à domicile ; » — 
Attendu que l'article 38 de la même 
ordonnance n'impose aux assujettis 
aucune obligation que celle de tenir 
ouverts leurs magasins et boutiques, 
et de ne pas s'absenter lorsque le 
maire aura fait connaître, au moins 
trois jours à l'avance, le jour de la 
vérification : -— Attendu que le dé- 
cret du 26 février 1873, qui abroge 
plusieurs articles de l'ordonnance 
de 4839, est muet sur les trois arti- 
cles précités, que, dès lors, ils doi- 
vent être considérés comme étant 
maintenus en vigueur ; — Attendu 
que l'article 8 de ce décret donne 
aux préfets la mission de régler l'or- 
dre dans lequel les diverses commu- 
nes de leur département seront véri- 
fiées, mais ne leur confère aucun 
autre droit ; — Attendu que les ar- 
rêtés de l'autorité administrative ne 
peuvent entraîner contre les contre- 
venants l'applicationderartide474 , 
n*" 4 5, du Codepénal, qu'autant qu'ils 
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sont légalement pria dana le cercle 
des pouvoirs conférés à l'autorité 
préfectorale ou municipale, et qu'ils 
se rattachent à l'exécution d'une loi 
préexistaDte, ainsi que la décidé la 
Cour de cassation, dans son arrêt 
rendu sur la matière, le 21 novem- 
bre 1S84 ; — Attendu que les me- 
sures contenues dans Tarr&té du 
19 décembre 1885 sont contraires 
aux dispositions édictées par Tor- 
donnance de 1839; que, dans ce 
caS| elles ne sauraient être obliga- 
toires ; — Attendu, en fait, que, si 
Blet a refusé de porter à la mairie 
ses poids et mesures et a négligé 
d'informer le maire de sa détermi- 
nation avant le jour Vixé pour la vi- 
site de M. le vériticateur, il ne s'est 
pas refusé à supporter Texercice à 
son domicile, et que son magasin 
était ouvert, ainsi que le constate le 
procès-verbal ;— Attendu que ce fait 
ne constitue pas la contravention 
prévue et punie par l'article 471, 
n* 15, du Code pénal, et quil y a 
lieu, dès lors, de faire l'application 
deTarlicle 1 59 du Code d'instruction 
criminelle, ainsi conçu : s Si le fait 
a ne présente ni délit ni contra- 
a vention de police, le Tribunal an- 
ît nulera la citation et tout ce qui 
c^ aurasuiviïetstatuera,parlemôme 
u jugement, sur les demandes en 
« doramages-intcrêts ; » — Attendu, 
enflnj que le ministère public a dé- 
claré s'en rapporter à Tappréciation 
du Tribunal ; — Par ces motifs, ju- 
geant contradictoirement et en der- 
nier ressort, — âkmilb le procès- 
verbal et la citation, et renvoie Biet 
des Uns de la poursuite^sans amende 
ni dépens, n 

Observations. — Celle sentence 
est parfaitement exacte et conforme, 



d*aitl6urs, à la jurisprudence de k 
Cour de cassation, VoirCass. crim., 
21 novembre 1884, Annales I88d^ 
p. 131, 

Il est de principe que les arrêtés 
de Tautorité administrative ne peu- 
vent entraîner contre les contreve^ 
nants l'application de rarUcle47f, 
§ 15, du Code pénal, qu'autant qu'ils 
ont été légalement pris dans le cer- 
cle des pouvoirs conférés à Tautorité 
municipale ou préfectorale, et qu'ils 
se raltaclient à Texécution d'une loi 
préexistante (même arrêt). Or, tel 
n'était pas, dans l'espèce, le carac- 
tère de l'arrêté réglementaire du pré- 
fet de Loir-et-Cher, en date du 19 dé- 
cembre 1885, qui, loin de se ratta- 
cher à l'exécution de Tordonnance 
du 17 avril 1839, par lui visée, pres- 
crivait, au contraire, des mesures 
contraires au texte même de cette 
ordonnance, et en modifiait essen- 
tiellement les dispositions formel- 
les. En effet, d'après Tarticte 19 de 
cette ordonnance, rendue en exécu- 
tion de l'article 8 de la loi du 4 juillet 
1837, le ïériflcaleur des poids el me- 
sures est tenu d'accomplir la visite 
qui lui a été assignée pour chaque 
année, et de se transporter au do- 
micile de chacun des assujettis in- 
scrits au rôle* L'article20,a près avoir 
permis la vériûcation au siège des 
mairies, en vertu d'une autorisation 
ministérielle, ajoute textuellement : 
^Sans toute foi& guecelte mesure puùse 
être obligatoire pour les assujettis et 
sauf le droit d'exercer à domicile* n 

Enfin l'article 38 n'impose aui as- 
sujettis aucune autre obligation que 
celle de tenir ouverts leurs maga- 
sins el boutiques, et de ne pas s'ah- 
senler lorsque le maire aura fait 
connaître, an moins trois Jours à 
l'avance, le jour de la vérification. 



DÉCMIOMS DES JOÔES £>fi PAIX< 



Donc, le droit poctr les assujettis 
d'exiger que la vériQcation soit faite 
à leur domicile est absolu et in- 
discutable, comme élant inscrit en 
toutes lettres dans l'ordonnance de 
1839, et un préfet ne saurait légale- 
ment, au moyen d'un arrêté et sous 
prétexte de réglementation, y porter 
atteinte et le supprimer par une me- 
sure contraire. 

Même sous le régime antérieur à 
Tordonnance de 1839, la Cour de 
cassation avait déjà décidé, à plu- 
sieurs reprises, que les assujettis ne 
pouvaient être astreints, môme par 
règlement administratif, à transpor- 
ter leurs poids et mesures au bureau 
du vérificateur, pour les soumettre 
à la vérification, et que c'était à ce 
dernier à venir procéder à domicile. 
Voir cass., 7 septembre 1833, Sirey 
1833, 1. 779; 15 décembre 4838, An. 
NALEs, 1" série, t. VI, p. 157. Or, il en 
est ainsi, à plus forte raison, depuis 
Tordonnance de 1839, qui non seu- 
ment n*a point modifié sur ce point 
la législation antérieure, mais en- 
core a affirmé et consacré en termes 
exprès, comme nous l'avons vu plus 
haut, le droit, pour les assujettis, de 
subir l'exercice à domicile. Un arrêt 
de la Cour de cassation du 3 août 
1854, Ajnnalbs 1854, p. 347, rendu 
sous l'empire de cette ordonnance, 
décide, dans le même sens, que la 
possession on Tusage, par un com-> 
merçant assujetti, de poids et me- 
sures non soumis à la vérification 
périodique et au poinçon de l'année, 
ne peut entraîner, contre ce commer- 
çant, l'application des articles 479, 
n« 6, et 481 du Gode pénal, qu'au- 
tant qu'ils auront été précédés de la 
vérification prescrite dans son domicUe 
par les articles 19 et 20 de l'ordon- 
nance du 17 avril 1839. Voir aussi 



Cass., S< novembi^ 1884, précité. 

En vain prétendrait-on, comme 
l'a fait le ministère public devant le 
Tribunal de simple police de Her-* 
bault, que le décret du 26 février 1873 
a abrogé les dispositions des ar- 
ticles 19 et 20 de l'ordonnance de 
1839. L'article 13 de ce décret porte : 
« Sont abrogées les dispositions de 
l'ordonnance du 17 avril 1839, eon- 
traires au présent décret. » Or, le 
décret dont s'agit ne contient rien 
qui soit relatif au lieu de la vérifi- 
cation; donc, les articles 19 et 20 
ne sont point abrogés, restent en 
vigueur et doivent continuer à être 
appliqués. Ce décret édicté, il est 
vrai (art. 8, alin. 2), que le préfet 
réglera l'ordre dans lequel les di- 
verses communes seront vérifiées. 
Mais il est clair que cet article se 
réfère uniquement au droit, pour le 
préfet, de déterminer le numéro' 
d'ordre, le rang auquel chaque com- 
mune de son département subira, 
à tour de rôle, la visite du vérifica- 
teur, mais non au pouvoir de fixer 
le lieu oii se fera, dans chaque com- 
mune, la vérification. 

Ainsi donc, dans notre espèce, 
l'arrêt du préfet était incontestable- 
ment illégal, en ce que, sous pré- 
texte de réglementation, il modifiait 
les termes des articles 19 et 20, en- 
core en vigueur, de l'ordonnance de 
1839 ; par suite, le contrevenant à 
cet arrêté n'encourait aucune peine 
et devait être relaxé, du moment 
qu'il s'était prêté à la vérification à 
domicile, seule obligatoire pour lui ; 
et, en le décidant ainsi, M. le juge 
de paix de Herbault a fait une juste 
application de la loi. 
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JiiatiM dé ptàx de Chriquetot'-rEsnaTal 
( Soine-Inf èrieure). 

Président : M. B0ULEN6ER, juge de paix, 

2 mars 1888. 

Employé mineur, — Salaire, — Payement 
par k patron malgré la défense du 
père. 

Le patron, qui paye à son employé mi- 
Deur le âkkire conyenu, n'est pas valable- 
meut liber e^ alors que la défense lui en a 
èlé faite p^ir le père, administrateur légal, 
et qurind même Tusage local permettrait 
dé piiyer directement les employés âg<^s de 
plus de dix-huit ans. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Par exploit de Varin, huisaier à 
Criquelot, en date du Si février 
iHHlf Ëalloncle avait cité Martin, 
bouUngôr à Angerville^ h compa- 
raître à l'audience du 34 du même 
mois pour, attendu qu'il était admi- 
uiatraLeur légal et responsable des 
faits et actions de son fils mineur, 
Juies-Prosper, précédemment gar- 
çon bonlîinger chez M. Martin, ao- 
tuelltimint sans résidence connue; 
-* ALiciidu qu'il a engagé lui-même 
son liis mineur chez M. Martin, à 
raison de 30 francs par mois ; — 
AUeudu que, depuis le 26 juin pré- 
cédent, le fils n'a rendu aucun 
i^ompLe de ses salaires ; — Attendu 
qu*à la date du iO décembre der- 
mei, iiell oncle a notifié au sieur 
Mai lin d'avoir à se libérer entre ses 
mains des salaires de son fils ; — At- 
tendu que ledit mineur est actuel- 
lement sans domicile ni résidence 
connus ; que Belloncle est fondé à 
réclamer au sieur Martin les trois 
derniers mois échus au 11 février 
dernier^ soit i50 francs, s'entendre 



condamner à payer ladite somme 
au demandeur. 

Martin a répondu : «Attendu : l*que 
le sieur Jules Belloncle, garçon bou- 
langer de Martin, a plus de dix-huit 
ans (il sera majeur dans neuf jours, 
étant né le 5 mars 1867), et qu'il est 
d'un usage reconnu constant qu'à 
dix-huit ans tous employés, garçons 
boulangers, épiciers* etc., se louent 
seuls et touchent leurs gages et sa- 
laires ;— 2^Quelesiei{rMartinignore 
absolument si c'est Belloncle père 
qui a engagé son fils chez lui, ou si 
c'est Belloncle fils, qu'il avait déjà 
eu comme garçon boulanger, qui 
s'est engagé lui-même ; qu'il j a 
déjà deux ans que ce fait s*est passé; 
que tout ce qu'il sait bien, c'est 
qu'il a toujous payé, et cela depuis 
deux ans, les salaires mensuels dans 
les mains de Belloncle fils, sans 
aucune observation ni réclamation 
de la part du père, qui venait k la 
boulangerie de temps en temps et 
approuvait tacitement cette ma- 
nière de procéder; — 3* Qu'à la date 
du 10 décembre dernier et alors que 
déjà Belloncle fils avait terminé son 
mois, Belloncle père, par simple 
lettre et non par notiflcaiioo ex- 
presse, a fait demande au concluant 
de vouloir bien payer entre ses mains 
le mois de son fils ; que cette 
manière d'agir changeant «t ses 
habitudes et ses engagements, il n'a 
pas cru devoir obtempérer à cette 
demande, les usages reconnus con- 
stants étant que ces employés re- 
çoivent directement leurs salaires 
dès l'âge de dix-huit ans; --i'One 
d'ailleurs Belloncle fils, qui est resté 
chez Martin parce qu'il s'y pliit et 
ne veut pas s'en aller, et qui a reçu 
ses trois mois le 11 février, main- 
tient rintemtion d'en remettre le 
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moDtani à soû père, ainsi qu*il Ta 
toujours fait, puisque, d'après ses dé- 
clarations, ces remises s'élèvent ac- 
tuellementàl 100 francs ; queMartin 
ne peut payer deux fois ; — 5*» Que, 
puisque Belloncie fils est toujours là 
chez le sieur Martin, qu'il ne s'est 
jamais caché, c'est à tort que Bel* 
loQcle père dit que son fils n'a ni 
domicile ni résidence connus ; que 
c'est donc sur une assertion erro* 
née qu'il se fonde pour réclamer à 
Uartin les trois mois dus au 4 i fé- 
vrier courant ; qu'il peut les récla^ 
mer à son fiiU ; -«> Par ces motifs, 
plaise à M. le juge de paix déclarer 
bons et valables les payements de 
salaires faits par Martin à Belloncie 
fils, voir dire et juger laotion inten- 
tée par Belloncie à Martin mal fon- 
dée, l'en débouter, etc. i» 

Le 3 mars a été rendu le jugement 
wvant : 

K Nous, JUOE DB PAIX, — Statuant 
en premier ressort : — Attendu que 
la père d'un mineur &gé de plus de 
dix-huit ans, s'il n'a plus la jouis- 
sance légale des biens de son enfant, 
n'en conserve pas moins intégrale- 
ment l'administration légale ; qu'il 
m saurait en être autrement, puis^- 
que le mineur, jusqu'au jour môme 
de sa majorité, n'a aucune qualité 
pour agir ; qu'il ne peut valablement 
donner quittance d'une créance, 
puisqu'il ne saurait en exiger juri- 
diquement le payement; — Attendu 
que les usages ne sauraient prévaloir 
contre la loi j— Attendu que, si Mar- 
tin, pendant un certain laps de 
temps, en payant directement au fils 
Belloncie ses salaires, et ce du con- 
sentement tacite de Belloncie père, 
a pu et dû se croire à Tabri de toute 
revendication de ce dernier^ il en 



est autrement depuis le 10 décem- 
bre dernier, époque où il reconnaît 
lui-même avoir été prévenu par Bel- 
loncie père que ce dernier entendait 
toucher lui-même les gages de son 
fils; — Attendu qu'en n'obtempé- 
rant pas à cette invitation et en 
admettant qu'il ait^ comme il le 
soutient, remis les i50 francs liti- 
gieux au fils Belloncie, il a eu le tort 
de se libérer entre les mains d'un 
incapable qui n'a pu lui donner 
quittance valable ; — Attendu que 
le fait par Belloncie fila d'être resté 
chez Martin ou d'avojir quitté ce 
dernier est absolument étranger à la 
question qui nous est soumise ; — 
Parlées motifs, condamnons Martin 
à payer à Belloncie la somme de 
150 francs, etc. » 

Observations. — Lorsque le fils 
mineur est abandonné à lui-môme, 
que le père* n'exerce sur lui aucune 
surveillance et ne fournit pas à ses 
besoins, le mineur peut valablement 
toucher les sommes qui lui sont 
dues pour son travail ; il est, en ce 
cas, réputé avoir du père un mandat 
tacite de recevoir son salaire. Mais, 
en dehoft de ce cas, le père» admi- 
nistrateur légal des biens de son fils 
mineur, a seul droit de recevoir ce 
qui est dû à son fils. Jugé en ce 
sens que les débiteurs de sommes 
dues aux enfants se libèrent vala- 
blement entre les mains de leur 
f)ère administrateur légal. Tou- 
ouse, 35 février 4845, D., />., 1845, 
IV, 16.**- A plus forte raison, le père 
seul a-t-il le droit de toucher les 
revenus et produits du travail de son 
fils mineur, lorsqu'il a formellement 
signifié au débiteur qu'il eût à payer 
seulement entre ses mains, et non 
pas à son fils, qui peut faire un 
mauvais emploi des sommes à lui 
dues. 
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JoAticê do jpaîA dû canton âù Dax 

(Lonile»). 

Prés,: M* BEIGBEDEH-CAiIP,;usr« df pâte. 

1 4 juin 1889. 

Assurances^ ^ Demande en payement de 
primes ^ — Police. — Tacite réconduc* 
tioji. — Déclaration verbale imuffi- 
sank\ — Demande reconventionnelle. 
— Disjonction. 

Lorsque, aux termes des statuts d'une 
œmpagnie d'assurance, la police est re- 
nouvelée par tacite réconduction, si Tas- 
sure n'a pas^ trois mois avant Texpiration 
de k premièpe période, dénoncé formel- 
lement , par lettre recommandée, son in- 
tention de ne point renouveler son assu- 
rance , cet a<;3uré ne saurait faire résulter 
]a résiliation de son contrat d'une simple 
note, émanée d'un sous-agent de la Com- 
pagnie, et de laquelle il résulterait que 
rassuré aurait déclaré avoir des modifi- 
c^UoQs h faire à son contrat; il en est 
ainsi surtout quand cette note n'a point 
date cârtaîne. 

En conséquence, il y a lieu de faire 
droit à la demande en payement de la 
prime échue sur la nouvelle période, in- 
tentée par la compagnie. 

Le juge de paix, saisi en même temps 
d*une demande reconventionn^Ie en rési- 
liation de la police échappant à sa compé- 
tence, peut disjoindre et, en statuant sur 
la demande en payement de primes, ren* 
Tover le défendeur à se pourvoir devant 
qui de droit sur la demande reconven- 
tionnelle. 

Ainsi décidé, parM. le juge de paix 
de Dâx, dans les termes suivants : 

H Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la compagnie le Soleil a fait citer 
devant nous Pierre Lassalle, pour le 
faire condamner au payement de la 
Ëomme de 43 fr. 55, montant d'une 
prime aanuelle d'assurance payable 
d'avance le 2 septembre 1888, en 
vertu d'une police souscrite le 
1'^ septembre 1878, pour une pé- 



riode de dis ans, et rênaa^felée par 
tacite réconducUon pour une nou- 
velle période décennale, dont là 
somme réclamée constitue la pre- 
mière prime ; — Attendu qu'à Tao- 
dience du 10 mai, Lassalle prétendit 
avoir supprimé l'effet de la clause 
de tacite réconduction par la décla- 
ration verbale faite par lui au sous- 
agent Lasserre (soit en août dernier, 
comme il le déclara en premier 
lieu, soit au mois de mai précédent, 
comme il le dit ensuite en se repre- 
nant), qu'il voulait introduire des 
modifications dans son contrat ; — 
Attendu qu'à Taudience du 17 mai, 
il déposa sur le bureau une note de 
ce sous-agent, qui sera enregistrée 
avec le présent et est conçue en ces 
termes : «Je soussigné, M. Lasserre, 
« maréchal ferrant, représentant la 
« compagnie le Soletl, déclare que 
a le sieur Lassalle, propriétaire à 
« Pomarez , m'a dit, en mai 1888, 
« qu'il ne voulait pas être assuré tel 
a qu'il Tétait; il avait des modifica- 
« tions à faire avec Tagent général, 
« M.Foucaud, àqui j'en fis partim- 
c( médiatement. Pomarez, le 14 mai 
« 4889. Signé M. Lasserre^ maréchal 
i( ferrant, représentant la compa- 
« gnie le Soleil; » — Attendu que le 
représentant de la compagnie dé- 
posa de son côté sur le bureau une 
lettre du sous-agent, en date du 
15 mai, laquelle sera enregistrée 
aussi avec le présent, et porte qoe 
la bonne foi de celui-ci aurait été 
surprise par Lassalle, pour obtenir 
la note du 14 mai d'après modèle 
préparé à l'avance par ce dernier, 
mais qu'en réalité la déclaration 
verbale invoquée par Lassalle n'a 
été faite qu'au mois d'août 1888 l'- 
Attendu que ces documents et les 
explications des parties laissent le 
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Tribunal dans rincertitude sur la 
date réelle de la déclaration verbale 
dont il s'agit ; — Attendu d'ailleurs 
que la note délivrée par le sous- 
agent n'indique pas que Lassalle ait 
demandé la résiliation de son con- 
trat ; qu'elle ne fait que relater qu'il 
avait dit «ne plus vouloir être assuré 
a tel qu'il l'était et avoir des modi- 
« fications à faire avec l'agent géné- 
a rai Foucaud »; — Attendu que, si 
une dénonciation de cessation d'en- 
gagement par acte d'buissier ou au 
moyen de toute autre formalité 
équivalente et à l'époque convenue, 
peut tenir lieu de la dénonciation 
par lettre recommandée indiquée 
par l'article 11 de la police, il ne 
saurait en être de même d'une dé- 
claration verbale, ambiguë et sans 
date certaine ; or il y a lieu de con- 
stater ici qu'il n'est pas établi que 
le défendeur ait, d'une manière for- 
melle et explicite, déclaré la résilia- 
tion trois mois avant le 2 septembre 
1888, ce qui dispense le Tribunal 
d'examiner si le sous-agent avait 
réellement qualité pour recevoir 
valablement une déclaration sem- 
blable ; — Attendu que Lassalle a 
déposé aussi sur le bureau une lettre 
à lui adressée par l'agent général, 
le 24 septembre 1888 ; dans cette 
lettre qui sera enregistrée comme 
les autres documents, l'agent géné- 
ral exprime son étonnement de ce 
que le défendeur a dit au sous-agent 
ne plus vouloir être assuré , et il 
exige l'exécution du contrat qui 
existe de droit, dit-il, tout en se 
mettant à la disposition de l'assuré 
pour des modifications, s'il y avait 
lieu ; — Attendu que, d'après Las- 
salle, la constatation dans cette 
lettre du 24 septembre qu'il avait 
dit au sous-agent ne plus vouloir 



être assuré serait une preuve du fait 
de sa déclaration verbale du mois 
de mai ; —Attendu, d'une part, que 
la teneur de la lettre semble au con- 
traire indiquer que la déclaration 
qui y est visée était récente, et que, 
d'autre part, cette lettre qui re- 
pousse la demande de résiliation 
comme non fondée en droit ne 
saurait être considérée comme une 
ratification de cette demande ; qu'il 
faut considérer d'ailleurs que Las- 
salle est un homme expérimenté en 
affaires, et qu'il résulte, tant de la 
note délivrée par le sous-agent que 
des débats, qu'il n'ignorait nulle- 
ment que l'agent général pouvait 
seul engager sérieusement la com- 
pagnie ; qu'il y a donc tout lieu de 
croire qu'en entamant des pourpar- 
lers par l'intermédiaire du sous- 
agent, il n'avait pour but que la 
modification de la police et non sa 
résiliation, et que, s'il avait eu vrai- 
ment l'intention, trois mois avaût 
le 1" septembre, de dénoncer le 
contrat, il n'aurait pas négligé de 
se conformer à l'article 11 ; — At- 
tendu que Lassalle conclut à ce que 
le Tribunal de paix prononce la 
résiliation de la police ou se déclare 
incompétent sur la demande prin- 
cipale, motif pris de sa demande 
reconventionnelle môme ; — At- 
tendu qu'aux termes de l'article 8, 
§ 3, de la loi du 25 mai 1838, lorsque 
[a demande reconventionnelle ex- 
cède la compétence du juge de paix, 
il peut, soit retenir le jugement de 
la demande principale, soit ren- 
voyer les parties à se pourvoir sur 
le tout devant le Tribunal de pre- 
mière instance ; — Attendu qu'en 
l'espèce la demande reconvenlion- 
nelle en résiliation du contrat n'est 
pas de la compétence du Tribunal 



224 



DÉCISIONS DKS JCaKS DE PAIX. 



de paii ;—' Mais attendu qu'il ressort 
des constatations de fait que cette 
demande n'est pas sérieuse et ne 
mérite pas de retarder la solution 
de la demande principale ; que c'est 
évidemmont pour des cas sembla- 
Jales que la loi réserve au juge la 
faculté de les disjoindre ; qu'il y a 
donc lieu de retenir le jugement sur 
la demande principale et de pro- 
noncer l'incompétence sur le chef 
de la demande reconventionnelle 
qui se rapporte à la résiliation, sans 
que d'ailleurs il puisse résulter du 
présenl jugement aucune force de 
chose jugée en dehors de l'objet 
strict de ladite demande principale, 
c'est-à-dire le payement de la prime 
échue ; — Attendu que c'est à tort 
que la compagnie demanderesse 
réclame qu'il soit statué en dernier 
ressort mr sa demande, car l'arti- 
cle 8, § 2, de la loi du 25 mai 4838 
(lit que, lorsque l'une des deman- 
des, principale ou reconvention- 
nelle, tîVst susceptible d'être jugée 
qnh charge d'appel, le juge de paix 
ne doit prononcer sur toutes qu'en 
premiei- ressort, et l'article 44 ajoute 
qu'il ponrra être appelé des juge- 
ments même qualifiés en dernier 
ressort î?'i1s ont statué sur des ques* 
lions de compétence ; — Attendu 
que le chef de la demande recon- 
venlionnelie, tendant à l'adjudica- 
iion de âOO francs de dommages- 
intérèls. tombe par cela même que 
la demande principale qui lui a 
servi d^:* base unique est accueillie; 
— AttiMidïi que toute partie qui 
succQUiiie doit être condamnée aux 
dépens ; — Par ces motifs, statuant 
en pïemier ressort, — Opérons la dis- 
jonction entre la demande principale 



et la demande recontentiotmèlle en 
résiliation de la police du !•* sep- 
tembre 4878 ; ^ Nous déclarons 
incompétent sur cette dernière de- 
mande, et condamnons Pierre Las- 
salle à payer à la compagnie le Soleil 
la somme de 43 fr. S5 pour prime 
échue le 2 septembre 4888 avec les 
intérêts à raison de 5 pour 400 Tan 
à partir du jour de la citation ; le 
condamnons en outre aux dépens.» 

Observations. *— La tacite recon- 
duction, s'opérant par le seul fait du 
silence de l'assuré, est, à nos yeux, 
une clause singulièrement rigou- 
reuse, car il peut arriver que, par 
un oubli de la date du contrai, 
rassuré soit lié pour une nouvelle 
période contre sa volonté. Mais il 
faut bien reconnaître que Tassuré 
est tenu des obligations qu*il a libre- 
ment acceptées et lié par les clauses 
de la police, qu'il a dft lire et dis- 
cuter avant de donner sa signature. 
La Cour de cassation a plusieurs fois 
décidé que les assurés sont tenus 
d'observer les clauses mêmes impri- 
mées des polices. Par suite la tacite 
réconduction s'opère même contre 
le gré de Tassuré, lorsqu'il n*a pas 
manifesté son intention de résilier 
le contrat dans le délai et les formes 
prescrits par la police- -^ Les autres 
solutions sont également exactes. 
Lorsque le juge de paix est saisi de 
deux demandes, dont Tune, la de- 
mande principale, rentre dans sa 
compétence, tandis que la deuxième, 
reconventionnelle, échappe* par sa 
nature, à sa juridiction, il a l'oplion 
ou de renvoyer sur le tout, ou de 
disjoindre et de statuer seulement 
sur la demande principal. C'est ce 
dernier parti qu'il doit préférable- 
ment prendre quand la demande 
reconventionnelle lui parait peu sé- 
rieuse. Dans ce cas, le jugement 
est en premier ressort seulement, 
puisqu'une question de compétence 
a été soulevée au débat. 
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Justice de paix du canton de Rueaey 
(Doubs). 

Président : M. MOUGÀRD, juge de paix. 

13 juin 1885. 

Action possessoire. — Servitude, — Acte 
de pure tolérance. 

Les actes de pure tolérance exercés par 
plusieurs habitants d'une commune à ren- 
contre du propriétaire d'un fonds ne peu- 
Tant Ticier la possession de ce proprié- 
taire et lui 6ter son caractère paisible. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant, qui explique suffisaininent 
les faits de la cause : 

« Nous , JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'à notre audience du 23 mai der- 
nier, la veuve Glosson, comme elle 
agit, a conclu à être maintenue dans 
la possession annale d'une portion 
de terrain touchant de midi^ de 
nord et de vent sa propriété sise au 
village des Fontenelles et de bise au 
chemin de dé fruit, conduisant de 
cette commune à celle de Saint- 
Julien, dans laquelle M. Renaud, 
es qualité, se serait permis depuis 
moins d'un an, c'est-à-dire en octobre 
dernier, d'y faire faire des fouilles, à 
reffek d*y trouver les eaux d'une 
source nécessaires aux besoins des 
habitants de la commune, en pré- 
tendant que cette portion de terrain 
appartenait à cette dernière, qui 
exerçait tous ses droits ; qu'il s'agit 
de savoir si les consorts Glosson ont 
joui de ladite portion de terrain par 
simple tolérance ou à titre de servi- 
tude;— Attendu qu'il est établi au 
procèsqu'avantle 23 décembre 1826, 
la propriété Glosson et la portion de 
terrain litigieuse, qui ne forment 
qu'un seul ensemble, appartenaient 
au môme propriétaire, Pierre-Ignace 

SEPTEMBRE 1880* 



Vuillin ; qu'avant et depuis cette 
époque jusqu'à la On de septembre 
ou au commencement d'octobre 
1884, cette portion de terrain a tou- 
jours été exploitée et barrée par la 
familleGlosson; qu'en effet, il résulte 
de notre procès-verbal de vue de 
lieux et des enquêtes auxquelles nous 
avons procédé, à la date du 30 mai 
dernier, notamment de Teosemble 
des dépositions des sieurs Marcel 
Cuenin et Constant Prôtre, premier 
et deuxième témoin de l'enquête 
directe, et des sieurs Aimé IVoy, A&- 
ter Verdot et Alphonse - Léon Ré- 
gnier, deuxième, troisième et qua- 
trième témoins delacoiUreenquOLe; 
— Sans nous arrêter à la déposition 
du sieur Edouard Maire^ premier 
témoin de cette contre - enquête, 
qui nous paraît plus affirmative et 
contradictoire que celles des té- 
moins qui l'ont suivi, ne saurait 
nous inspirer, en raison de sa trop 
grande précision^ une confiance ab- 
solue par suite de son alULudesur 
les lieux, qui paraissait être em- 
preinte de partialité dans 1 mtéiéL 
de la commune défenderesse ; — Que 
les consorts Glosson, barrant cl 
exploitant laportion de terrain douL 
il s'agit, en ont la possession annale» 
paisible^ publique, à titre de pro- 
priétaire, continue, non interrom- 
pue, non équivoque; qu'à Tétat des 
lieux vient encore, à Tappui de cette 
interprétation, l'acte du 23 décem- 
bre 1826, qui dit que la propriété 
échangée par Pierre-Ignace Vuillin, 
aux droits duquel sont les mineurs 
Glosson, touche dans son ensenibU^ 
de midi, le grand chemin de bise un 
chemin de défruit, de nord Paci- 
fique Vuillin, et de vent les frères 
Romain, tel, le tout, qu'il s'étend, 
I poursuit et comporte, qu'il est eu- 

n 
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iouréde murs el barrières, ;et que 
l>ar réchaDgistê Vailiin il n'en a été 
rien réservé ni excepté, droits et 
accessi lires qui peuvent en dépendre 
et y être attachés ; — Attendu que, 
si cet acte d'échange du 23 décem* 
bre I8â6, reçu par M" Singier^ ao- 
(aire à Huâ^y, entre le susdit Pierre 
VuitUn et le sieur Maximin^oseph 
Gloâson , aïeul des enfants de la 
demanderesse, avait dû réserver la 
portiou de terrain dans laquelle la 
coEnîBune des Fonteoelles a com- 
mencé des fouilles pour y trouver 
les eaux d*uae source dont elle pré- 
tend être propriétaire, cette réserve 
et cette dérogation si considérables 
à rancîou état de choses auraient 
formellement été réprimées par 
cette commune; —Attendu que, si 
quelquefois des habitants de la 
commune des Fonteuelles, en con- 
duisant et en rameaant du pâturage 
leur bétail, qui passait sur le chemin 
de défruit de cette commune à Saint- 
Jutien, avant le trouble, à des inter- 
valles éloignés, celui-ci s'arrêtait à 
un creux d'eau situé dans le terrain 
litigieux, pour s'y abreuver, il est 
parfaitement démonlré que ces 
abreuvages n'étaient faits que par 
suite de tolérance de la part de la 
iamille Glosson et à son iQsu, la 
commune des Fonteuelles n'ayant 
point fait placer d*auge pour abreu- 
ver le bétail de ses habitants^ surtout 
eu égard à la difûculté d'approcher 
des eaux du creux dont il s*agit; 
que vainement cette commune pré- 
tendrait qu'elle exerce depuis lon- 
gues années labreuvoirsur le terrain 
litigieux, et qu'ainsi la possession de 
la famille Glosaon ne serait pas pai* 
sibie puisque, aux termes de rurticle 
â$3^du Gode civil, lesacte.^ dépure 
tolérance ne pouvant fonder ni per- 



mîjssion oi prescription, on ne san- 
rait admettre qu'ils puissent enla- 
cher d'un vice quelconque la pas- 
session à rencontre de laquelle 
ladite commune a droit ; — Que tel 
est bien le caractère des actes exer- 
cés par quelques habitants de cette 
dernière commune, puisqu'ils ne 
peuvent être la manifestation de 
Texercice d'un droit que Ton ne peut 
acquérir par la prescription ; que, 
dans h cause actuelle, les faits de 
trouble à Toccasioa desquels a été 
intentée Taction de la veuve ûfosson, 
ùs noms, remontent à moins d'une 
année et môme se continuenl ; qu'il 
y a donc lieu de déclarer cette 
action recevable; —En ce qui touche 
la prétendue possession des défen- 
deurs: —Attendu qu'elle ne peut les 
conduire à la prescription, paisqa 'il 
s agirait pour eux de racquisitiou 
ou d'un droit immobilier, ou d'une 
servitude discontinue de passage £l 
d'abreuvage, servitude qui ne peut 
s'acquérir que par titre ; que les 
défendeurs ne présentent aucun litre 
pour colorer et rendre légale leur 
possession- que vainement il^ invo- 
queraient la destination du père de 
famille, dès Tinstant que ces sortes 
de servitudes n'admettent pas un 
pareil mode d'acquérir ; que tout 
cela résulte des articles 641 et 6li 
du Code civil ; — Attendu que ïil- 
nement encore les défendeurs vou- 
draient jie prévaloir des disposilioGi 
de l'article *i4a du Code prédlé 
pour prétendre que leur possessive 
est légale et qu'ils doivent y être 
mat Q tenus ; c^r, pour qu'il y ait lieu 
à Tapplication de cet article, il faut 
qu il y ait nécessité de puiser de 
l'eau el d'abreuver à la source; qu'il 
n*y a nécessité^ dans le sens de cet 
article, que lorsqu'il n'existe pas sar 
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les lieux d'autre eâu àla disposition 
des habitants ; que» d'ailleurs, cet 
article suppose une source formant 
un cours d^eau (Aubry et Rau, t.III^ 
p. -41 et 42); — Que toutes ces cir- 
constances sont absentes de la cause 
actuelle, puisqu'il y a aux Fonte- 
nelles, de Taveu même des défen- 
deurs, des fontaines communales, 
où Ton a autrefois abreuvé et où Ton 
abreuve actuellement les bestiaux ; 
que, d'ailleurs, la servitude de l'arti- 
cle 643 n'emporte pas celle du pas- 
sage pour accéder aux eaux ; qu'ainsi 
l'a décidé la Cour de cassation, par 
son arrêt du 5 juillet 1886 ; que, par 
conséquent, à tous les points de vue, 
l'exception de possession des défen* 
deurs est irrecevable, et principa- 
lement comme se produisant en 
matièreimprescriptible;— Attendu, 
par suite; qu'on ne peut considérer 
ces actes que comme des troubles à 
la possession légale de la famille 
Glosson ; — Attendu que ce trouble 
a occasionné à cette dernière un 
dommage qui doit être réparé ; que 
nous trouvons les éléments néces- 
saires, dans la discussion et les do- 
cuments produits, pour fixer, la 
valeur du préjudice causé, les dom- 
mages-intérêts demandés nous pa- 
raissant exagérés ;— Attendu, sur les 
dépens, que c'est à la partie qui 
succombée les supporter;*-* Par ces 
motifs, statuant contradictoirement 
et en premier ressort, sans entendre 
cumuler l'action pétitoire avec l'ac- 
tion possessoire ; *«- gardons et main- 
tenons la demanderesse, veuve Glos- 
son, es nomS; dans la possession 
plus qu'annale du terrain sur lequel 
il a été commencé des travaux par 
la commune desFontenelles^à l'efiTet 
d'y trouver une source d'eau ; faisons 
défense au défendeur^ es qualité, de 



l'y troubler à l'avenir ; le condam- 
nons à rétablir les lieux dans leur 
état primitif dans les huit jours de 
la signification decejugement, sinon 
et faute de ce faire dans ce délai et 
icelui passé, autorisons au besoin 
ladite dame demanderesse à faire 
opérer ce rétablissement aux frais 
du défendeur, remboursables sur 
simple quittance d'ouvriers, et, 
pour réparation du préjudice causé, 
le condamnons, comme il agit, à 
âO francs de dommages-intérêts et 
à tous les dépens, tant encore à titre 
de dommages-intérêts qu'autrement, 
ces dépens liquidés à 55 fr. 31 , non 
compris l'enregistrement, l'expédi- 
tion etla«igniflcation du présent ju- 
gement;— Au moyen de quoi nous 
avons suffisamment pourvu sur les 
conclusions des parties, du surplus 
desquelles elles demeurent au be- 
soin déboutées. » 

Obsenrations.— L'action posses- 
soire de la veuve Glosson se justifiait 
par un double motif : i^^la servitude 
de passage et d'abreuvage ne peut 
s'acquérir que par titre ; ^^ les dé- 
fendeurs ne pouvaient opposer à 
une possession légitime que des faits 
de pure tolérance. Aussi leur pre- 
mier moyen avait-il consisté à sou- 
tenir que la possession de leur ad- 
versaire manquait d'une qualité 
principale : qu'elle n'était pas pai- 
sible. Le jugement a répondu jus- 
tement que, si les actes de pure 
tolérance ont été regardés par le 
Gode civil comme insuffisants pour 
faire acquérir une prescription, c'est 
qu'ils restent sans efi'et sur la pos- 
session, et qu'ils sont aussi impuis- 
sants à la faire perdre qu'à la faire 
acquérir. 
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Justice de paix de Crtiir-1«-Gbliel 

Prësûimt; %L TORRACINTA-MOHEAU, 
jttgt de paix, 

11 mai 1888. 

demande m pay^îocnt des frais et hono- 
raires de notaire.^ Gestion d'affaires. 
— Taxe* — Campélence, 

Le juge de paix est compôteat pour con- 
naître de Vaction en payement de frais et 
honomires de notaire, lorsque lu demande 
est intentée par un tiers qui en a kit 
Fa^ance pour son compte et pour celui de 
ses cointéresaéa. 

Le défendeur actionné en payement de 
m part dans ces frais n'est pas fondé à 
repousser la demande sous U prétexte 
qu*il3 n'auraient pas été taiés. 

?;' Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Après 
avoir entendu M'Garan,avoué,pour 
la demanderesse, en ses moyens et 
conclusions, le sieur Ladre en sa 
défense, et statuant en premier res^ 
sort; -H! Attendu que la demande 
de la V* haby tend à obtenir le 
payement : t" de la somme de 
121 fr. 82 formant la moi Lié étant 
due de celle de 24a fr. 65 payée eu 
r acqu i t de Lad ré ( A uguste) ,1e 27 j uin 
1876, par défunt Nicolas Raby, son 
mari', à Victor Gaspard, notaire à 
Garisey, pour le coût d'un renou- 
vellement d'inscription Haby con- 
tre Ladre, et celui de deux quit- 
tances subrogatives, Jacquemin et 
ltenard,et d un acte de prorogation, 
cautionnement et obligation Haby 
et Ladre, reçu par ledit Gaspard, les 
8 et 9 août i 867 ; 2*» et celle de 71 fr, 55 
pour les intérêts de cette somme 
depuis le 27 juin 1876 au jour de la 
citation ; — Attendu que le défen- 



deur^ sans contester la légitimité de 
la demande, soutient qa il doit lui 
être fait justification de la taie ; — 
Mais attendu que cette fin de non- 
reeevoir ne saurait être accueillie; 
— Que Nicolas Raby pouvait vala- 
blement se libérer en m&me temps 
que libérer son codébiteur envers 
le notaire Gaspard, sans ejciger la 
formalité préalable de la taxe; — 
Qu'au surplus. Ladre, quia été ain*i 
réguUèi^ement libéré par Raby, 
pourra requérir cette taxe s'il le 
juge convenable; — Par ces motifs, 
statuant en premier ressort : — 
Condamnons Ladre à payer à lade- 
manderesse la somme de *âl fr. 82, 
montant des causes susénoncées» eu 
ce qui toucbe la demande en paye- 
ment de 71 fr. 55 pour intérêts cou- 
rus depuis le 27 juin 1876 au jour 
de la citation; — Attendu qu'il 
n'a pas été justifié qu'une mise ea 
demeure ait été fai te pour faire cou* 
ri r les intérêU du principal de la 
somme réclamée; — En consé- 
quence, condamnons Ladre à payer 
seulement les intérêts de ladite 
somme, à partir du jour de la de- 
mande ; — Le condamnons, en ou- 
tre, aux dépens. » 

Observations.— Le juge depaii 
a cru devoir ne pas se déclarer 
incompétent, parce que le notaire 
n'avait pas agi lui-même. Le notaire 
ayant été désintéressé, sa créance 4 
complètement perdu son existence 
propre par le fait du payement 
(art.li34 du Code civil). La demaûde 
était intentée par la partie qui avait 
payé le notaire pour le compte de 
tous les intéressés. C'était par suite 
une action personnelle et mobilier 
pure, basée sur la gestion d'affaires 
et rentrant dans la compétence gé- 
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nérale du juge de paix, dans les 
limites tracées par Tarticle 1'' de la 
loi de 1838. — 11 a été jugé que la 
demande de frais et honoraires, faite 
par un notaire, est de la compé- 
tence exclusive des Tribunaux civils. 
Cass., 25 janvier i859, Annales 1859, 
p. 248. — Mais il n'en est plus ainsi 
lorsque la demande n'est pas faite 
par le notaire lui-môme ; nous avons 
eu plusieurs fois occasion d'établir 
cette distinction. 



Justice de paix de Saint-Rambert 

(Loire). 

Président: M. TARCHIER, juge de paix, 

23 mai 1889. 

Action possessoire, — Dénonciation de 
nouvel œuvre, — Passage, — Portail, 
— Pilastre, 

Le propriétaire qui est en possession 
annale et non contestée d'un droit de pas- 
sage par une cour ou passage conunun 
entre divers propriétaires, n'est pas fondé 
à prendre pour trouble h sa possession 
l'établissement par un Toisin d'un pilastre 
et d'un portail, alors qu'il résulte de l'exa- 
men des lieux que le nouvel œuvre n'ap- 
porte aucune gêne à l'exercice du passage 
du demandeur; doit être, en conséquence, 
rejetée l'action en dénonciation de nouvel 
œuvre intentée dans ces conditions. 

Ainsi décidé dans les circonstances 
que voici : 

Par exploit de Micbalon, huissier 
àSury,du 6 mars demier,enregistré, 
la veuve Mas a fait citer le sieur 
Buffeme devant ce Tribunal, à l'au- 
dience du |21 dudit mois de mars, 
pour : Attendu que la requérante 
est propriétaire à Sury-le-Comtal 
d'une clôture enclavée dans d'autres 
immeubles et à laquelle ses auteurs. 



depuis un temps immémorial, ainsi 
qu'elle-même, ont toujours accédé 
au moyen d'un passage on cour 
commune avec divers propriétaires, 
passage qui prend naissance dans 
la grande rue Flauche et contourne 
la propriété du sieur BuËTerue avant 
d'aboutir en cul-de-sac h la pro- 
priété de la requérante; que ce 
droit de passage n'a jamais été et 
n'est pas contesté; mais que le 
sieur Buffeme s'étant permis de- 
puis moins d'an et jour d'établir 
dans ledit chemin, à l'ouest, ma 
pilastre en maçonnerie de briques 
établi contre le mur de la propriété 
d'un sieur Laurent, lequel déplace 
Taxe dudit chemin pour le rejeter 
à l'est, la demanderesse a, par 
exploit de l'huissier soussigné du 
6 décembre i887,lfait citer Bufferne 
devant M. le juge de paix de Saint- 
Rambert en dénopciation de nouvel 
œuvre à iO francs de dommages-in- 
térêts et aux dépens; — Attendu que 
H. le juge de paix, après visite des 
lieux, a constaté que ledit pilastre 
paraissait destiné à recevoir un 
portail; mais, trouvant que ce pi- 
lastre, d'une largeur de 50 centi- 
mètres, ne portait pas atteinte k 
l'exercice du passage, a maintenu 
Buffeme en possession dudit pilastre 
et condamné la demanderesse aux 
dépens; — Attendu que, sur Tappel 
interjeté par la veuve Mas, le Tri- 
bunsd; se plaçant exclusivement au 
point de vue envisagé par le juge 
de paix,a confirmé ce jugement; — 
Mais attendu qu'au cours du procès, 
Buffeme a terminé le nouvel œuvre 
dénoncé qui était soumis à la justice 
et cela depuis moins d'an et jour, ea 
établissant d'abord un mur plein 
qui, partant de sa maison, vient 
aboutir à une certaine distance du 
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pitaslreeten Tarmâni l'espace TidG 
au moyen d'une porte; — Attendu 
que si c'était Trai de dire que réta- 
blissement du pilastre seul laissait 
encore à la demanderesse asse£ de 
facilité pour passer et faire passer 
ses chars, il est constant aujourd'hui 
que le passage est intercepté et que 
la possession de la concluante ne 
peut être exercée ainsi qu'elle 
Tavait été depuis un temps immé- 
morial, que c'est donc sans droits 
que Duffcrne a complété [ce nouvel 
œuvre donts'agil j - Par ces motifs, 
ouïr dire qu il sera terni de démolir 
le mur et d'enlever le portail établi 
par lui au cours du procès dani^ tel 
délai qui sera fixé par justice, passé 
ifiqucl et faute de se faire la deman- 
deresse sera autorisée à le faire dé- 
molir aux frais de Buffeme ; — S'en- 
tendre en outre condamner à 
400 francs de dommages-intérêts et 
aux dépens, ^ La cause, appelée â 
son tour do rôle par Thuissier de 
service ; — Ouï la demanderesse qui 
a conclu k ce qu'il plaise au Tri- 
bunal lui adjuger les conclusions 
prises dans la citation sus-énoncée \ 
— Ouï le défendeur qui a conclu à 
son renvoi d'instance sans dépens 
et demandé reconventionnellement 
fi ôtre maintenu dans la paisible 
possession, où il est depuis plus 
d nue année, desmur et pilastre dont 
**'agit; dire que c'est h bon droit 
qu'il a fait placer son portail en 
hnia, pnrtail ne gênant en ri eu 
l'i.'X6rcice du droit de passage do la 
d*Am and eressa, M* Martin, pour la 
dmnandere^se, et J^l^^Lafay^pour Iv 
défoudetir, tans les deux avocats du 
barreau de Montbrison, ont déve- 
Injjpé les cnnclusion*^ respectives de 
leurs parties. M* Martin a, en outre, 
demandé le transport du Tribunal 



Bur les lieux Htigiaix, ce à quoi, 
peur sa partie, M* Lafay a déclaré 
ne point s'opposer. Pour l'examen de 
la cause, l'affaire a été renvoyée A 
raudience du 2S avril dernier oô le 
transport demandé a été ordonné 
avec enquête sur les lieux pour le 
lendemain 26 avril, jour où il a été 
effectué en présence des parties 
assistées de leurs conseils M" Mar- 
tin et Lafayj et les témoins n'ayant 
pu se présenter, l'enquête et la 
contre-enquête ont été renvoyées 
à raudience du 9 mai où le défen- 
deur seul a tait entendre un téraotn. 
Toutes ces opérations sont con- 
statées par procès-verbaux réguliers 
sous leurs dates, enregistrés. 
Jugement en ces termes : 

a Nous^ JUGE DE TAix ; — Vu la 
citation in trod active d'instaoce 
a concluant à la démolition du mur 
t< et du portait établi parBuffemes, 
(r dans uu délai fixé par la justice, 
i< faute de ce faire, la veuve Mas au- 
« torisée à le faire démolir aux frais 
il dudîtBufferne et, ce dernier, con< 
« damné en ÎOO francs de dotn- 
« mages- intérêts »; — Vu lepTOcèà- 
verbal deyisitede lieux; —Attendu 
que, par jugement de ce Tribunal 
du 2â décembre !887, conrtrmé sur 
appel ainsi qnll est reconnu par la 
demanderesse, le défendeur a été 
maintenu dans la possession de la 
piîe ou pilastre biti en briques 
qu'avait fait édifier Buffeme dan? 
sa cour, pilastre adossé h la maison 
Laurent; — Attendu, est-iljdlt à ce 
jugement; « que ce nouvel œuvre 
(r présentant à cet angle une largeur 
flf de SO centimètres ne portait al^ 
« teinte en rien à l'exercice du pas- 
u sage dé la veuve Mas, la largeur 
tt restant encore plus grande qae 
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« celle originaire déterminée par nn 
« portail en pierres installé sur la 
« voie publique avec largeur seule- 
« ment de 2™,50; que cette œuvre 
« avait été réalisée parBufferne sur 
« un terrain dont la possession ne 
« pouvait lui être contestée » ; — 
Attendu qu'il résulte de l'enquête 
sus-énoncée, du témoignage du té- 
moin Mathevet, que le mur de 
la cour de Buffeme et les deux pi- 
lastres de son portail, l'un attenant 
à ce mur, l'autre adossé à l'angle 
de la maison Laurent, qui a fait 
l'objet du jugement sus-énoncé, ont 
été construits par le témoin et son 
ftls, le mur en mai 1886, et les deux 
pilastres en même temps et ensemble 
en octobre 1887 ; — Attendu qu'il 
résulte de cette disposition que ces 
deux pilastres ayant été faits en- 
semble, à la même époque^ non 
seulement le mur de la cour existait 
puisque sa construction remonte en 
mai 1886, mais les deux pilastres 
eux-mêmes, lors de la demande du 
6 décembre 1887, objet du jugement 
du 22 du même mois de décembre; 
— Que si, dans cette demande, la 
veuve Mas n'a réclamé que la dé- 
molition du seul pilastre adossé à 
la maison Laurent, c'est qu'elle re- 
connaissait le droit à Buffeme de 
maintenir celui attenant au mur de 
sa cour; -— Que, dans tous les cas, 
soit la construction de ce mur, soit 
celle de ce pilastre sont antérieures 
de plus d'une année à sa dernière 
demande du 6 mars 1889 ; quMl n'y 
a que les gonds et ce portail lui- 
même qui ont été placés depuis 
moins d'une année, ce qui est re- 
connu par Bufferne, portail à deux 
portes s'ouvrant dans la cour et ne 
fermant que par un loquet ; — At- 
tendu que, lorsque les deux pilastres 



ont été édifiés, cela en octobre 1887, 
il était bien évident et c'est ce que 
constate le jugement du 22 décem* 
bre prérappelé, que c'était pour 
y placer un portail, portail qui 
a une largeur de 3"*,27, largeur 
bien plus grande que celle de celui 
originaire donnant sur la rue, qui 
n'a que 2",50 et celui-ci mOme de 
l'entrée de la propriété vouvci Mas 
qui a 2"*,55 ; — Que le portail pldcé 
par Buffeme ne peut être regardé 
comme une gêne réelle à l'exercice 
dupassagede la veuve Mas; —Que ce 
portail, au contraire, aune utilité in 
contestable, ayant pour eir^^L de ga- 
rantir la propriété Bufferne, comme 
ce passage lui-même, des inconvé- 
nients d'une ou verture pub 1 i que , tant 
au point de vue de lasûrel6 que de la 
propreté et de la salubrité;— Que la 
demande de veuve Mas en *^nppres- 
sion du mur de la cour de BtilFeme, 
du pilastre attenant à ce mur et du 
portail (qu'il a fait placer n'est pas 
fondée au moins devant le juge du 
possessoire; — Attendu que la 
partie qui succombe doit supporter 
les dépens; — Par ces motifs : Nous, 
JUGE DE PAIX, statuant contradic- 
toirement et en premier ressort, 
déboutons la veuve Mas de sa de- 
mande et en renvoyons Byfferne 
sans dépens; maintenons ce dernier 
dans la possession annale ilu mur 
de sa cour, du pilastre «attenant 
audit muf, le mur construit Jepuis 
mai 1886, le pilastre depuis octobre 
1887; —Disons que le portai!, fiuoî- 
que placé depuis moins d'une année 
au Jour de la demande de veuve 
Mas, sera aussi maintenu tel qu'il 
existe actuellement, ce portail ne 
gênant en rien Texercice tin passage 
de veuve Mas ; ce portail <Munt au 
contraire d'une véritable utilité 
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comme sécurité et salubrité; — Con- 
damnons la veuve Mas en tous les 
frais. » 

Observations. — L'aclion en dé- 
nonciation de nouvel œuvre qui, 
sous Terapire de la législation ac- 
tuelle, ne se distingue guère des 
autres actions possessoires^ n'est 
admissible qu^autant que le deman* 
deur justifie dVn trouble, d'un pré- 
judice sérieux résultant pour lui du 
nouvel œuvre. Jugé en conséquence 
que, dès qu'il est établi que le de- 
mandeur n'a éprouvé aucun pré- 
judice, et que les travaux n'ont rien 
changé [à Tétat primitif des lieux, 
cette action a été valablement re- 
jeiée, à défaut d'existence d'un fait 
dommageable capable de lui servir 
de fondement. Cass., âO juin i843, 
Annales, 1'* série, t. Il, p, 261, — 
Dans l'espèce actuelle, le juge a pu 
constater que^ par l'établissement 
du portail construit par ledéfendeur, 
la demanderesse n'était en aucune 
façon gênée dans l'exercice de son 
droit de passage et d'accès k la voie 
publique. Par suite, la demande de 
la veuve Mas devait être rejetée» 
faute d'existence d'un fait domma- 
geable, comme il est dit dans l'arrêt 
ci-dessus cilê. 



Justice de paix du caitlûzi «st d'Anx^rre 

(Yonne). 

Prés, : M. BERTHELEMOT, jugt de paix. 

1 août 1889. 

Demande en payement de marchandises. 
— Preuve. — Livrés de commerce, — 
Serment 

Lca registre! de commaroc ne peuvent 
taire foi contre les pergonoea non mar- 



chandes ; ils n'ont, en tout cas, contre c^ 
personnes, d'antre valeur que celle d'un 
commencement de preuve par écrit, pou- 
Taut être complété par le serment déféré 
au demandeur* 

En tout cas, El faut que le registre pro- 
duit soit, non pas un simple relevé de 
compte sur le g^rand lirre, mais le registre 
journal constatant chaque fourniture à sa 
date et tenu conformément à Tartide 8 du 
Code de commerce. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 

H Nous, JUGE DE PAIX ; — Vu Tei- 
ploit inlroduGlif d'instance du 8]dl- 
let dernier, les parties entendues ea 
leurs dires et explications, statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort ; — ^ Attendu que le syndic de 
la faillite Soudais ûb, réclame à h 
datne Dechamp une somme de 
200 francs pour marcliandises foar- 
nies et livrées à cette dame par h 
maison de commerce Soudais fils; — 
Que la dame Dechamp conteste for- 
mellement cette réclamation, et sou- 
tient qu'elle n*a jamais rien acheté 
à Sondais fils; qu'elle a pu recevoir 
autrefois certaines marcbaûdises eo 
payement des mains de Soudais 
pare, qui habitait avec son fils et était 
dét>iteur de la défenderesse, mais 
qu'elle n'a jamais traité avec la mai- 
son de commerce aujourd'hui en 
faillite; — Qu'àTappui de sa de- 
mande, le syndic produit un rele?é 
ducompteDechamp,inscrit au grand 
livre de Soudais fils ; qu'il prétend, 
en outre, que des explications de la 
dame Dechamp résultent des pré- 
somptions graves, précises et con- 
cordantes, qui peuvent corroborer 
et compléter la preuve résultant du 
registre produit; — Attendu » eu 
droit, qu'aux termes de Tarticle 1315 
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du Gode cml, celui qui réclame 
rexécution d'une obligation doit la 
prouver; qu'aux termes de l'arti- 
cle i329 du même Code, les registres 
des marchands ne font point, contre 
les personnes non marchandes, 
preuve des fournitures qui y sont 
portées; que si, dans certains cas, 
pour faciliter les recouvrements de 
commerçants honnêtes, ils peuvent 
être admis à titre de commencement 
de preuve, et complétés par le ser- 
ment déféré au demandeur, il faut, 
tout au moins, d'une part, que le re- 
gistre produit soit, non pas un simple 
relevé de compte sur le grand livre, 
mais le registre journal constatant 
chaque fourniture à sa date, et tenu 
conformément à l'article 8 du Code 
de commerce; d'autre part, que le 
commerçant demandeur soit apte à 
prêtre serment en personne^ double 
condition qui fait défaut en l'espèce; 
— Attendu, en outre, qu'aux termes 
de l'article 4353 du Code civil, les 
présomptions qui ne sont pas établies 
par la loi ne peuvent être accueil- 
lies que dans le cas où la loi admet 
la preuve testimoniale, c'est-à-dire 
dans une demande inférieure à 
150 francs ; — Que les deux moyens 
de preuve invoqués par le syndic de 
la faillitte Soudais fils, à l'appui de 
son action contre la dame Dechamp, 
manquent donc de base juridique. 
—Par ces motifs, déboutons le syndic 
de sa demande et le condamnons 
aux dépens. » 

Observations. — La jurispru- 
dence admet que, bien qu'aux termes 
de l'article 1329, les livres de com- 
merce ne fassent pas foi contre les 
personnes non marchandes, les énon- 
ciations portées dans ces livres, lors- 
qu'ils sont régulièrement tenus, peu- 



vent constituer un commencement 
de preuve par écrit. Encore faut-il 
que ces énonciatlons présentent un 
caractère de précision qui permette 
à l'adversaire de les discuter. C'est 
ainsi queM.lejugedepaix d'Auxerre 
a pu décider avec raison que le livre 
produit, pour avoir la valeur d'un 
commencemeut de preuve^ ne peut 
être que le livre journal constatant 
la date et le montant de chaque 
fourniture. Un simple relevé de 
compte sur le grand livre, sans énon- 
ciations précises du détail de ce 
compte, ne saurait avoir la même 
valeur, et ne constitue même pas un 
commencement de preuve. 



JoBtice de paix du canton d' Aix-l^a-HaluA 

(Savoie). 

Président : M. G. BERNARD, jug^ de paix, 
21 novembre 1881, 

Action en dommages-intérétu cmtrt un 
propriétaire d'hôtcL — Servitude de 
vue, — Jet d'immondices. — Respon- 
sabilité. — Exception de prescription, 
— Enquête, *- Préjudice causé, — 
Pouvoir d'apprémniion du juge- 

Le maître d'hôtel qut [t une servitude 
de jour sur une cour appaitetiant au voi- 
sin est responsable du préjudice causé à 
ce voisin par le jet d'immondices dans 
cette cour, soit que Tac te domraageîibie 
ait été commis par le^ domestiques do 
l'hôtel, soit même qu il i^oit exclusivement 
imputable aux TOjageura qui ont été admis 
à y loger. 

Il appartient au jug^e ^iâi de la contes- 
tation d'apprécier I+? préjudice causé et de 
modérer, s'il y a lieu, ks *lommages-inÉé- 
rôts réclamés par le dcmn odeur. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 
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Snlvant exploité' A chard» huissier 
à Aix, CD data du %1 octobre 1887, 
enregistré, la veuve Favre a cité le 
sieur Gaillard à comparaître, le lundi 
31 octobre, par-devant M. le juge de 
paix d'Aix-les-Bains, pour : 

« Attendu que diverses ordures, 
provenant de Thôtel du défendeur, 
ont été jetées récemment dans la 
cour contignfi» appartenant à la de- 
luandereisse ; —Attendu qtie, sans 
aujorisalian, le domestique du dé- 
fendeur s'est, en outre, introduit 
dans ladite cour et y a déplacé des 
vases de fleurs; — Attendu que, en ré- 
parant son hôteljedéfendeura laissé 
tomber, dans là cour dont il s^agit, 
des tuiles qui ont brisé plusieurs 
vases de fleurs et gâté diverses plan- 
tes et arbustes i — Attendu que ces 
voies de fait portent à la demande- 
resseua préjudice dont le défendeur 
lui doit réparation ; — S'entendre , le 
défendeur, condamner à payer à la 
demanderesse, avec intérêts de droit 
et dépens, la somme principale de 
MÙ francs, à titre de dommages-in- 
térêts, pour les causes sus-énon- 
cées. » 

Après enquête et contre-enquête, 
la veuve Favre a repris et développé 
les conclusions de son exploit intro- 
ductif d'instance- 

Le sieur Gaillard, à son tour, a 
déposé les conclusions suivantes : 

" Attendu que, par exploit du 
27 octobre lSft7, la veuve Favre a 
fait ejlcr M- Gaillard par-devant 
M. le juge de pai^, pour s'entendre 
condamner à lui payer, avec intérêts 
de droit et dépens, la somme de 
HO francs, à titre de dommages- 
intérêts, en raison de prétendus jets 
d'immondices et autres objets, dans 
sa cour contiguë àThôlel du défen- 
deur; — Attendu que M. Gaillard 



n'hésite pas à reconnaître, avec sa 
loyauté et sa franchise habîluelles, 
qu*il n'a, sur la cour de M°** veure 
Favre, aucune servitude autre q«e 
celle de vue, à laquelle il a droit en 
vertu de titres réguliers ; — Que, 
dans ces conditions, il reconnaît 
n'avoir le droit de rien jeter dans 
cette cour de ses fenêtres : — Mais 
attendu, en droit, que, si des con- 
traventions ont été commises an pré- 
judice de la demanderesse, M. k 
juge, pour apprécier le mérite de^ 
conclusions de cette dernière, doit, 
avant tout, retenir les deux prin- 
cipes suivants, absolument incontes- 
tables : i* Toutes les contraventions 
qui remontent à plus d'une année 
avant la citation du 27 octobre mi 
sont prescrites^ tant aussi bien an 
point de vue de la réparation civile 
des dommages soufferts, qu'au point 
de vue de la répression pénale (Gode 
pénal, art. 475, 8*»; et Code d'in* 
struction criminelle, art. 640); — 
â' M, Gaillard ne peut être retenu 
comme responsable que des faits 
qui seront établis avoir été commis 
soit par lui, soit par les personnes h 
son service (G. civ,, art. 1384); il ne 
peut répondre des conséquences ri- 
viles des contraventions commises 
par les voyageurs reçus dans son 
hôtel, sur lesquels il n'a aucune au- 
torité ni aucun droit de surveil- 
lance- — Nul n'est censé ignorer la 
loi ; or le fait de jeter des corps ou 
immondices dans un enclos voisin 
constitue une contravention, punie 
par Tarticle 475, n* 8, du Code pé- 
nal ; — Le principe de la personna- 
lité des peines veut que celui qui a 
commis la faute soit seul atteint par 
la peine et passible de la réparation 
civile desdommages causés, — L'ar- 
ticle i3&4 a créé des exceptions dans 
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des cas déterminés que Ton ne peut 
en tondre arbitrairement, — Or, aux 
termes de l'article 1384, M. Gaillard 
nedoit pas répondredufait des voya- 
geurs habitant son hôtel, et il ne 
doit pas ôtre considéré comme plus 
responsable d'une contravention de 
jets d'immondices sur la voie pu- 
blique ou dans renclos du voisin, que 
de l'assassinat ou du vol commis par 
les voyageurs logeant chez lui ; — 
Attendu que c'est à la lumière de 
ces deux principes que le procès 
doit être jugé ; -^ Or, les enquêtes 
n'ont rien établi contre M. Gaillard 
personnellement ni contre les gens 
à son service et dont il doit répondre ; 

— Attendu qu'il ne faut pas oublier 
que la veuve Favre est demande* 
resse et que la preuve complète est 
à sa charge ;-«• Qu'il lui incombe 
spécialement, à peine d'être débou- 
tée, de prouver que les faits dont elle 
se plaint ont été commis dans l'année 
et par M/;.Gaillard ou des gens à son 
service ; — Attendu que le premier 
témoin, Simon (Louise), domestique 
de M"^* Favre^ reprochable aux ter- 
mes de l'article 283 du Code de pro- 
cédure civile, n'a pu préciser ni la 
date des contraventions, ni surtout 
les personnes qui les auraient com- 
mises ; — Que le fait de chute de 
tuiles, qui, d'ailleurs, n'a pu et ne 
peut ôtre imputé qu'à Tentrepre- 
neur chargé du nettoyage du toit, 
qui la reconnatt et déclare, dans sa 
déposition, avoir offert à M»' Favre 
de payer les dégâts, est d'ailleurs 
prescrit, puisqu'il remonte au prin- 
temps de l'année dernière (1886) ; 

— Attendu que le témoin Françoise 
Bal, veuve Perroux, au service de la 
veuve Favre, prétend avoir vu une 
femme ou fille jeter dans la cour le 
contenu d'un vase de nuit ; — At- 



tendu qu'il reste à prouver que la 
responsabilité de ce fait puisse at- 
teindre M. Gaillard, c'est-à-dire à 
prouver que cette femme ou fille est 
au service du défendeur ; or, il est 
plus que probable que c'est une 
voyageuse, car une domestique de 
l'hôtel eût été reconnue, et toutes 
les bonnes ont, d'ailleurs, reçu les 
instructions les plus sévères à cet 
égard ; — • Que, dans tous les cas, la 
preuve à la charge de la demande- 
resse n'est pas faite, et que, par con- 
séquent; elle doit être déboutée de 
ce chef; — Attendu qu'il ne peut 
s'agir sérieusement du fait rapporté 
par Rossillon (Joseph), qui remonte 
à quatre ans, et qui paraît avoir été 
au préjudice de M. Gaillard ; — At- 
tendu, en résumé, que la dame Fa- 
vre n'a rien prouvé qui puisse at- 
teindre M, Gaillard, contre lequel 
elle n'a pu diriger cette action que 
poussée par des sentiments peu loua^ 
blés d'animosité ou de jalousie ; — 
Attendu qu'elle n'avait, d'ailleurs, 
souffert aucun dommage apprécia- 
ble ; -^ Par ces motifs, plaise à M, le 
juge de paix, sans s'arrêter à tous 
faits et prétentions contraires, di- 
sant et retenant, au besoin, que 
tous les faits cités par la deman- 
deresse et) remontant à plus d'une 
année avant la citation sont pres- 
crits; «- Disant aussi que M. Gaillard 
ne peut être retenu que pour les 
faits commis par lui ou les personnes 
dont il doit répondre aux termes de 
l'article 1884, parmi lesquels ne doi- 
vent point ôtre compris les voya- 
geurs logeant dans son hôtel ; <-* 
Débouter la veuve Favre de toutes 
ses conclusions et la condamner aux 
dépens et en 50 francs de dom- 
mages. » 
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Le 2i novembre 4887, jugemeût 
en ces termes : 

<f Nous, JUGE DE PAIX : — Sur la 
prescription des faits incritninés; 
— Attendu que silence qui con- 
cerne le fait d'avoir laissé tomber 
dans le jardin de la demanderesse 
des tuiles qui ont brisé plusieurs 
vases, le témoin Bogey ayant dé- 
claré en Être responsable, le défen- 
deur peut au besoin invoquer soit la 
responsabilité del^entrepreneur, soit 
la prescriplioû de l'article 640 du 
Code d'instruction criminelle , il 
n'en est pas de même du fait de jet 
d'immondices ; — Qu'en effet, quoi 
qu'en dise le défendeur en ses con- 
clusions, trois témoins j dans Ten- 
quêtCj sont venus affirmer, sous la 
foi du sermentj avoir pu constater 
ces jets d'immondices des fenêtres 
de rhôtel du défendeur dans la cour 
de la demanderesse, et cela non 
seulement une fois, comme l'ont 
constaté t agent de paiice Mudry 
et le témoin Bal ( Françoise ), 
mais encore plusieurs fois, diaprés 
le témoin Simon (Louise), durant 
la dernière saison thermale, c'est- 
à-dire dans le courant de cette an- 
née, ce qui enlève toute valeur à la 
prescription invoquée par le défen- 
deur, d*autant plus que les témoins 
de la contre-enquÊICj Rossillon (Jo- 
seph) et Quay, dit Gendre (Joseph), 
n'infirment en rien les faits prouvés 
par les témoins de Tenquêle ; — Sur 
la question de responsabilité du dé- 
fendeur en sa double qualité de pro- 
priétaire voisin de la demanderesse, 
et de maître d'hôtel : — Attendu que 
la propriété entraîne, vis-à-vis des 
voisins, certains cas de responsabi- 
lité basés sur le principe général de 
rarticle 1383 du Code civil, d'après 



lequel on répond des choses qu'on 
a sous sa garde ; en effet, le droit 
qui résulte de la propriété n'en au- 
torise pas un usage qui serait nui- 
sible aux voisins (Dictionnaire géné- 
ral, t. Vn,p. 100,n" my Eo r espèce, 
le droit de vue du défendeur ne 
Tautorise pas, ni lui ni les gens qu'il 
reçoit dans son hôtel » à faire de 
SCS fenêtres un usage nuisible atii 
voisins ; — Attendu que (diaprés les 
commentaires du même article 1383 
du Code civil j note 94 to. Jets 
d'immondices ; des Codes annotés de 
Sirey, par Gilbert, 1367) le dom- 
mage causé par les objets jetés 
d'une maison doit être réparé par 
tous ceux qui habitent la maison 
ou Tappartement, à moins que l'on 
ne sache quel est l'auteur du domr 
mage(Toullicr, L II, n" !46elsiiiv.; 
RoHand de Villargues, Dommages, 
n-'^llO ù 413); que, par conséqoeot, 
le demandeur n'est pas obligea con- 
naître ou à rechercher Fauteur per- 
sonnel du jet ; qull suffit donc qu'il 
prouve qu'il y a eu jet d'immondices 
des fenêtres de FappartemeDtdu dé- 
fendeur; que, dans Tespèce, puis- 
qu'on ne connaît pas Tauteur ou les 
auteurs des jets dlmmondices, le 
propriétaire qui a la jouissance de 
ces fenêtres est seul responsable des 
dommages, puisque, d'après Tarli- 
cle 1384, il est responsable des faits 
des membres de sa famille et de se^ 
serviteurs ou domestiques, et que, 
quant aux voyageurs quil reçoit 
temporairement, on ne peut pas les 
considérer comme habitant k mai- 
son, dans le sens de la responsabi- 
lité visée ci-dessus, puisqu'ils ce 
payent ni imposition mobilière ni 
autres leur tirant ce domicile, et 
que, faute d'autres habitants (pris 
dans le sens de locataires déclarée 
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à renregistrement, par exemple), le 
propriétaire doit être considéré 
comme habitant seul sa maison et 
responsable des gens qu'il y reçoit 
à n'importe quel titre ; — Attendu, 
au surplus, que, des dispositions de 
Tarticle 1735 du Gode civil, il résulte 
que le locataire est responsable non 
seulement des dégradations (jets 
d'immondices en Tespèce) qu'il com- 
met personnellement , mais encore 
de celles de ses sous-locataires, 
des personnes de sa famille, de 
ses domestiques, ouvriers et gér 
néralement de toutes les personnes 
qu'il admet chez lui ; — S'il est au- 
bergiste ou logeur, il répond du 
fait des voyageurs qu'il reçoit (Tro- 
plong,n«397; Duvergier, n«.431); il 
doit bien ôtre considéré également 
comme responsable du fait des voya- 
geurs qu'il loge dans une chambre 
ayant une servitude de jour sur la 
cour du voisin, et par laquelle ser- 
vitude de jour on a jeté des immon- 
dices dans la susdite cour ; — Que, 
par conséquent, lorsque le maître 
d'hôtel, comme dans le cas qui nous 
occupe, est non pas locataire de 
T'i^aïuèuble, mais propriétaire, il 
doit bien être également considéré 
comme responsable ; — Attendu 
qu'il n'y a donc pas lieu de re- 
chercher davantage par qui ont été 
faits les jets incriminés, puisque, 
d'après les considérants ci-dessus, 
le défendeur doit en être déclaré res- 
ponsable, qu'ils aient été du fait de 
ses domestiques ou serviteurs aussi 
bien que du fait des voyageurs, qu'il 
ne peut recevoir qu'à ses risques et 
périls, vis-à-vis surtout d'un voisin 
grevé d'une servitude de jour dont 
on a abusé, d'après la déposition des 
témoins ; qu'il n'est pas prouvé, du 
reste, que ce soit le fait des voya- 



geurs, mais qu'il est bien plutôt à 
présumer que le personnel de l'hô- 
tel, seul chargé du nettoyage, ait pu 
commettre la voie de fait ; — At- 
tendu, d'après d'autres commentai- 
res de l'article 1383 du Code civil, 
que le dommage causé, même invo- 
lontairement, n*en est pas moins su- 
jet à réparations, car chacun est res- 
ponsable de ses faits volontaires ou 
involontaires, sauf au juge à user de 
son pouvoir discrétionnaire, en mo- 
dérant, suivant les circonstances, le 
montant de la condamnation, ce qui 
est le cas dans le procès actuel ; d'au- 
tant plus que, si la demanderesse avait 
éprouvé un| dommage important 
dans l'exploitation de son café, dont 
la cour est une annexe, elle aurait 
dû demander la repression des faits 
incriminés dès le moment où ils se 
sont produits et surtout reproduits, 
selon ses dires, en juillet ou août 
derniers; — Que son attermoiement, 
depuis cette époque, doit nous lais- 
ser supposer soit que le dommage 
éprouvé a été sans trop grande im- 
portance, soit qu'elle avait d'abord 
renoncé, dans un esprit de bon voi- 
sinage, à intenter toute action et 
demander tous dommages-intérêts ; 
— Que, par rapport à cet esprit de 
bon voisinage, sans lequel les plus 
petites questions peuventse changer, 
à chaque instant, en grosses difficul- 
tés, sans cesse renaissantes, on doit, 
dans l'intérêt des parties, tout en 
donnant les justes satisfactions, res- 
ter dans une limite qui permette en- 
core leurréconciliation ; — Attendu, 
au surplus, qu'il nous a été donné, 
au cours des débats, d'apprécier l'im- 
portance du préjudice causé, qui a 
été plutôt moral que matériel ; que 
la demanderesse n'a pas fourni la 
preuve de la perte matérielle de 
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la moraine qu'elle réclame , qui, 
quoique n'étant pas des plus exa- 
gérée, doit cependant être ré- 
duite à un chiffre plus modéré, 
en raison des circonstances de la 
cause -j — Sur les dépens : — At- 
tendu que la partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens, 
conformément àTarticlelSOdu Code 
de procédure civile ; — Par ces mo- 
tifs: — Statuant contradictoîrement 
et en premier ressort, — Condam- 
nons le défendeur à payer à la de- 
manderesse la somme de 15 francs, 
à titre de dommages-inlérèts ; le con- 
damnons, en outre, aux dépens. » 

Observations. —Le propriétaire 
qui a une servitude de vue sur le 
voisin ne peut rien faire qui aggrave 
la situation de ce voisin ; s'il excède 
les limites de la servitude, il est per- 
sonnellement responsable du préju- 
dice qu'il cause» C*est ainsi, qu'il 
doit être, notamment, responsable 
du dommage causé au voisin par 
le jet de corps durs ou d'immon* 
dices dans son terrain. Si le proprié- 
taire du fonds dominant exploite son 
immeuble en hôtel pour les voya- 
geurs, la responsabilité du fait dom- 
mageable reste la même, soit que ce 
lait soit imputable à ses domestiques 
cl préposés, soit môme qu'il ne puisse 
6tre attribué qu'aux voyageurs qui 
ont plus ou moins longtemps habité 
les chambres de Tbôtel ayant vue sur 
voisin. En effet, ThôteUer seul a la 
surveillance et la police de son 
hôtel ; il est tenu de veiller à ce que 
les voyageurs qu'il admet chez lui, 
pas plus que ses domestiques, ne 
puissent causer un dommage au pro- 
priétaire voisin; il est donc respon- 
sable, en principe, d*uD défaut de sur ■ 
veillancequinepeutêtreimpuléqua 



luiseul,si,par cette faute, le voism a 
souffert un dommage. Voir, sar r es 
questions, notre Dictiionîîaire gèxb- 
RAL, V Respomabiliié^n^* 1 i7 et suiv. 
— Au surplus, lejetj par les locîatai- 
res d'uD immeuble, d'immondices 
ou de balayures et autres détritus 
quelconques sur la cour ou le ter- 
rain du voisin a souvent donné lieu 
à des contestations. U appartient aux 
tribunaux civils, lorsque de pareils 
faits se renouvellent et deviennent 
sérieusement nuisibles, de prescrire 
des mesures de nature à en empê- 
cher le renouvellement, d'ordonner, 
parexemple, que des grillages seront 
appliqués aux fenêtres ouvertes ex- 
ceptionnellement sur l'héritage voi- 
sin. Mais de telles mesures ne pour- 
raient pas être prescrites par le juge 
de pair, lequel serait incompéleat 
sur une demande formulée en ce 
sens, et ce^ à raison de sa valeur i 
indéterminée. 



Tribimal de ttiitipl« poUco d^AiilMrille 

Président : M. THIBOUT, jugé âe pato. 

tù juillet 1889. 

Meute de chiens* — Arrêté munkipd. 
, Relaxe du prévenu* 

ïl n'y a pas contrav^utiou à ud arrétÈ 
municipd qui interdit la présence d'auo 
meulb da chiens dans riatêrieur d'une 
ville, dans lo fait de conduire cinq cIuëu^ 
courants dans cette villa. 

Ainsi décidé > par le Tribunal de 
police d*Abbe ville, dans les termes 
SiUivants : 

« Le TRIBUNAL : — Ouï le pré* 
venu dans ses moyens de défense, 
le minisLère public dans ses réquisi- 
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lions; — Après en avoir délibéré 
conformément à la loi : — Attendu 
que Rosselet est traduit en sim- 
ple police pour avoir contrevenu 
à Tarrôté, dûment approuvé par 
M. le préfet, pris par M- le maire 
d'Abbeville, le 22 août 18B5, dans 
son article 1*% ainsi congu : — 
a La présence de meutes de chiens 
a dans l'intérieur de la ville est in- 
« terdite d'une manière absolue » ; 
— Attendu que le prévenu, dans su 
défense, a fait remarquer qu'il ne 
possède que cinq chiens courants 
(ce qui n'a pas été contesté par le mi- 
nistère public),et que ce nambie est 
insuffisant pour [former une meute 
de chasse ; — Que, partant^ il ne 
serait point passible de rarticle ^71^ 
§ 15, du Code pénal ; — Attendu 
que le ministère public, tout en ayant 
conclu à Tapplication de cet article, 
a néanmoins finalement déclare s'en 
rapporter à l'appréciation du Tribu- 
nal ; — Attendu que l'arrêté est rauet 
sur le nombre minimum de chiens 
pouvant constituer une meute dans 
la véritable acception du mot; — 
Qu'il appartient au Tribunal, en pré- 
sence de cette lacune, qui donne 
prise à l'interprétation, de recher- 
cher quelle a été la pensée de Tau- 
torité en prenant cet arrêté; — Que, 
vraisemblablement, M. te maire 
d'Abbeville a entendu, par le mot 
« meute », une troupe de chiens re* 
lativement importante, mais dont 
le nombre, assurément, doit excé- 
der celui de cinq; —Qu'en effet, s'il 
faut s'en rapporter à certains au- 
teurs qui ont traité de la matière 
cynégétique, une meute doit, puur 
le moins, se composer de dix chiens; 
(voir BouiWei, Dtctionnaire des lettres^ 
des sciences et des arts ; Belè^e, Diù* 
tionnaire de laviepraiiqm, p. 1124; 



Larousse; Littré, dans son Ûiciian- 
nain', p. 55», t UI, définit ainsi 
lemoiineule : « Nom qu'on donne à 
« une troupe de chiens dressés pour 
vi la grande chasse ^s et il ajoute à 
This torique du mot : i^ Meute de 
« chiens est quand il y a douze 
M chiens courants et un limier » ; — 
Belèze, au mot harde, p- 877, s'ex- 
prime ainsi : « Trois ou quatre cou- 
K pltis de chiens, retenus avec la 
u môme laisse, forment une barde 
«de chiens.,-.- Pour pouvoir dire 
n que Ton a une meute, il faut au 
<i moins qu'elle se compose de deux 
« bardes de chiens, douze ou seize 
tî chiens n); — Attendu que, de Ten- 
semble de ces considérations et des 
usa^^es en vénerie il résulte que le 
prévenu ne saurait tomber sous Tap- 
plicalion de l'arrêté municipal pré- 
cité ; — Par ces motifs^ jugeant con- 
tradictoirement et en dernier res- 
sort, et en appliquant Farticle 151) 
du Gode d'instruction criminelle ; — 
Belaxe le prévenu des fins de la pour- 
suite, sans amende ni dépens, a 

Observatiûiis.--Nilaioini même 

l'arrêté municipal n'ayant indiqué 
le nombre de chiens nécessaire pour 
composer une meule, 11 appartenait 
évidemment au juge de police d'in- 
terpréter Tarrêté et de décider» no- 
tamment, que le nombre de cinq 
chiens était insuffisant; que, par 
suite, le fait de conduire un pareil 
nombre de chiens clans la ville ne 
tombait pas sous Tapplicalion de 
Tarrôté. Le maire d'AJbbeviUe eût 
évidemment mieux fait de iixer le 
nombre au delà duquel il ne serait 
pas permis de conduire des chiens 
réunis. Le mot de meute est évidem- 
ment un peu vague, puisque les spé- 
cialistes eux-m^mes ne s'dccordeni 
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pas sur le nombre de chiens néces- 
saire pour constituer ce que Ton 
nomme une meute. 



Jnst. de paix du cànt. sud de Tourcoing 

(Nord). 

Pré*idml ; M. GOUDET, jwji de paix. 

2o ïéwfmr 1889. 

Lisies éteçioraies. — Fils d'étranger 
né en France. 

L'individu uù en France d'un Français 
qui ti perdu k qualité de Krant^ais ne pnut 
être îus^cnt âur la liste éledarale du lieu 
de son domicile, ^11 no justiQo pas qu'il 
ait rcmpU les formalités prescrites par 
Tarlide 9 du Code civil, et réclamé k 
qualité de Français^ 

Ainsi décidé par jugement en ces 
termes ; 

tt Nous, JUGE DE PAIX : -- Vidant 
notre délibéré et statuant par juge- 
ment contradictoire en dernier res- 
sort ;— Vu le décret du 2 février 1852; 
les articles D et 10 du Code civil ; — 
Vu les conclusions développées au 
nom de l'appelant par M"^ Duvillier, 
avocat; — Attendu que l'appel de 
la décision de la commission mu- 
nicipale de la ville de Tourcoing, en 
date des 6 et 7 de ce mois, qui a re- 
jeté la demande du siear Beseine 
(Charles-Henri], en inscription sur la 
liste électorale de Tourcoing, a été 
formé dans les cinq jours de la noti- 
fication et est régulier en la forme ; 
— Attendu que le père de l'appe- 
lant, Beseine (Eugène-Joseph), né le 
17 mars 1794, dans Ja commune belge 
de WarnetoUj qui n'a été réelle- 
ment incorporée à la France que lors 
du traité de Campo-Formio, le 
1 7 oc tohre 1 797, a été Français depuis 



Tannexion reconnue par les puis- 
sances étrangères jusqu'au démem- 
brement réglé par le traité de Paris, 
du 30 mai 1814; — Attendu que 
rappelant Beseine {Charl^-HenriJ, 
né en France, à Tourcoing, le 7 fé- 
vrier 1839, d*un père étranger qui 
avait perdu la qualité de Français. 
se trouve en conséquence dans les 
conditions exigées pour pouvoir hé- 
néûcier de l'article 10 du Code civil, 
et revendiquer à toute époque la na- 
tionalité française ; — Atlendu qu'on 
ne saurait lui faire un grief aujour- 
d'hui de ce qu'il a été rayé da ta- 
bleau de recrutement de la classe 
de 1859;jusqu'à cette époque il était 
étranger et mineur ; ^ — Mais, attendu 
qu'il résulte d'une lettre de M. le 
maire de la ville de Tourcoing, en 
date du 23 de ce mois» qne l'appelant 
n*a pas rempli les formalités pres- 
crites par Tarticle 9 du Code civil, 
qu'il est, par suite, encore étranger 
et qu'il ne peut être inscrit sur la 
liste électorale; — Par ces motifs, 
confirmons la décision de la com- 
mission municipale dont est appel, 
et rejetons les conclusîons.tant prin- 
cipales que subsidiaires, du sieur 
Beseine, »* 

Observations, — Le sieur Beseine, 
aux termes des conclusions prises par 
lui devant le juge de paix, préteodait 
avoir rempli les formalités prescrites 
par Tarticle 9 du Code civil. Mais, il 
n'en justifiait pas- Or, le maire de la 
ville de Tourcoing ayant certifié que 
ces formalités n'avaient pas été rem- 
plies, le juge saisi ne pouvait que 
confirmer la décision de la commis- 
sion municipale qui avait rejeté la 
demande d'inscription. Le sieur Be- 
seine s'est pourvu en cassation con- 
tre la sentence du juge de paix, mais 
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la Cour, par arrêt du 48 mars 1889, 
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JnsaM d« pÊdM ûà oàiitim dM OahaftM 

(Afièg«). 

PrésidiHt : M. GALT, /«^re (i« |Nito. 

12 Juillet 188». 

kttion pùsêesêûtre* ^ BéHiiéotimde, ^ 
SsnUudg d& paêiage* — Guppn$9tùn, 
— Non^eeevabUitêé — Complainl^. — 
FouesiUm atmaleé ^ Snctow. ^ Che- 
min public. ^ Difficulté d^aocés, «- 
Travaux importants. 

i^ L'action en réintégrande, supposant 
tout à la fois une possession réelle et 
actuelle et une dépossession par violence 
ou Tôles de fait, est inadmissible dans le 
cas de suppression d*ttne sendtude discon- 
tiuuê et non apparente, telle qu'une ser- 
titude de passage, comme dans le cas 
d'une emtreprise pratiquée par le défen- 
deur sur ton propre fonds* 

2« Celui qui| au lieu de se borner à 
demander la réintégrande dans l'olijet 
dont il a été dépossédé par violence, allè- 
gue à l'appui de sa demande une posses- 
sion annale qu'il off^e de prouver, est 
censé intenter, non une action en réinté- 
grande, mais bien une action en com- 
plainte. 

3° L'd&clate d'un fonds est réputée 
exister légalement, non seulement lorsque 
ce fonde ne peut accéder d'aucune part à 
la toie publique, mais encore lorsque 
rissu« sur un chemin public n'en peut 
être rendue praticable qu'au moyen de 
travaux bors de proportion aveo la valeur 
de ce fonds. 

Ainsi décidé, dans les termes sui- 
vants, par lô jugement ci-après, qui 
a été confirmé sur appel, par adop- 
tion de motifs, suivant jugement 
du tribunal civil de Poix, en date 
du K décembre 1888: 

SEPTEMBRE 1889* 



« Notrs, JtjeB DE !>Aix î — Vu Tex- 
plûit intrôductif d'instance en date 
du 14 mai dernier; —Vu notre ju- 
gement interlocutoire en date du 17 
du même mois ; — Vu les procfes- 
verbaux de visite des lieux et d'en- 
<}uète en date du 25 juin dernier;-*^ 
Vu rarticlee. n<* 1 , de la loi du 25 mai 
1838, les articles 682 et suivants du 
Code civil, modifiés par la loi du 
20 avril IMl, l'article 23 du Code 
de procédure civile ; *-» Parties outes 
dans leurs dires, débats et conclu- 
sions ; — Attendu que Taction de 
Subra tend à voir dire que, pour le 
service de sa maison d*habltation, 
sise à Causson, n^ 1599, section A, 
du plan Cadastral, il sera, par voie 
de réintégrande ou de complainte 
possessoire, maintenu dans la pos- 
session d'une servitude de passage 
avec charrettes et bêtes de somme, 
qu'il prétend avoir exercée de tout 
temps et notamment depuis plus 
d'an et jour, en traversant un ter- 
rain communal et la cour]du défen- 
deur pour aboutir du chemin dit 
du Êreil à sa propre cour et de là à 
sa maison ; qu^il n'existe pas d*autre 
chemin que celui-là pour desservir 
son immeuble, et que, le !•' mai 
dernier, le défendeur l'aurait trou- 
blé dans l'exercice de cette servi- 
tude, en établissant un mur près 
de la ligne séparative des deux 
cours, qui fermait toute Issue à celle 
du demandeur et, par suite, à sa 
maison ; que Pons sera tenu de 
démolir ce mur ou condamné à le 
voir démolir à ses frais, le tout avec 
200 francs dédommages; —Attendu 
que, de son côté, Pons soutient que, 
si le demandeur a exercé sur sa cour 
un passage annal et plus qu'annal, 
ce qu'il reconnaît, ce passage n'a 
qu'un caractère de tolérance et de 
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précarité, car il n'est point basé sur 
un titre» et sa maison n*est point 
enclavée, . ayant le passage, par le 
jardin de ce dernier, qui la met en 
communication avec le chemin dit 
du Breil;—- Et conclut à 100 francs 
de dommages pour avoir, ledit Su- 
bra, détruit en partie une clôture 
placée sur sa propre cour, qu'il y 
avait élevée dans le but d'en défen- 
dre l'accès ; — Sur la réintégrande, 
premier moyen invoqué par le de- 
mandeur: — Attendu que, ce dernier 
demandant à être maintenu par voie 
de réintégrande dans la possession 
dudit passage, il importe tout d'a- 
bord d'apprécier le bien fondé et le 
mérite de cette demande; — ^Attendu 
que l'action- en réintégrande, sup- 
posant nécessairement une posses- 
sion réelle et actuelle et une dépos- 
session par violence ou voies de fait^ 
ne saurait exister au cas d'une sim- 
ple suppression d'une servitude dis- 
continue et non apparente, telle 
qu'une servitude de passage, ni au 
cas où l'œuvre quelconque qui y 
donnerait lieu aurait été pratiquée 
par le défendeur sur son propre 
fonds, et qu'il n'est . point contesté 
que Pons ait édiûé ce mur sur son 
propre terrain ; — Attendu , d'un 
autre côté, que, tout en demandant 
à être maintenu par voie de réin- 
tégrande dans la possession de ce 
passage, Subra tend au même but 
par voie de complainte» et offre la 
preuve de sa possession annale, et 
quHl a été jugé, en effet, que celui 
qui, au lieu de se borner à deman- 
der la réintégrande dans l'objet dont 
il a été dépossédé par violence, 
allègue à l'appui de sa demande 
une possession annale qu'il offre de 
prouver, est censé intenter, non une 
action en réintégrande, mais bien 



une action en complainte, d'où la 
conséquence qu'il y a lieu d'écarter 
le premier moyen comme n'étant 
nullement fondé ; — Sur la com- 
plainte, second moyen invoqué par 
le demandeur; — ^Attendu que Subra 
réclame encore ledit passage en of- 
frant de prouver : !• qu'il n'en existe 
pas d'autre pour sa maison ; 2^ qu'il 
est en possession de ce passage pour 
lui, charrettes ef bêtes, non seule- 
ment depuis an et jour, mais de 
tout temps ; — Attendu qu'il résulte 
de notre examen des lieux que la 
maison de Subra est bornée de tous 
côtés par des constructions et par 
la cour du défendeur ; que, si elle 
confronte sur un point à une cour, 
et cette cour à un jardin qui aboutit 
au chemin du Breil, il n'en est pas 
moins vrai que tout accès lui est in- 
terditdece côté ; ^Attendu, eneffet, 
quece jardin est en contre-hautdudit 
chemin de l'^jS?, qu'il n'y existe 
aucune trace de passage ancien ni 
récent, que le mur qui le sépare du 
chemin a un caractère de vétusté 
indéniable, qui exclut de visu toute 
possibilité de passage ; — Attendu 
que, si l'on objectait que la maison 
peut être reliée par la cour et le 
jardin au chemin du Breil, il serait 
répondu, ainsi que nous l'avons con- 
staté : i® que la dépense pour établir 
ce passage serait assez considérable 
pour absorber les trois quarts de la 
valeur de ce jardin, et conséquem- 
ment le dénaturer ; 2® qu'aucune 
charrette ne pourrait aboutir par ce 
point au chemin du Breil, ni s'y 
engager, car elle serait arrêtée par 
le mur de face appartenant à Benêt 
(Joseph), qui limite ledit chemin sur 
le côté opposé et parallèle ; 3» qu'il ne 
paraît point démontré qu'elle peut 
gravir ou descendre lapente.trop ac- 
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centuée de ce chemin ; — En droit : 
attendu qu'il a été jugé querenclaye 
existe, non seulement lorsque le 
fonds ne peut accéder d'aucune 
part à la voie publique^ mais encore 
lorsque l'issue ne peut être rendue 
praticable qu'au moyen de travaux 
hors de proportion avec la valeur du 
fonds (Gass. , mai i 844 ; 25 novembre 
4845, i4 avril 1852, 46 mars 4861), 
on si l'héritage, entouré presque 
complètement de bâtiments, est sé- 
paré de la voie publique par une 
crête escarpée qui empêche d'y 
accéder (Gass., 8 mars 4852), ou 
encore si le fonds est séparé delà 
voie publique par une déclivité du 
sol telle qu'elle ne permette d'y faire 
monter ni d'y faire descendre les 
charrettes (Gass., 45 janvier 4868); 
— Que c'est bien là le cas du jardin 
de Sabra, et que, pour les motifs ci- 
dessus, il y a lieu de reconnaître 
que sa maison n'a point d'autre pas- 
sage que celui qui. est utilisé par la 
cour du défendeur, et que le fait 
d'enclave est constant ; — Attendu 
qu'il résulte de l'unanimité des té- 
moins entendus dans l'enquête que 
Subra exerce, depuis an et jour 
avant le trouble, une servitude de 
passage par la cour du défendeur 
pour bêtes de somme et charrettes 
attelées, ladite servitude réunissant 
toutes les conditions prescrites par 
la loi pour baser utilement son ac- 
tion en complainte ; que de ce même 
passage, il en usait même pour 
hommes et pour bêtes depuis plus 
de trente ans par lui, ses auteurs 
ou ses ayants cause ; qu'ils n'ont 
jamais vu aucun autre passage met- 
tant, par le jardin du demandeur, 
sa maison en communication avec 
le chemin du Breil ; que la déclara- 
tion du seul témoin de la contre- 



enquête , Deleurron , rapportant 
un propos que lui aurait tenu 
dans le temps le père et beau- 
père des parties, mais ne sachant 
rien par lui-môme, n'atténue en rien 
l'importance de ces faits acquis ;' — 
Attendu, en ce qui concerne la pos- 
session ancienne invoquée par le 
demandeur, que, si les juges du 
possessoire ne peuvent en apprécier 
le mérite, il leur appartient néan- 
moins de l'examiner pour éclairer 
et caractériser cette possession ; — 
Attendu que, de tout ce qui précède, 
il est permis de conclure que Subra 
est en possession de la servitude de 
passagéqui lui est contestée ; qu'ily a 
lieu de l'y maintenir en ordonnant le 
rétablissement de l'état des choses 
antérieur au trouble (Gass. req., 
5 janvier 4 884); —Attendu que la de- 
mande 'reconventionnelle en dom- 
mages du sieur Pons se trouve, par 
voie de ' conséquence, dénuée de 
fondement, et qu'il doit en être 
débouté ; que le débiteur de la ser- 
vitude, ayant l'obligation de laisser 
passer sur son terrain, ne peut faire 
grief au propriétaire du fonds do- 
minant d'avoir exercé son droit; — 
Par ces motifs, jugeant contradic- 
tbireïii©»t, à charge d'appel, au 
possessoire, ettous droits et moyens 
au pétitoire expressément réservés ; 
— Maintenons et gardons le deman- 
deur en la possession du droit de 
passage avec charrettes attelées et 
bêtes de somme, tel qu'il l'exerçait 
avant l'année du trouble sur la cour 
•du défendeur ; disons que, dans un 
mois de ce jour, ce dernier sera tenu 
dei démolir entièrement le mur qui 
gêne l'exercice de ce passage, et, 
.faute de ce faire dans, le délai im- 
parti, autorisons le demandeur à 
faire cette démolition à ses frais 
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avm(vé$9 pour en ètr^ remboursé 
aux formQ» de droit; ^»om en ouVrd 
qu*ayaQt lui-même supprimé partie 
da robstacle qui gênait son passage, 
il n'a point souffert de préjudice 
appréciable et qu*il n'y a pas lieu 
d'accorder des dommages ; déboa- 
tons le défendeur de sa demande en 
dommages, tous droits au pétitoire 
lui demeurant réservés, et» confor«- 
mément à l'article 130 du Gode de 
procédure di^le, le condamnons i 
tous les dépens liquidés & m. » 

Observations. ^ Solutions exac- 
tes et conformes i la jurisprudence. 

Pr^^ jmnu^ G*est un principe 
constant et désormais & l'abri de 
toute controverse que Taction en 
réintégrande suppose nécessaire* 
ment, d'une part, la détention ma- 
térielle par le plaignant de Tolûet 
litigieux et, d'autre part^ une dé- 
possession opérée par violence ou 
voie de fait. Gass., 6 juillet 1887, 
AuMiXBS 4888, p. 68 ; .5 aott i8tt, 
Anhaibs, 1^« série, t, lY, p, 319. 
Voir en ce sens notre DicnoiiiiAiRE 
GÉNÉRAI., V édit., y^ Action /7<N»e«- 
wiVe, n^* 6«, 64, 6B, 67, 68, 72,74, 
75*-^ Or, il est impossible de trouver 
ce double caractère dans une servi- 
tude* de passage» servitude discon- 
tinue, non apparente et dans l'œu- 
vre quelconque pratiquée par le 
défendeur sur s<mi propre terrain. 
Donc Taction en réintégrande ne 
saurait être admise dans ancnn de 
ces deux cas, c'est-à-dire soit qu'il 
s'agisse de la suppression d'une ser- 
vitude de passage, soit, plus géné- 
ralement, d'une entreprise réalisée 
par le défendeur sur son propre 
fonds« Casa., 5 mars 18â8, AimAJLSs, 
t. IV, p« 316; 11 juin 1828. Asralss 
l'« série, t. IV, p. 314; 7 juillet 48âS, 



ANi!i.u,ESi852, p. 327,etréimpress«, 
p. lai; 6 décembre 1854» AiniAi.B8 
1855, p. 171; 17 novembre 1857, Si- 
rey, 1858, 1, 679, D., P., 1858, 1. 72; 
S8octobrel885, AiiiuxBal887, p. 14; 
6 juillet 1887, précité. 
^ Deumème point. — Celui qui in- 
tente une action en réintégrande et 
qui veut s'en assurer les avantages 
doit> avant tout, s'attacher h quali- 
fier nettement sa demande et à en 
bien préciser la nature etlecarao^ 
tare dans le sens de la réintégrande. 
A défaut de cette qualîftcation pré- 
cise, il appartiendra au juge de 
rechercber dans les éléments de la 
cause quelle est en réalité la nature 
de l'action ii laquelle les faits arti- 
culés par le demandeur sont susc^p- 
tiUea de donner ouverture, et, sMl 
reoonnatt que ces faits donnent 
plutôt lieu à la complainte, il pouna 
ne retenir la demande qu'à ce der- 
nier titre. Casa., 11 novembre 18S7, 
Annalbs 1858, p. 2CMi ; 12 décembre 
1853, AmALis 1855, p. 89. Bt même, 
si la demande, bien que tendant à la 
réintégrande, contient en même 
temps l'offre par le piaillant de 
prouver qu'il avait la possession 
annale, le juge pourra tenir ce der- 
nier élément comme prédominant 
et décisif pour caractériser raclîon 
intentée dans le sens d'une com- 
plainte, surtout si, d'ap^ôs la forme 
delà demande et lescireonstanees de 
la cause, illui aiderait que le deman- 
deur a eu en vue le maintien beau- 
coup plus que le rétablissameat de 
sa possession. Gass., 16 mai I8S1, 
Annales, 1" série, i. IV,p.3i3. Il y 
a là une question d'appréciation à 
l'égard de laquelle le juge du fsît 
jouit d'un pouvoir souverain el dis- 
crétionnaire. Gass., 21 juie 1851, 
Annales 1851, p. 347. Voir, au sur- 
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plus, notre DicnoHNAim 6£iifoA£, 
4* édit., ▼• Aet m pasêetscire, n^ 70. 
C'était iirtei8énient l'espèce du ju- 
gement que BOUS rapportons; aussi 
le juge de paix, usant de son pou- 
voir d'appréciation souverain, a-t-rl 
éoarlé raction enréintégrande, pour 
retenir la complainte, qui lui parais- 
sait seule nettement caractérisée 
par les faits de la cause et par les 
termes dans lesquels la demande 
était formulée. 

Trmsième point. — Interprétation 
exaetedo nouvel article 682 du Gode 
civil, modifié par la loi du 30 août 
1881 y et solution renU*ant dans la 
jurisprudence. Voir Cass., » juin 

1887, Annales 1889, p. 154, et notre 
observation à la saite, 3* point, avec 
les nombreux renvois. Adde Trib. 
de paix de Russey (Doubs), 13 no- 
vembre 1886, BDiCETm BPéaAti, etc., 

1888, p. 138.— Voir aussi notre Dic- 
noNNAin^ GÉNÉiiAL, 4* édit., V* En- 
clave, n^"^ 1,4, 14, 16. 



Joatioe de paix du canton de COiarliea 
(Loire). 

Prësiémtt : M. MAGDIN1£&, juge de paisp. 

21 septeukbre 1888. 

Demandes réunies. — Action en payement 
de salaires et indemnité de résiliaticm, 
— Demande en remboursement d^avan- 
ces. — htcfrm^ence du jvge de paix. 

Le juge de paix nisi à la k\% d'une 
demande en payement de gages de domes« 
tUifieg, et d'une demande personnelle et 
mobilière en payement d'avances faites 
par le domestique au maître, doit se dé- 
clarer incompétent lorsque les deux de- 
mandes réunies excèdent ensemble le taux 
de sa compétence déterminé par l'ar- 
ticle i«' de la loi du 25 mai i838. 



Ainsi décidé^ par M. le juge de 
paix de Gbarlieu, dans Tespèce que 
voici : 

Les mariés B;.. ont fait citer D... 
devant M. le juge de paix de Ghar- 
lieu, aux fins suivantes : 

« Attendu quelesmariésB..* sont 
euMs au service des époux D*.., le 
mari comme cocher et jardinier, la 
femme comme cuisinière, à partir 
du 15 mars dernier, pour la durée 
d'une année, moyennant un gage de 
670 francs par an, indépœdamment 
du logement, du blanchissage et de 
la nourriture ; — Attendu (motif in- 
voqué pour la rupture do contrat de 
louage); — Attendu que les deman- 
deurs n'ont pas reçu le montant de 
leurs gages depuis leur entrée dans 
la maison ; qu'ils sont créanciers, de 
ce chef, d'une somme de 283 francs ; 
qu'il leur est dû, en outre, pour ar- 
gent prêté, une somme de 5 francs ; 
qu'ils ont payé pour frais de chemin 
de fer, lors des courses à Roanne, 
par Tordre et pour le compte de 
D..., 6 fr. 50 ; qu'ils ont payé, pour 
fournitures de provisions faites pour 
les besoins du ménage, en vertu du 
mandat qui leur en avait été confié, 
37 fr 50, ainsi que du tout il sera au 
besoin justifié; — Attendu, enfin, 
que le contrat de louage de service 
qui les liait à D. .. étant rompu avant 
terme par le fait de cet ui-ci , il leur est 
dft une indemnité qu'ils estiment à la 
somme de 394 fir . 50, total : 796 f r . 30, 
sauf imputation de la valeur de di- 
vers objets vendus aux mariés B... 
par les mariés D... ; d'ouïr dire, le 
susnommé, que le contrat de louage 
intervenu entre lui et les mariés B... 
sera considéré comme résolu à ses 
torts, à compter de ce jour; qu'il 
sera condamné à payer aux ma- 
riés B... la somme de 331 fr. 80 
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pour avances et gages, sauf imputa- 
tion de la somme de 16 francs pour 
prix de 4 tonneaux et d'un baril, 
par lui vendus à ces derniers ; — 
S'ouïr condamner à payer, à titre 
d'indemnité, la somme de 394 f r.50 ; 
s'ouïr, en outre, condamner aux in- 
térêts de droit et aux dépens, sous 
toutes réserves. » 

Un jugement rendu le 7 septem* 
bre 1 888 constate que B . . . s*est porté 
fort pour sa femme ; que défaut a 
été donné contre D.. ., sans rien pré- 
juger au fond ; que, sur la demande 
de B..., la cause a été renvoyée à 
Taudience du 21 septembre, où elle 
a été appelée. 

B... est présent; sa femme et le 
défendeur ne se sont pas présentés. 
— Jugement en|ces termes : 

« Nous, JUGE DE pâix : — Attendu 
que la demande comprend plusieurs 
chefe partiels, qui sont de nature dif- 
férente, savoir : 

1« Pour gages 288< » 

2* Poutpréi et avances d$ sommes, 48 80 
30 Pour indemnité 394 50 

Total 726^80 

a Vu l'article 9 de la loi du 25 mai 
1838, portant que, lorsque plusieurs 
demandes, formées par la même par- 
ti^^ seront réunies dans, une même 
instance, le juge sera incompétent 
pour le tout, si ces demandes excè- 
dent, par leur réunion, les limites de 
sa juridiction ; — Attendu que les 
limites de la compétence des juges 
de paix, en matière personnelle et 
mobilière, sont déterminées par Tar- 
tîcle i" de la môme loi, et que ledit 
article 9 ne permet aucune distinc- 
tion ; 4- Attendu que plusieurs chefs 
partiels de la demande sont soumis, 
pour la compétence, aux disposi- 
tions de Tarticle !•' de la loi préci- 
tée ; — Attendu que les arguments 



ci-dessus ont d'autant plus de force, 
que les sommes de 283 francs et 
394 fr. 50, réclamées pour gages et 
indeouùté, dépassent le chiJSre de 
670 francs,montant du gage annuel ; 
* Attendu, surabondamment, que, 
à l'appui des motifs qui précèdent, 
on peut citer un jugement rendu sur 
appel par le Tribunal civil de la Seine, 
à la date du 22 juin 1867, et l'opi- 
nion des jurisconsultes Gurasson et 
Bourbeau (voir Correspondant des 
justices de paix y année 4869, p. 172 
et suiv.) ; — Par ces motifs , ^ Sta- 
tuant en premier ressort^ nous dé- 
clarons incompétent pour connaître 
de la demande formée aux termes 
dudit exploit de l'huissier X..., en 
date du 5 septembre courant ; ren- 
voyons les parties devant les juges 
compétents, sans préliminaire de 
conciliation, disons que les frais de 
cette instance seront payés, tout au 
moins avancés, par les époux B... » 

Observations. — La question ré- 
solue par ce jugement a soulevé, en 
doctrine, de longues discussions, et 
cela tient certainement à ce que le 
dernier paragraphe de l'article 9 de 
la loi du 25 mai 1838 n'est pas suffi- 
samment explicite : « Il (le jage de 
paix) est incompétent sur le tout, 
dit l'article, si ces demandes excè- 
dent, par leur réunion^ les limites 
de sa juridiction. » 11 n'y a point de 
difficulté dans l'application de ce pa- 
ragraphe, quand toutes les deman- 
des sont personnelles et mobilières, 
et rentrent, par leur nature, sous la 
définition de l'article !«' de la loi. 
Nul douteque ,lorsque ces demandes 
réunies excèdent ensemble 200 fr., 
le juge de paix ne doive se déclarer 
incompétent, car elles excèdent les 
limites de sa juridiction en cette ma- 
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tière. Mais il arrivera fort souvent 
que les diverses demandes portées 
devant le juge de paix se rapportent 
à deux articles de la loi de 1838, éta- 
blissant un taux de compétence dif- 
férent; par exemple, si un auber- 
giste réclame en m6me temps une 
somme de 400 francs, pour.dépenses 
dliôtellerie, et une somme de 60 fr. , 
pourargent prôté, ousi, comme dans 
Tespèce actuelle, le demandeur ré- 
clame 300 francs ou plus pour ga- 
ges, et 40 francs pour prêts et avan- 
ces faits à ses maîtres. Pour le 
premier chef de demande, dans les 
deux cas, le' taux de la compé- 
tence du juge de paii est supérieur 
à 200 francs. 11 s'élève jusqu'à 
i 500 francs, à charge d*appel, pour 
lademandede dépenses d'hôtellerie ; 
il est illimité, à charge d*appel, au- 
dessus de 1 00 f p., pour la demande en 
payement de gages de domestiques. 
Or, comment déterminer, en pareil 
cas, les limites de la juridiction du 
juge de paix? Ces limites sont^elles 
fixées par l'article i*' de la loi de 
1838, parce que, dans les chefs de 
demande, il s'en trouve un qui se 
rapporte à cet article ? 

M. le juge de paix de Charlieu 
s'est décidé pour cette dernière so- 
lution, et s'est déclaré incompétent 
à raison de ce que, à la demande 
en payement de gages et d'indem- 
nité de résiliation,rentrant sous l'ap- 
plication de l'article 5 de la loi de 
1838, se joignait une demande en 
payement de 48 fr. 80 pour avances^ 
c'est-à-dire une demande purement 
personnelle et mobilière j qui devait, 
à son sens, entraîner, au point de 
vue de la compétence, l'application 
du taux déterminé par l'article 1*' 
précité. 

Cette solution ne nous paraît pas 



devoir être adoptée, et nous croyons, 
au contraire, qu'il convient d'inter- 
préter l'article 9 dans sa plus large 
acception. Comme cet article n'a 
point dit quelles étaient les limites 
de juridiction qu'il convenait d'a- 
dopter, au cas où deux demandes 
réunies se référeraient à des articles 
différents, il convient de chercher le 
principe de compétence dans celui 
des deux articles qui Tétend le plus, 
et ce, pour éviter aux parties les frais 
et les lenteurs d'une instance devant 
le Tribunal civil. Dans l'espèce, le 
juge de paix était compétent sans 
limite, à charge d'appel,pour statuer 
sur la contestation soulevée dans les 
termes de l'article 5*. Le chef de de- 
mande en remboursement d'avance, 
qui n'augmentait que faiblement le 
taux de la contestation dans son en- 
semble, devait [donc être examiné 
par lui. Il eût pu connaître d'une 
demande en payement de gage et 
d'indemnité de résiliation, alors 
même qu'elle eût dépassé 1 500 fr. 
On n'aperçoit donc pas quel incon- 
vénient il pouvait y avoir à ce que 
le juge^ régulièrement saisi d'une 
demande en payement de 677 fr. 80^ 
statuât sur une demande élevée 
par un chef différent à 726 fr. 30. 
Peut-être môme est-il permis d'af- 
firmer que les avances faites par un 
domestique à son maître provien- 
nent le plus souvent de la nature 
même des fonctions qui lui sont con- 
fiées, et que, par suite, elles pour- 
raient rentrer sous l'application de 
l'article 5. Mais,alors même qu'il s'a- 
giraitd'un prêt pur et simple, c'est- 
à-dire d*une demande purement 
personnelle et mobilière, nous pen- 
sons qu'elle doit être accueillie, 
lorsque, jointe à une demande se 
rapportant à un article qui étend 
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aa-dessus de 300 francs la compé- 
tence du juge de paix, elle n'excède 
pas les limites de la compétence la 
plus large. C'est, au surplus^ la doc- 
trine que nous avons adoptée dans 
la dernière édition de notre DicnoBr- 
NAIRX ef NÉRALy ^ Demandes réunies^ 
n** 3 et suiv.^ et^ tout en reconnais- 
sant que la question posée est réel- 
lement controTersable, nous préfé- 
rons la solution qui permet aux 
parties de faire juger leurs diverses 
demandes devant la juridiction la 
plus économique. 



Jnstioo dA paix da cuitOB dVbson 

Président: M. GODAAT, jugé de paix, 

Ufé^er 1889. 

Listes ékctoraks. — Exttanéité, •— Déci- 
sion antérieure. — Tiers électeur. — 
Chose jugée. 

Les décisions de la commission muni- 
cipale acquièrent raQt<Mité de la chose ju- 
gée, lorsqu'elles n'ont pas été attaquées 
dans les délais de la loL 

En Gonséqnenoo, le juge de paix, saisi 
de rappel d'un citoyen non inscrit par la 
GOBunissîon^ pour cause d'extranéité, n'a 
pas à examiner la question de savoir si la 
qualité de Français, réclamée par l'appe- 
lant, lui est à bon droit contestée, au cas 
où une décision précédente, sur laquelle 
s'est basée la décision frappée d'appel, 
avait défà prononcé la radiation du même 
cttojen, poor canse d'exiranéité, et n'avait 
pas é4é attaquée par M dans las délais de 
la loL 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

<c Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
comme juge d'appel, par jugement 
contradictoire en dernier ressort, 



après avoir entendo, en ses dires, 
mojens et conclusions, M. Oraves, 
appelant, comparaissant eo per- 
sonne; — iVu la décision altaquie, 
Tacte d'appel, les doeumeots |Mt>- 
duits par rappelant et la mimite 
d'une décision de la eommisBion 
municipale de Mondrepnis, du 8 fé- 
vrier 1889, dont sera ci-après po^Ié : 
— > Attendu que Fappel intaqaté est 
recevable, comme étant régifier en 
la forme et ayant été formé dans le 
délai de la loi ; — Au fond : — At- 
tendu que nous n'aurions pas à dé- 
cider si la qualité de Français, ré- 
clamée par le siew Gravez, et à 
raison de laquelle il demande à 
être inscrit sur la liste éleetoiak 
de Hondrepois, peut lui être con- 
testée sérieusement, au cas oii il 
serait constant que la décision de 
la commission municipale de cette 
commune,en date du 8 février 1882, 
sur laquelle s'est basée ceUe dont 
est appel, aurait statué sur cette 
question et prononcé la radiation 
du sieur Gravez de la liste élec- 
torale, pour cause d'extranéiCé; si 
cette décision avait acquis l'auto- 
rité de la chose jugée; — Attendu 
qu'il 7 a lieu pour nous de vérifier 
s'il y a chose jugée conformément 
au Code civil ; — Attendu qu'aux 
termes d'un arrôt de la Cour de cas- 
sation, en date du 9 avrO 1879, Té- 
lecteur contesté est, de par la Id, 
défendeur à la demande en radia- 
tion, en première instance comme 
en appel et en cassation ; que cet 
arrêt le déclarant défendeur devant 
le juge de paix, alors môme qu'il 
n'a pas été appelé et n'est pas inter- 
venu au jugement rendu en appel, 
il y a identité de motif pour le dé- 
clarer tel devant la commission mu- 
nicipale, bien que celle-cî statue sans 
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qu'ilaii été inTité à présentar devant 
elle ses observations, et ce, au mépris 
des prescriptions formelles du der- 
nier paragraphe de l'article 19 de la 
loi du 2 février 1852;— Attendu que 
Gravez doit, en conséquence, être 
considéré comme ayant été partie 
dans rinstance terminée par la dé- 
cision de la commission municipale 
de Mondrepuis, du 8 février 1882, 
et qu'il y a lieu de décider que ce 
qui a été Jugé par cette décision Ta 
été entre lui et la société représen- 
tée par le tiers électeur qui deman- 
dait sa radiation de la liste électo- 
rale, lequel faisait» en cette circon- 
tance, l'office de contradicteur lé- 
gal, exerçant une action publique 
dans un intérêt puMic, d'après un 
arrêt de la Cour suprême, rendu le 
14 avril 1875, âhnaucs 1876, p. 15»; 
— Attendu qu*il n'y a pas à s*arrè* 
ter aux irrégularité» de cette déci- 
sion, rendue, sans que le sieur 
Graves ait été appelé, par une com- 
mission qui a statué sans s^ètre ad- 
joint un délégué du préfet, et qui 
comptait parmi ses membres le 
tiers électeur qui avait formé la de- 
mande en radiation du nom du sieur 
Graves des listes électorales, et a 
été ainsi juge et partie ; — Attendu 
que le juge de paix, s'il avait été 
interjeté appel de cette décision en 
temps utile, n'aurait pu faire autre- 
ment que d'annuler cette décision 
pour vice de forme ; mais attendu 
qu'il est constant, d'après les termes 
de la décision attaquée, lesquels 
n'ont pas été contredits à cet égard 
par M. Graves, que la décision du 
8 février 1882 lui a été notifiée, et 
que, pour des motifs que nous n'a- 
vons pas à apprécier (peut-fttre, 
comme semble Tindiquer la date de 
la délivrance des pièces à nous pro- 



duites, parce qu'il n'avait, à cette 
époque, entre les mains aucun docu- 
ment concernant sa nationalité), il 
n'a pas cru devoir la frapper d'appel 
dans le délai légal ; — Attendu, par 
suite^ que cette désision est devenue 
définitive et n'est plus susceptible 
d'aucune espèce de recours ; -« Que 
la situation du sieur Graves, à cet 
égard, peut Mre comparée à celle de 
l'individn an préjudice duquel, et 
sans qu'il ait été mis en cause, un 
tiers a obtenu un jugement sur re- 
quête et qui l'a laissé devenir défi- 
nitif, faute de l'avoir attaqué, par 
les voies légales, dans les délais qui 
lui étaient accordés par la loi,àpartir 
de la signification qui lui a été faite 
de ce jugement ; — Attendu que de- 
vant la commission de 1882, comme 
devant celle de qui émane la déci- 
sion dont est appel, l'objet de la de- 
mande était bien le môme, puisque, 
dans l'un et l'autre cas, il s'agissait 
de savoir si le sieur Gravez devait 
figurer sur la liste électorale de la 
commune de Mondrepuis, et que la 
demande était fondée sur la même 
cause, le jugement de chacune des- 
dites demandes dépendant de la 
question de savoir si le sieur Gravez 
était Français ou étranger ; — At- 
tendu, en conséquence, que c'est à 
bon droit et par une fausse applica- 
tion des dispositions de l'article 1351 
du Gode civil que la commission 
municipale, parla décision attaquée, 
a repoussé la demande d'inscription 
formée par le sieur Gravez, en lui 
opposant l'autorité de la chose ju- 
gée ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu, 
par suite, de rechercher quelle est, 
en réalité, la nationalité du sieur 
Gravez et de discuter à cet égard 
les considérants de la décision atta- 
quée, lesquels, à la vérité, nous pa- 
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raissent juridiquement inexacts» ces 
considérante, dépourvus, à notre 
avJSj de toute valeur légale, se trou- 
vant sans objet, en raison de Tadmis- 
sioti de Texceplion de chose jugée; 
— Par ces motifs, — Déclarons le 
sieur Gravez mal fondé en son appel, 
l'en déboutons purement et simple- 
ment et confirmons la décision de la 
commission municipale de Mondre-^ 
puis, du G de ce mois, en tant qu'elle 
a repoussé la demande formée par 
ledit Gravez à iin d'inscription de 
son nom sur la liste électorale de 
cette commune. » 

Obserraiions. — En principe, 
cela est vrai, les décisions munici- 
pales peuvent acquérir Tautorité de 
la chose jugée, Toutefois^cette pré- 
somption es^l, en cette matière, toute 
relative et subordonnée aux faits 
qui peuvent constituer à nouveau 
le droit électorah « L'effet de cette 
présomption légale, dit M. Greffier 
dans son livre sur la formation et 
la revision annuelle des listes élec- 
torales, tombera quand des change- 
ments juridiques seront survenus 
dans la situation électorale du ci- 
toyen inscrit ou radié. » Ainsi, dans 
Fespèce actuelle, le juge saisi et, 
avant lui, la commission munici- 
pale, n'étaient point liés par Tauto- 
rité de la chose jugée, si, depuis la 
première décision de la commission 
municipale, en date du 8 février i882> 
il était survenu un fait nouveau per- 
mettant à rappelant d'établir sa qua- 
lité de Français. Voir, en ce sens, 
notamment un arrôtde cassation du 
27 juin 1877, au rapport de M.Gué- 
rin {aff. Graziani). 



Tribimal ôm simple police do Domine 

(Uère). 

Président : M. PLOT, jug4 de paix. 

2i juin 1889. 

Bruits et tapages injurieux et nacturms. 
— Charivari. — Tranquillité des fcoW- 
tants. — Circonstances atténuantes. 

Le chariTari, donné k un parliculier^ a 
toujours un caractère injurieux pour la 
personne à laquelle il s'adresse, et consti- 
tue la contravention de tapage injurieux, 
alors même qu'il serait toléré et en usage 
dans le pays. 

Ainsi décidé dans les termes sui- 
vants: 

Cl LE TRIBUNAL ; — Ouï le mi- 
nislère public en ses conclusions 
tendant à Tacquittement des pré- 
venus et subsidiairement à Tindal- 
gence du Tribunal ; — Ouï les pré- 
venus dans leurs moyens de défense; 
— Vu les articles 479 n" 8 du Code 
pénal, l'article 462 du Gode de jus- 
tice criminelle et l'article 156 du 
décret du 48 juin 4844 ; — Vu les 
trois procès- verbaux dressés par la 
gendarmerie de Domène les 18 et 
21 juin 1889 : — Attendu qu'il ré- 
sulte des débats et des procès-ver- 
baux de la gendarmerie que les 
prévenus ont tous pris une part plus 
ou moins active au charivari qui a 
été donné pendant plusieurs soirs 
au sieur X..., à Toccasion de son 
mariage ; — Que le fait n*est pas nié 
par les inq^lpés qui font valoir 
comme excuse leur bonne foi, la to- 
lérance de Tautorité locale et la 
circonstance qu'ils étaient dans un 
lieu privé et non sur la voie pu- 
blique ; — Mais attendu en droit, 
que, d'après la jurisprudence delà 
Cour de cassation, les charivaris 
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constituent nécessairement un trou- 
ble à la tranquillité publique et 
qu'ils ont, en outre, toujours un ca- 
ractère injurieux pour la personne 
à laquelle ils s'adressent ; — Que les 
charivaris sont défendus alors même 
qu'ils seraient en usage dans le pays 
ou tolérés par les autorités locales, 
et quand bien môme ils auraient 
eu lieu dans une propriété privée et 
non sur la voie publique; — At- 
tendu en fait que le charivari en 
question (qui comptait enviiron la 
moitié de la population), s'il n'a pas 
positivement troublé la tranquillité 
des habitants, du quartier habité par 
le sieur X..., en ce sens que ses voi- 
sins n'ont pas jugé à. propos de se 
plaindre, il a eu incontestablement 
un caractère agressif et injurieux 
pour lui puisqu'il s'en est plaint à la 
gendarmerie, ce qui rend ses au- 
teurs passibles des peines portées 
en l'article 479, n"" 8 du Code pénal, 
comme coupables de bruits ou tapa- 
ges injurieux ou nocturnes ; — At- 
tendu toutefois qu'il y a lieu, malgré 
leur désobéissance aux ordres de la 
gendarmerie, d'être indulgent pour 
les prévenus en raison des circon- 
stances toutes particulières de la 
cause ; — Par ces motifs ; — Le Tri- 
bunal, faisant application le l'arti- 
cle 479 précité, dont il a été donné 
lecture, condamne chacun des con- 
trevenants à un franc d'amende et 
tous solidairement aux dépens, b 

Observations. — Ni un usage 
local ni même la tolérance des auto- 
rités locales ne sont une excuse des 
contraventions prévues et ptmies 
par la loi répressive. Il a été jugé 
plusieurs fois, dans le sens de la pré- 
sente décision, que les charivaris 
étant nécessairement injurieux sont 



punissables et constituent la con- 
travention prévue par l'article 479, 
n^ 8, lorsqu'ils ont été commis pen- 
dant la nuit, même à sept heures du 
soir. Gass., 13 octobre 1836, 23 avril 
.1842, 28 décembre 1848, etc., etc. 
— Spécialement, s'il est établi que 
les tapages étaient injurieux ou noc- 
turnes, le Tribunal de police ne peut 
renvoyer les prévenus sous prétexte ^ 
qu'ils n'étaient pas de nature à trou- 
bler la tranquillité des habitants. 
Gass., 8 novembre 1855 et 21* août 
1857 ; Annales 1858, p. 5« — En ce 
qui concerne particulièrement les 
charivaris qui occasionnent tou- 
jours un certain scandale, il est 
difficile de ne point reconnaître 
qu'ils ont troublé la tranquillité 
des habitants. Aussi sont-ils pu- 
nissables à tous les points de vue. 



Tribimal de sSmpla poUoe d'Axigoalême 

(Caiar«nte}. 

Prétidtnt: M. LE I4É6ARD, Juff$ de paiœ. 
U ayril 1889. 

Annonce des journaux sur la voie publi- 
que. — IndicaHon de V opinion du 
journal. — Contravention. 

Celui qui Tend des journaux sur la voie 
publique doit, en ce qui concerne Topinion 
deces journaux, se borner à une indication, 
sous peine de dépasser son droit, aux termes 
de Tarticle i^^ de la loi du 19 mars der- 
nier, et d'encourir la pénalité édictée par 
l'article 2 de la même loi. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

a LE TRIBUNAL, ouï le prévenu 
en ses explications et aveux; ouï 
également le ministère public en ses 
conclusions et résumé; •» Attendu 
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que h loi du 19 mars 1889 a limité 
le mode d^annoBcer les journaux ; 
^ Attendu que le prévenu a re- 
connu a l'audience, par un aveu 
précis et nettement formulé, qa'aQ 
lieti de se borner à indigner Fopi- 
nion du journal qu'il vendait, il a, 
après avoir crié ; ia Cùmrde^ titre 
dudit journal^ ajouté : a Allons les 
boulangistefll Allons les républi- 
cains I » — Qu'il a ainsi excédé le 
droit qui lui apparteuait, droit li- 
mité & rindication de ropiniou du 
Journal; — Qu'il n'est pas dans 
Tusage à Angoulème d'indiquer par 
une telle phrase Topinion des divers 
journaux qui 3*y vendent; — Que le 
prévenu offrait manifestement, ainsi 
qu'il Ta, du reste, reconnu à 
l'audience, la Cocarde en public, 
c'est-à-dire aux acbeteurs de 
toutes les opinions; — Qu*il ne 
s'adressait donc pas seulement aux 
bDnlaugisteSj aux républicains, pour 
les engager h acheter son journal; 
— Qu'il n'y a pas lieu d'accorder un 
renvoi à la prochaine audience, 
puisque le prévenu reconnaît avoir 
exactement proféré les paroles qui 
lui sont attribuées par le procès- 
verbal ; — Attendu que le prévenu 
qui succombe doit supporter les 
frai»; — Par ces motifs, déclare le 
prévenu coupable de ia contraven- 
tion et pour réparation, lui faisant 



application.,, le condamne à on 
franc d'amende et aux dépens. » 

Observations* ^ L'article pre- 
mier de la toi du 19 mars 1880^ la- 
quelle a mis an aux incertitudes de 
la jurisprudence en matière de 
criage des joumaux^idispose formel- 
lement que les journaux ne patiTent 
Atre annoncés sur la voie publique 
que par leur titre, ilndleatioa de 
leur opinion, et le& noms de leurs 
auteurs ou rédacteurs. Toute antre 
désignation proférée à haute voix 
est prohibée. Il était utile, en effet, 
de mettre ordre à Tabus que fai- 
saient de leur profession les Ten- 
deurs de journaux, en assourdissant 
les passants par rannonce détaillée 
des articles contenus dans le jour- 
nal, soit par des énoncîations tout 
aussi Inutiles que bruyantes. Les 
cris proférés par lo prévenu dans 
l'espèce : « Allons les boulangisles ! 
Allons les républicains l n bien 
qu'assez inoffensifs en fait, ne ren- 
traient pas dans les indications for- 
mellement et limitativemenl per- 
mises par la loi de i889. Par suite, 
ces paroles constituaient bien Fiû- 
fraction prévue et punie par l'ar- 
ticle 2 de la même loi et c*est 
avec raison que M. le juge de pait 
a appliqué au prévenu la peine édic- 
tée par cet article. 
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Justice de paix du canton de Pontoiee 

(8ein»-ei-Oifle). 

Présidmt : M. Alphonse BOULÉ, 
juge de paix, 

3 mai 4889. 

Droit de passage. — Barrière sans serrure 
ni cadenas star la voie publique. ^ 
Droit de se clore. — Droit â^échelage. 
— Servitude. 

Ne trouble pas Texercice d'un droit de 
passage, existant à titre de servitude ou de 
copropriété, le voisin ou le communiste 
qui, pour se clore du côté de la Yoie pu- 
blique, établit, à Tentrée du chemin ser- 
vant audit passage, une porte ou barrière 
à claire-voie, si elle ne ferme ni avec ser- 
rure ni avec cadenas. 

Le droit d*échelage constitue une servi- 
tude et ne saurait être confondu avec le 
tour d'échelle, qui suppose et comporte, 
au profit de celui qui le revendique, le 
droit à la propriété du sol sur lequel il 
s'exerce. 

Ainsi jugé, dans les termes sui- 
vants, par M. le juge de paix de 
Pontoise : 

« Nous, JUGE DE paix: — Statuant 
en premier ressort et vidant le dé- 
libéré ordonné après avoir entendu 
les parties en leurs dires et conclu- 
sions respectifs : — Attendu que 
Leroux, invoquant sa prétendue 
possession annale qu'aurait troublée 
Leleu, demande : i"* L'enlèvement 
d'une porte à claire-voie, établie en 
septembre 1886^ à l'entrée du pas- 
sage qu'il qualifie de commun^ dé- 
bouchant sur le chemin dit voie de 
Senlts ; — 2® Celui de dépôts de 
bois, gênant la circulation; — 3« La 
destruction de deux jours ouverts 
par le défendeur sur une bande de 
terrain désignée sous le nom de 
venelle et sur laquelle ledit Lerous; 

OCTOBRE i889. 



dit avoir des droits de vue, d'égout 
et d'échelage ; — 4o La démolition 
du cabinet d'aisances établi dans la 
venelle dont s'agit ; — 5® L*arrachage 
d'arbres à haute tige se trouvant 
dans icelle à une distance non au- 
torisée par la loi ; — Et enfin, 6« le 
rétablissement du passage donnant 
accès dans cette venelle; — Attendu 
que, lors de notre transport sur les 
lieux, opéré le 40 avril 1889, nous 
avons, en présence des parties, con- 
staté : i** que la porte à claire-voie 
établie en septembre dernier ne 
ferme pas à clef ; qu'elle s'ouvre à 
volonté et sert de barrière pour clore 
une propriété privée d'avec la voie 
publique ; — 2*^ Que le deman- 
deur, qui se plaint de son existence, 
a cependant établi lui-même pareil 
mode de fermeture depuis plus d'an 
et jour à l'autre extrémité du pas- 
sage, à l'entrée d'une cour com- 
mune entre lui et Leleu, lequel n'a 
en aucune manière protesté contre 
cet agissement de son adversaire;— 
3"* Que les 3 mètres de largeur qui 
doivent être donnés au passage pour 
les besoins des bâtiments composant 
l'ancienne ferme dite du Carrefour 
de la Croix, aux termes de l'acte de 
vente consenti, le 31 mai 1870, de- 
vant M" Lechatard, notaire à Pon- 
toise, par M°' veuve David, aux 
auteurs de Leroux, enregistré, sont 
libres de tout obstacle dans tout le 
parcours dudit passage ; — 4® Que la 
venelle, en sa partie correspondante 
au bâtiment dans lequel existent les 
deux jours critiqués par Leroux, 
mesure 2",30 de largeur ; — 5^* Que 
l'application sur le terrain de l'acte 
sous signatures privées fait double à 
Butry, commune d'Auvers, le 12 mai 
1823; entre Bossuet père, auteur de 
I^erou:iL, et Louis Boucher, auteur 

19 
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de Leleu^ et énondé' eu Vàtié du 
31 mai iÈIO, reçu par M* Lôchatard, 
ci-dessus énoncé, démontre que 
rétablissement des deux jours dont 
$*agit ne saurait constituer un trou- 
ble pour Leroux, dont le droit con- 
siste en une simple servitude d'é* 
goût, d'échelage et de vue limitée ; 
— 6° Que le cabinet servant de lieux 
d'aisances, établi depuis moins d'un 
an et jour avant la citation, est, ce 
que reconnaît du reste Leieu, établi 
contrairement à Tacte sous seings 
privés du là mars 4823, lequel porte 
que le terrain frappé du droit d dé- 
goût et d'écheiage restera libre dans 
toute la largeur à lui assignée et 
fixée à 7 pieds, terme textuel de la 
convention, 2", 33 ; — V Que les ar- 
bres existant dans ladite venelle 
sont tous à plus de 2 mètres de la 
ligne séparative des propriétés Le- 
roux et Leleu ; — Et enfin, 8* qu'il 
n'existait aucun obstacle à l'exercice 
de la servitude d'écbelage, servi- 
tude dont ^existence n'est pas con- 
testée par Leleu et dans Fexercice 
de laquelle Leroux n'olfre pas de 
prouver qu'il ait été troublé ; — 
Attendu que, dans cet état de 
choses, la demande de Leroux n'est 
fondée que pour le chef relatif à 
rétablissement du cabinet d'aisan- 
ces ; — Qu'en effet il ne saurait y 
avoir trouble de la part du défen- 
deur, lequel, usant du droit appar- 
tenant à tous de se clore vis-à-vis de 
la voie publique^ a établi une porte 
ou barrière qui, ne fermant ni avec 
serrure ni avec cadenas, ne gène en 
rien l'exercice du droit de Leroux, 
soit à titre de servitude, soit comme 
communiste ; — Qu'en ce qui con- 
cerne la venelle, le droit d*échelâge | 
ne saurait être confondu avec celui i 
appelé tour (t échelle, lequel emporte I 



le droit àe propriété ; — Otiô Lérôiîi 
ne prouve pas qu'il soit en posses- 
sion du dfoit que iïuppose son mode 
de conclure quant aux chefs autres 
que celui relatif à la suppression du 
cabinet d'aisances ; — Attendu en 
outré que Leleu a offert el offre de 
nouveau d'enlever le cabinet d'ai- 
sances dans le délai qd'il plaira à 
Leroux de fixer ; — Par toUs ces mo- 
tifs et VU les constatations ci-dessus 
rappelées; — Maintenant en tant 
que de betoid, Leroux danâ sa pos* 
session de la venelle au point de vue 
de l'état libre dans lequel elle doit 
restei* dans toute sa largeur et* 
dessus indiquée ; — Doriûoils acte à 
Leleu de ce qu*il offre d'enlévei* îé 
cabinet d'aisances dont s'agit ; — 
Ordonnons qu'il le fera dans le délai 
de quinze jours à partir d'aujour- 
d'hui ; sinon et faute par lui de le 
faire, autorisons Leroux à procéder 
à son enlèvement aux frais de Le- 
leu ; -^ Déclarons Leî*oUM noil rece- 
vâble, éh tout cas that foUdé dans 
tous les autres chefs de sH tôttk- 
plainte et l'en déboutons ; ^ Et at- 
tendu qu'il succombe sur cinq chefs 
et que son action parait îé résultat 
d'une spéculation, faisons fKasse de^ 
dépens, jusques et y compris là tnî- 
nute du présent jugement, pour être 
supportés, un cinquième par LeleU 
et quatre cinquièmes par teroUl. » 

Obsemtloliâ. - Il a été plusieurs 
fois jugé que l'établissement d'Utté 
barrière , tnôine ouVt4ht à ♦olonti, 
peut être consld6^é côotime une en- 
trave à la possession du droit de 
passage sur titt sentier ou chemin 
d'usage commun, entrave itll peut, 
selon les circonstances , colîâtîtue^ 
uh trouble donnant otlvel'tttrt fl 
racUon posâeàsoifè. l*àîâ iî'ést là 
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ntiè (|destioli d^aptirécîaiion et de 
fait qu'il appartient au jugé dé 
tranchef ëtir le va des lieiit. Dans 
Tespècè actuelle, le demandeur était 
étidemmetlt mal fondé à se plaindre 
de rétablissement d'une bâMère 
mobile, non fermée à bief, alors que 
lui-mdmë en avait établi une autre 
antérieurement sur une autre partie 
du cbemin, sans que son voisin eût en 
aucune façon protesté. De cette situa- 
tiou; ilrésultaltlapreutequelesdblix 
barrières ne devaient pas apporter 
une gène sérleuâë à Tetereiee dd 
droit de passage sut* lé chemin liti- 
gieux, et par suite le juge du pos- 
sessdire a pu, à bon droite décider 
qu'il n'y avait pas lieu d'ordonner 
la suppression de là nouvelle bar- 
rière. 



Trilramd ém iriaa|>l6 pdlio* d« lt<mtiMiiii 
(S«iiM-«i-ltera«). 

P^éiiihnt: U. TUPrOU,/(i^è ée ^iit: 
34 avril 1889. 

Échenillagé, — Arrêté préfectoral. — 
Abrogation de la loi du É6 tehtôse 
ttn JV. — » iienvôi du prévenu. 

La loi du 28 ebtobM an lY étuit Mh«1-> 
lemtitt abrogée^ rarrété préfactoiid pris 
en vertu de cette loi pour prescrire l'éche^ 
nillage est abrogé. 

Par suite et alors que, depuis la pro- 
mulgation de la loi du 24 décembre 1888, 
il n'a pas été pris de nouvel arrêté concer- 
naàt rêchenillàge, lé défaut d'échenillage 
cdù^tàté à là thkr^é d'utl cultivateur îiè 
tonibe sous Tapplication d'aucttne loi oU 
règlsment) et le prétenti doit étns l>elaS[éi 

Ainsi décidé par le Tribunal de 
simple police de Montereau i dans les 
termes suivants : 

k bB TRIBUNAL : ^ OU! le ^- 



veiiil dans ses etplîcâUons ; — Otiï le 
mifiistèrë public en son réstinié et 
s^é réquisitions ; — Vu la loi dit 
26 véntôsé an lY; —Vu l'arrêté de 
M. lé préfet de 3eine^et>Mame, en 
date dti Si décembre 1888 ; — Vil 
r^rtlôlë 471 , n* 8, du Oodé pénal ; — 
Attendu qlië p^ocès-vèrbal, enregis- 
tré, a été dressé, le f8 mars 188d, 
par Roger, maréchal des logis, et 
Sehotip, gebdarnlô à Monteréàù, 
contre Rougcâiiî, ^om défaut d'é- 
oheniUage sur la propHëté qu'il 
elploite à titre de fermier, combiiine 
de MarôUeni-sur-Setne, de pluslentâ 
orrttes qui se trouvaient èncbf e cou- 
verts de nombreuses botirses dé (Che- 
nilles ; — • Attendii quô le prévenu 
reconnaît le fkit, tout eii alléguant 
n'avoir pas eu connaissance dé l'ar- 
rêté préfectoral imposant l'éché- 
nillage; —Attendu que le fointstère 
publie requiert Tapîtllcatibn dé la 
loi du 88 ventôse an !V et par suite 
condamnation, en vertu de l'arti- 
cle 471, n* 8, du Codé pgnal ; — 
Attendu que Farrèté de M, le préfet 
de Seine-et-Marne susénoncé est 
ainsi conçu : a Vu la loi du 16 mars 
« 1 796 (26 ventôse an IV) ; — Arrête : 
a — Article !•'. Tout propriétaire, 
ce fermier, locataire on colon, adml- 
(( nlstrateur de terrains domaniaux 
a bu cobamunaux, est tenu, sous 
« peine d'amende, de faire écbe- 
« niller) avant le tO février 4889, les 
« arbres, haies oli buissons, sur les 
« propriétés qu'il occupe ou âdmi- . 
« nistre et de faire brûlei^ âUr-le- 
« champ les bourses on toiles qui 
« en setont tirées...»;— Attendu que 
toute contravention à cet arrêté 
était punie par l'article 471, n* 8, 
du Code liénal, ainsi conçU... — 
Mais vu la loi du 24 décembre l88ë, 
qui porte nbtamiïient t «Article ^^ 
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« Les préfets prescrivent les mesures 
« nécessaires pour arrêter ou préve- 
« nir les dommages causés à Tagri- 
« culture par des insectes ou crypto- 
a games ou autres végétaux nuisi- 
« blés y lorsque ces dommages se 
« produisent dans un ou plusieurs 
« départements, ou seulement dans 
« une ou plusieurs communes, et 
a prennent ou peuvent prendre 
c un caractère envahissant ou ca- 
« lamiteux. •» L'arrêté ne sera 
« pris par le préfet qu'après l'avis 
a du conseil général du départe- 
« ment, à moins qu'il ne s'agisse 
« de mesures urgentes ou tem- 
« po%dres« — Il déterminera l'épo- 
« que k laquelle il devra être pro- 
<c cédé à l'exécution des mesures, 
a les localités dans lesquelles elles 
«sont applicables, ainsi que les 
« modes spéciaux à employer. — n 
« n'est exécutoire, dans^tous les cas, 
« qu'après l'approbation du ministre 
« de l'agriculture, qui prend, sur 
(( les procédés à appliquer, Tavis 
« d'une commission technique insti- 
fr tituée par décret. — Art. 2. Les 
tt propriétaires, les fermiers, les co* 
«Ions ou métayers, ainsi que les 
« usufruitiers et les usagers, sont 
« tenus d'exécuter, sur les immeu- 
« blés qu'ils possèdent et cultivent, 
<c ou dont ils ont la jouissance et 
« l'usage, les mesures prescrites par 
l'arrêté préfectoral. .. — Art. 5. Les 
«contraventions aux dispositions 
« des articles 1 et 2 de la présente 
(< loi sont punies d'une amende de 
« 6 à 15 francs. — Art. 7. La loi du 
« 26 ventôse an IV est abrogée »; — 
Attendu que, cette loi du 26 ventôse 
an IV étant abrogée, l'arrêté de M. le 
préfet de Seine-et-Hame, en date du 
22 décembre 1888, qui avait été pris 
en vertu de cette seule loi| et Tarr 



ticle 471, n"" 8, du Ck)d6 pénal, qui 
en était la sanction, se trouvent 
également abrogés ; — Attendu en 
outre que l'article 471, n* 15, du 
Gode pénal n'est pas applicable en 
la cause ; — Attendu enfin que, de- 
puis la promulgation de la loi du 
24 décembre 1888, il n'a pas été pris 
d'arrêté préfectoral concernant l'é- 
chenillage, conformément aux pres- 
criptions de l'article 1*' de cette loi; 
— Que, dès lors, Rougeaux, n'ayant 
contrevenu à aucun arrêté en vi- 
gueur, n'a pu commettre de contra- 
vention à la loi du 24 décembre 1888; 
— Qu'il convient de le renvoyer des 
poursuites sans dépens, en vertu de 
l'article 159 du Code d'instmctoin 
criminelle, ainsi conçu:... — Par 
ces motifs, etc. » 

Observations. — Aux termes de 
l'article 471 , n"" 8, du Ck>de pénal,;le 
défaut d'échenillage constitue une 
contravention lorsque ce soin est 
prescrit par la loi ou les règlements. 
Or la loi de ventôse an lY exigeait 
l'échenillage partout, puisqu'une loi 
est applicable dans toutes les parties 
du territoire. D'où il résulte qu'en 
l'absence même de tout règlement 
préfectoral ou municipal, le fait re- 
levé à la charge du prévenu eût été 
punissable. Mais la loi récente du 
4 décembre 1888 a abrogé la loi de 
ventôse an IV, et de cette loi il ré- 
sulte que l'échenillage n'est pas né- 
cessairement obligatoire ; il ne le 
devient que lorsqu'il a été prescrit 
par un arrêté préfectoral, rendu 
après avis conforme du conseil gé- 
néral du département. L'article 471, 
n''8, du Gode pénal ne réprime donc 
plus le défaut d'échenillage que 
quand il a été prescrit par arrêté 
régulier. ;^ Or, dans l'espèce, l'ar- 
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rèté invoqué était basé sur la loi 
abrogée et antérieur à la nouvelle 
loi ; de plus, il n'apparaît pas qu'il 
eût été pris dans les conditions spé- 
cialement'exigées par cette dernière 
loi. Le juge saisi a donc pu décider 
que cet arrêté est virtuellement 
abrogé^ en tout cas, non obligatoire, 
et que, par suite, l'infraction visée 
par le procès-verbal ne tombe pas 
sous Tapplication de la loi répres- 
sive. 

Il est à remarquer que la nou- 
velle loi a établi une pénalité supé- 
rieure à celle de l'article 471, n*» 8, 
du Gode pénal, lequel se trouve ainsi 
virtuellement abrogé, en même 
temps que la loi de ventôse an IV. 



Justice de paix de Mont-Saint^Vinoent 
» (Saône-et-LiOire). 

Président : M. LÀIZON^ juge de paix. 

9 août 1889. 

Louage. — Usage local, — Bail verbal. 
Bécolte. — Faille. — Acquéreur. 

L'acquéreur d'un bien rural est subrogé 
à tous les droits et actions de son Tendeur. 

Spécialement, s'il est d'usage constant 
et reconnu dans le canton que le proprié- 
taire a droit, à la sortie du preneur, à la 
moitié de la récolte en blé ensemencé par 
ce dernier et à toute la paille, l'acquéreur 
est en droit de réclamer au preneur sor- 
tant la moitié de cette récolte et toute la 
paille, suivant l'usage. 

Le preneur exciperait en ^ain de ce que, 
n'ayant rien pris à son entrée, il ne doit 
rien laisser à sa sortie, alors que, d'ailleurs, 
le bail était purement verbal et que le 
preneur ne peut justifier d'aucune clause 
contraire à Tusage local. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant: 



«_Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
ouïes en leurs explications ; — Sur 
le premier cbef de la demande : — 
Attendu queDougy a déclaré k Tac- 
dience se désister de son yction en 
ce qui le concerne; — Sur îe deuxi e me 
chef: 1— Attendu que, par acte reçu 
M* Duverne, notaire à Genonilly, le 
2 avril 1888, enregistré, dont signi- 
fication a été faite à Ménard, en 
tête de l'exploit introduetif d'in- 
stance, le demandeur Dmigy a ac- 
quis du sieur Etienne Dutartre^ 
mineur, et^dame Gatherinc Boucha- 
cour, son épouse, demeurant en- 
semble à Blanzy-sur-Bourbine, di- 
vers immeubles situés sur Vaux- 
en -Pré, comprenant notammenl 
une parcelle de terre labourable, 
lieudit la Roche, contenant environ 
4*,88 ; les Creux - Bécheux^ terro 
d'environ 20 ares ; les Étangs, terre 
d'environ 3 ares, et les Ternes, terre 
d'environ 13 ares ; — Qu il est dit 
simplement audit acte que l'acqué- 
reur aura la pleine propriété des 
immeubles vendus à compter du 
jour de l'acte et qu'il entrera en 
jouissance le 11 novembre prochain, 
soit le il novembre 4888; —Attendu 
que ces fonds étaient loués verba^ 
lement au défendeur Ménartl pour 
une période devant prendre lin ledit 
11 novembre dernier ; qu'avant sa 
sortie, Ménard les a en^iemencés en 
blé ; que Dougy lui réclame aujour- 
d'hui la moitié de la récolte et toute 
la paille ; — Attendu que Ménard 
repousse la demande, prétendant 
que, lors de son entrée en jouissance, 
comme locataire, il n'a pris ni hU m 
paille ; que par suite il n'en doit pas 
laisser à sa sortie ; qu'au surplus il 
ne connaît pas Dougy ; qu'il n*arieu 
à faire à lui, n'ayant pas loué de lui; 
— Attendu que Dou^t acquéreur 
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des époux Dutaftre, est subrogé à 
leur lieu et place ; qu*il }ui app^r-? 
tient dès lors d'exeroer toute action 
quicompéterait à cps derniers;— -M- 
tenduqu*il est d'un usage constant, 
dans le canton de Mont-Saint-Vin- 
cent, que le propriétaire a droit, i^la 
sortie du preneur, à la moitié de la 
récolte en blé ensemencée p^r ce 
dernier et à toute la paille ; — At- 
tendu qup la législation qui nous 
régit a conservé force de loi aux 
usages locaux, lorsque ces usages 
sont constants et reconnus ; -— At- 
tendu que l'usage invoqué n'est 
point dénié par Ménard, qui soutient 
simplement que, n'ayant rien pris 
à son entrée, il ne doit rien laisser 
à sa sortie ; ^ Maïs, attendu qpe les 
conditions du traité qui a pi; inter- 
venir entre Ménard et les époux 
Dntartre, précédents propriétaires, 
pe sauraient lier Dougy, en l'absence 
de toute clapse l'obligeant à respec- 
ter une condition contraire à Tusage 
local ; que l'acte précité ne fait au- 
cune réserve; que si donc les éppux 
Dutartre ont commis une négligence 
ou imprudence en pe prévoyant pas 
quelle serait à sa sortie la situation 
du locataire ou fermier vis-à-vis de 
leur acquéreur, Dougy ne saurait 
en être victime, pi [dtre forcé à eu 
subir les conséquences ; qpe, dans 
la circoustance, sa récl4mation, qui 
0st fondée sur un usage eppstant et 
reconnu, dét^r|Zlinant d'une ma- 
nière précise les droits des parties, 
doit être accueillie, sauf à Ménard, 
si son allégation est sérieuse et si 
réellement il est lésé, h recourir 
contre qui de droit, s'il le juge ^ 
propos ; — Attendu que nous avoos 
les éléments suffisants d'apprécia- 
tion pour fixer la somme à laquelle 
p^ut être évalué le moptaot de la 



demande à défaut pap Ménard de 
satisfaire à la restitution en nature 
qui va être ordonnée ; — Sur les dé- 
pens : — Attendu qu'ils doivent res- 
ter à la charge de la partie qui suc- 
oombe ; — Par ces motifs, jugeant 
cpntradictoirement et en dernier 
ressort ; — Donnons acte à toutes par- 
ties de ce que Dougy a déclaré à 
l'audience se désister du chef de sa 
demande relative au payement de 
la somme de 20 francs pour dom- 
mage causé à sa propriété, et sta- 
tuant sur le surplus de la demande^ 
disons et ordounons que, dans la 
huitaine du présent jugement, Mé- 
nard sera tenu de remettre à Doogy 
la moitié de la récolte en blé et 
toute la paille provenant des terres 
ci-dessus désignées, et, faute par 
lui de le faire dans le délai imparti, 
le condamnons à payer à Dougy la* 
somme de 52 francs pQur en tenir 
lieu; — Et condamnons Ménard aux 
dépens.» 

Olbservations. — Nous ne con- 
naissons pas l'usage local auquel il 
est fait allusion dans ce jugement. 
Mais il est certain que tout bail à 
ferme, fait sans écrit, doit être réputé 
conforme à l'usage des lieux. C'est 
au preneur, s'il veut ce soustraire à 
l'usage, à faire preuve de clauses 
et conditions contraires, acceptées 
par son bailleur. Qr, cette prepye 
contraire m peut guàre être four* 
nie quand le bail est purement ver^ 
bal. A plus forte raison, en est- il 
ainsi lorsque l'immeuble a été loué 
par acte sous seing privé, et que 
l'acte de location ne contient au- 
cune réserve et ne règle que le prix 
et la durée du bail. La présomption 
est que les parties s'en sput référées 
pour le surplus à l'usage des iieui« 
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(Ch^rei^te). 
PréeédMt: M. DUVIVIER, it/^« de faim. 

22jpin 1Ç89, 

Demande en payement de salaires. — Gens 
de iravaiL — Exception d'incompé- 
tence, -p^ Enireipreneut de travaux pu- 
blics. 

^.'individu qui a été charçé| par un en- 
tfepreneuz' de travaux publiçg, de faire 
coDToquer des prestataires et surveiller 
remploi de leur temps^ et qui a été em- 
ployé, non coomie sous - entrepreneur, 
mais eommo homme de travail à la jour- 
née, ne peut dtre considéré eomme ayant 
fait acte d« compierce ; la contes tation qai 
s'élÀre pntre lui Qt ceiui qui Ta employé 
r&xi\f^ dans l^s préT|sioi»9 de X^Ii\e\^ $, 
§ 3, de U loi du 2^ mai 1^38. 

Sn jspnséquence, c'e^t le jji^gç 4^ paix, 
et non le Tribunal de commerce, qui est 
compétent nopr statuer sur la demande 
en payement de salaire intentée par Tou- 
vrier contre Tentreprcneur. 

Ainsi décidé pav la jugement sui- 
vant : 

u NoiJs, jpGii: DP PAIX : — Attendu 
qw§, m^ 0*pJoil d^ aoqypr, Imiîsçier 
à I^fi Valette, en date du 8 de ce 
moi$,:}p «i0ur Lasnier a formé oppo- 
siiipp h Rotre jpgpqient fiu 1" dudit 
V(^Wj q^i }3 condamne, p^p défaut, 
à payer au sieur Fontaneau une 
somme de 6 fr. 50, pour son salaire 
de 4effx jqurpées ^t demie de tra- 
vail, eq[)ployées à spi^ service pour 
faire coi^voqi^er des prestataires et 
jiurveiller l^mploi de leur temps ; — 
QuMl fppde cette opposition sur ce 
que la réclamation de Fontaneau 
é|.^it pureipent commerciale et de- 
vait être porté^ devant 1^ juridiction 
co^m^Fpial^, et que, p«r consé- 
qmsp^J^it jugi»mentav^it |§^ rendu 



par un jpgp incompétent ^t devait 
itre apnulé ; — Attendu, eu fait, que 
Lasnier est entrepreneur de trayaux 
publics et que, pour Texécution ()e 
leis eptrepri^es, il s'était .engagé à 
f^ire eptrer en ligne de çompt(^ les 
prestations dues p^r le§ habitants 
des comman^s où devaient s'e^écji- 
tçr les travaux entrepris ; — Qu*il a 
employé Fpntaneeu, le« J4/l8 pt 
20 août 1888, npn pprpwe sous-en- 
trepreneur ou ouvrier à la t^chp, 
m^is comme homme di^ travail à la 
journée, h raison de % francs par 
jour, ppvir ^llpr auprès des maires 
des ppmmiipes de Sers et de Vouzan 
les prier de convoquer }es presta- 
teir^$> et pour surveiller ces der- 
niers; — Que si, en cela, Lasnier, en 
5a qualité d'entrepreneur de tra- 
Vjiuç publics, a ï^\\ un 4Cte de com- 
merce, il n'en e§t P^ de même de 
Fontane^n, qui, simple ouvrier à la 
journée eu sprvjce de ceu^c qui veu- 
lent Toecuper, n'a fait que remplir 
un office de manoeuvre, n'ayant au- 
c^n ceractjère cpfi^mprcial, quoique 
dans rintérôt d'une entreprise com- 
merciale ; — Attendu que son titre 
de surveillant de§ puvriers, ou (}e 
piquQur, ne change pas le carac- 
tère pivil de son travail, du moment 
qu'il était payé à la journée -j qu'ainsi 
TafTaire ps^, à proprement parlpr, 
mixte, étant commerciale par rap- 
port à Lasnier, et civile par rapport 
à Fontaneau ; — Attendu que, pans 
sonexploit d'opposition comme dans 
ses observations orales et ses con- 
clusions écrites déposées à l'au- 
dience, Lasnier soutient qu'étant 
commerçant, il ne peut être distrait 
de ses juges naturels, et que le li- 
tige dont s'agit ne rentre pas dans 
la compétence du juge de paiX; con- 
fprnaément 4 l'article J " de la loi du 
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S5 mai 1838; --> Attendu, à cet 
égard, que les Tribunaux de paix, 
comme ceux de commerce, sont des 
tribunaux d'exception, Iqui ne peu- 
vent juger que les affaires dont la 
connaissance leur a été attribuée 
formellement par une loi ; — Qu'il 
faut donc rechercher si la cause ren* 
tre dans celles dont la connaissance 
a été attribuée à Tun ou à l'autre de 
ces deux tribunaux ; — Attendu que 
l'article 5, § 3, de la loi précitée du 
25 mai 1838 porte que « les juges de 
« paix connaissent des contestations 
a relatives aux engagements respec- 
« tifs des gens de travail au jour, au 
« mois, ou à l'année, et de ceux qui 
« les emploient » ; — Que ces ex- 
pressions : gens de travail au jour ^ au 
mois, ou à l'année, sont générales et 
embrassent tous les cas où les ou- 
vriers doivent être payés au jour, au 
mois ou à Tannée, et non à Tentre- 
prise, comme serait un tâcheron ; — 
Attendu que les articles 631 et sui- 
vants du Code de commerce, modi- 
fiés par la loi du 17 juillet 1856, n'ont 
porté aucune atteinte à ces disposi- 
tions, avec lesquelles elles se conci- 
lient parfaitement ; — Qu'en effet, 
ils n'ont attribué aux Tribunaux de 
commerce que la connaissance des 
contestations entre négociants, mar- 
chands et banquiers, et que Ponla- 
neau n'est ni négociant ni banquier, 
et n'a fait aucun acte de commerce ; 
— Que, si l'article 634 porte que les 
Tribunaux de commerce connaîtront 
des actions contre facteurs, commis 
de marchands ou leurs serviteurs, 
pour fait du trafic des marchands 
auxquels ils sont attachés (ce qui 
implique d'autres liens que ceux 
d'un ouvrier à la journée), on ne 
peut en induire, sans ajouter à la 
loi, (|ue les actions des commis ne 



peuvent être portées devant d'autres 
Tribunaux ; — Qu'au suplus Fonta- 
neau n'est ni facteur, ni commis de 
Lasnier , mais seulement ouvrier 
à la journée ; — Attendu que ces 
principes sont enseignés par Curas- 
son, t. !•% p. 537 et suiv., et con- 
sacrés par de nombreux arrêts, 
notamment par ceux ci après, rap- 
portés dans le Journal du Palais^ 
savoir : Gass., 12 décembre 1836^ 
vol. 1837, p. 620; 22 février 1859, 
vol. 1859, p. 965 ; — Attendu qu'il 
résulte de tout ce qui précède que 
notre jugement du i^ juin, frappé 
d'opposition, a été rendu dans les 
limites de notre compétence, sinon 
conformémentà l'article 1** de la loi 
du 25 mai 1838, au moins conformé- 
ment à l'article 5, § 3, de ladite loi ; 
— Attendu, au fond, qu'aucune con- 
testation n'a été soulevée contre la 
créance, laquelle paraît juste et bien 
fondée ; — Par ces motifs, recevant 
enlaforme l'opposition du sieur Las- 
Bier«comme régulière,nousla décla- 
rons mal fondée ; — Nous nous décla- 
rons compétent pour connaître de 
la demande ; déboutons Lasnier de 
son opposition; ordonnons que noire 
jugement du premier juin courant 
sera exécuté suivant sa forme et te- 
neur, et condamnons ledit Lasnier 
aux dépens de son opposition, liqui- 
dés à..«, etc. a 

Observations. — La compétence 
du juge de paix, dans cette contes- 
tation, ne nous parait pas sérieuse- 
ment discutable. L'individu qui tra- 
vaille pour le compte d'autrui au 
jour,à la semaine,ou même au mois, 
n'est pas commerçant et ne fait pas 
acte de commerce par ce seul fait 
qu'il travaille pour un commerçant. 
Au surplus, les motifs du jugement 
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répondeûtsufflsamment aux moyens 
du déclinatoire. Voir les arrêts cités 
dans la sentence. 



Justioe de paix du oanion ôm Boissons 

(Aisne). 

PrëiidetU : M. MICHAUX, jugé d» paix, 

18 novembre 18S8. 

héiniégrande, — Locataire, — Conduites 
de gaz. — Seriûitude, — Convention, 
— • BestrucHûn violente. — Dommages- 
intérêts, 

Le locataire qui afait établir» 'àfrais com- 
muns avec un voisin, des conduites et 
appareils à gaz, est recevable à intenter 
l'action en réintégrande contre ce voisin, 
qui a fait couper le tuyau conduisant le 
gaz de chez lui à Tappartement du de- 
mandeur. 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces suivantes : 

Le sieur Lœvel, médecin-major de 
première classe au 67* régiment d'in- 
fanterie» domicilié à Soissons, a cité 
M. Jules Goulon, fabricant de chaus- 
sures, à comparaître devant M. le 
juge de paix de Soissons, aux fins 
suivantes : 

(( Attendu que le demandeur oc- 
cupe, comme locataire, partie d'une 
maison sise à Soissons, rue du Bef- 
froi, appartenant àH'^'Coulonmère, 
et que, dans cette partie de maison, 
et pendant le cours du bail, un ap- 
pareil à gaz a été installé àfrais com- 
muns, avec M. Goulon fils, qui oc- 
cupe une autre partie de ladite 
maison ; — Que ledit demandeur a 
eu, par suite, l'usage du gaz pour 
Téclairage de ses appartements et 
les besoins de sa cuisine pendant 
deux ans environ ; mais qu'il y a 
quelques mois, M. Goulon fils a, 



par voie de fait et d'une façon vio- 
lente, supprimé d*abord la com- 
munication existante entre le comp- 
teur se trouvant chez lui et les 
appareils des appartements du de- 
mandeur, et coupé ensuite cette 
communication , en sorte que le 
demandeur s'est trouvé dans l'im- 
possibilité absolue de recevoir le gaz 
auquel il avait droit ; — Attendu que 
toutes les réclamations adressées à 
M. Goulon à ce sujet sont demeurées 
infhictueuses, et qu'il a môme ren- 
voyé et empêché de travailler les ou- 
vriers que le demandeur avait chargés 
de réparer lesdits appareils ; — At- 
tendu que ces faits constituent une 
dépossession violente à rencontre du 
demandeur ; — Donner acte au de- 
mandeur de ce qu'il prend pour tels 
les faits articulés ; dire, par suite, 
qu'il sera réintégré dans la posses- 
sion entière et complète du gaz au- 
quel il a droit, pour tous les usages 
des appareils établis dans ses appar- 
tements, et que M. Goulon sera tenu 
de rétablir, à ses frais, la commu- 
nication, etc. ; et, pour le préjudice 
causé, le condamner en 100 francs 
de dommages-intérêts. » 

H* Mongin, répondant à cette de- 
mande, a conclu comme suit : 

a Attendu que la demande en réin- 
tégrande, formée par M. Lœvel, est 
non recevable ; — Attendu, en effet, 
que les actions possessoires sont la 
conséquence d'une présomption de 
propriété que la loi attache à la pos- 
session, mais qu'elles ne présument 
en rien le fond du droit, dont l'exa- 
men est réservé pour les actions pé- 
titoires ; — Que les caractères de la 
possession sont : possession conti- 
nue, non interrompue, paisible, pu- 
blique, non équivoque et non pré- 
caire ; — Que, si la loi (art. !2S29 du 
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QAda piFil ^i ai^t. 32 du Co4^ d^ pf^- 
pédur^ civile) exige quelapossossion 
ait* Ij0u «i tUpe d^ prppriétftîre at à 
titrç pon pr(Jp§ire, c*afit parce qu'elle 
9'a pas voulu q^'^oe cpnfu&ioa ptlt 
«e jaréeF entre ceux qui pos^daiept 
pour leup propre compte et ceux qui 
possédaient pour autrui ; -^ Que »i, 
m effet, un fermier ou locataire po^- 
y^it agir au posses^ire, il se trouve- 
rait avoir, par la suite, un droit de 
propriété sur la chose qui aurait fait 
robjetde la possession; — Que,daus 
Tespèce, M. Lœvel pourrait donc ac- 
quérir cette servitude h titre de pro- 
priétaire, si son système était admiy ; 
•^ Mai? attendu que la loi prohibe 
ces aetions, lorsqu'elles soqt inteuL- 
tées à la requôte d'une autre per^ 
sQune que le propriétaire ; — At- 
tendu, ep second lieu, qu'aux termes 
de Tarticle 601 du Code civil, la ser- 
vitude discputinue^ et c'est bien 
de celle-ci qu'il s'agit en Tespàce 
(art^ 68Q et ^689 du Gode civil), oe 
peut ^'établir que par titre ; -^ Que 
M. Lœvel, qui, bien que Ippataire, 
tendrait à obtenir le dfoit à une 
servitude, est donc non rcceyable à 
agir comme il le fait ; qu*HPP servi- 
tude discontinue iie pept être l'objet 
d'une action en réintégrande ; — At- 
tendu qu'il ne peut être question ici 
d'une af^Uqu ep réintégrande, et que 
M . le juge de pais se reportera k tous 
les coinmentateurs qui expliquent 
qu'à l'égard des servitudes et de la 
qnasi-posiefision dQnt elles peuvent 
fitre l'objet, il est utile de remarquer 
que la précarité ne peut résulter que 
de c^ fait qu'elles seraient exerpées 
à titre de simple tolérance ; que la 
possession d'une servitude ne sau- 
rait, en effet, être appréhendée pour 
le eompte d'autrui, puisqu'il est im- 
possible, qu'on exerce une servitnd^ 
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I papr le eompte du propriétaire ou 
du possesseur du fonds assujetti ; — 
Attendu enfin que, quant aux actes 
qui sont commis par l'auteur de la 
dépossession sur son propre fonds, 
ils ne sauraient évidemment don- 
ner ouverture à réintégrande; — En 
fait : attendu qu'il y a lieu d'être 
surpris de voir M. Lœvel actionner 
son voisin pour obtenir le rétablis- 
sement d'une conduite de gaz dans 
ses appartements, alors qu'il prétend 
qup ce n'est pas pe voisin qui aurait 
payé les frais d'installation dans son 
appartement ; — Attendu, à la vé- 
rité, que M. Goulon fils, et non 
M"** Goulon mère, a payé la moitié 
des frais d'installation, à titre de gé- 
nérosité et de bon voisinage ; qu'il 
a toléré , pendant un as^ez long 
temps, la prise de gaz, par M. L<£?el, 
sur son tuyau, et qu'il a éprouvé les 
plus grandes diffloultés pour consta- 
ter chez ce dernier, qui lai fermait 
9a porte, la quantité de gaz h sa 
ebarge • et poqr se faire payer ces 
quantités ;— Attendu que, fatigué 
de cette complaisance, de laquelle 
M. Lœvel se servait pour faire au dé- 
fendeur im jeu ridicule, celui-ci &t 80 
sorte que son gaz, qui est sa pro- 
priété indiscutable, p'allit plus chez 
son voisin ; —- Attendu que M- Ciou- 
lon n'a fait qu'user d'un droit pqre- 
n^ent légitime, et que M* Lœvel, 
demandeur, n'a pu justifier, pas plus 
par écrit qne par témoins, que 
U. Goulon se ^oit engagé à lui per^ 
mettre de prendre sur son conduit le 
ga? qui lui était nécessaire ; -*- Qu'on 
ne comprendrait pas 4 quel titre un 
locataire serait tenu de sou(frir des 
servitudes de ce genre de la part de 
son voisin ; — Que l'eau, le gax, qui 
vont dans Tappartement de M. Cou- 
Ion, sont sa propriété, et qu'il n'est 



Décisions 1IS4 J00V8 M FAIX. 



363 



qqlieiaeBt ^lé ebez S09 voisin poup 
fftira i?^p«ct9r »op droit { ^ Qoe, »i 
le propriétaif ea'ast tenu envers cha- 
cun que par f}es epnveniiQns passée$i 
à plus forte raison en e«t-il 4e m^ioe 
du locataire, qui n*est tenu par au- 
cun Uep de droit ; — Ati^pd^ qu0 la 
damapde de M. Lœy^l n'es( que le 
résultat d'un septim^nt d'apimosité 
et de iiaine copke M. Poqlon ; — 
Par ces motifs, le déclarer Qoa re^ 
cevab)e. p 
Jpgement ^n pes termes : 

« Ifops, dUGE DE PAIX : — Statuaut 
coptradictoirer^pat et en premier 
ressort, — Yp I^ citation ipl^roduo^ 
tive d'instance ; -r* Attendu qu'il est 
constant, en fait, que par suite d'up 
arrangement ami4t)le, intervenu en- 
tre ^uji: il y a plus 4'an &\ jour, le« 
sieurs {jQBvel §t Coulon, occupant 
l'un le rez-de-chaussée, Tautre le 
premier ét^ge d'una mM^pQ ^W^^" 
tenant à la njij^re du siepr Coi|lpn, 
ont fait établir, par embranche- 
mept pr|s sur )es appareils ^e Cou- 
Ion ûls, Ip gaz daps l'appartement 
occupé par le doi^.eur UbvgI ; ^ 
Qu'il est égalemept (établi qup la 
dépende ppcasionnée par cette in- 
staliatipn a ét^ f^ita et payée pour 
mqilié par Lœvel ^t, pour l'autre 
moitié, par Ooplpn fils, soit pour 
son coipptp personnel, soit pour le 
compte de sa mère ; — Attepdp que, 
depuis cette éppque, Lcevpl a joui de 
son éclairaga au g^?» en rembour- 
sant mensupllemept k Coulop ^Is le 
prix de la quantité brûlée, mesurép 
par le compteur particulier établi 
chez le demandeur;— -Attendu qu'il 
y a quelques mois, au pours de la 
présente année, Goulon, à la suite 
d'un dëa^pcord spryiSQP eptr^ lui et 
le docteur l^vpl, ^ yoIoptalr^mi^Qt 



coupé le tuyau conduisant le gai de 
cbes lui h Tappartomept du demaurr 
deur ; -— Attendu que Lœvel de-» 
mande, par voie de réintégrande, le 
rétablissement de ce tuyau et la re-* 
mise en possession du gaz dont il 
jouissait, et, en outre, pour répara- 
tion du préjudice causé, une somm^ 
de iOÛ francs, & titre de dommages- 
intérêts ; -*- Attendu que Goulon fils 
repousse la dem^^Pda de Lmvel et pré* 
tend avoir agi dans la plénitude de 
son droit, ajoutant que ce n'était que 
par tolérance de sa part que Lœvel 
avait embranché son gaz sur ses ap-' 
pareils, mais qu'il entendait mettre 
fin à cette eoncession gracieuse ; — - 
Attendu, en outre, que Coulpn, par 
conclusions développées k la barpe 
par M^ Mongiu, son avoué, soutieul; 
eneorequ^ I9 demandeur, p*occupaut 
son appartement qn'h titre de loca- 
taire, e'est-i-dire p titre précaire^ n'a 
pas qualité pour ezercpr l'action po«^ 
sessoire résultant des articles 3929 
du Ck)de civil et 33 du Code de pro« 
cédure civile ; qu'au surplus la de- 
mapde de Lq^vcl tpudrait k TétaWis-^ 
sèment d'une servitude qui, pux terr 
mes de l'article 69 i du Gode civil, ne 
peut s'établir que par tijrp; — 4|r 
tendu que, sans qu'il soi], nécessaire 
de rechercher )a valeur et la portée 
ejai^te de la convention alors établie 
entre les parties, et tout en admet* 
tant même que la participation dQ 
Goulon filB n'ait eu d'autre but que 
de fixer et de retenir dans Tappar-r 
temept de sa mère un locataire au- 
quel il pouvait, alors tenir beaucoup, 
le demandeur ne peut eependaptêtre 
considéré comme possesseur pré- 
caire» ne jouissant que par suite de 
toléranc^ et de simple familiarité 
d'unp jnstallaiîQn payée de ses dp- 
niers, pour paftiPi et i laqu^llp le 
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défendeur 8*est cru tenu de contri- 
buer par un motif quelconque d'in- 
térèl, puisqu'il a payé la moitié de 
la dépense; — Attendu, par suite, 
que ce n'est pas Texercice d'un droit 
de servitude que peut réclamer le 
demandeur ; que ce n'est pas non 
plus en sa qualité de locataire qu'il 
agit, mais qu'il doit être considéré, 
en Tespèce, comme possesseur pai- 
sible et à titre de propriétaire de la 
chose dont il a été privé par vio- 
lence ; — Attendu que Goulon, se 
crût-il en droit de revenir sur l'ar- 
rangement intervenu et d'en deman- 
der la résiliation, ne devait pas, de 
sa propre autorité, détruire l'objet 
établi à frais communs; — Attendu 
qu'il estde principe qu'il n'est jamais 
permis de se faire justice àsoi-môme, 
et que celui qui a été dépossédé 
par violence doit, avant tout, rentrer 
en possession : Spoliatus ante om- 
nta restituendus ; — Attendu qu'ain- 
si la demande de Lœvel est abso- 
lument légitime au fond, mais que 
la demande à titre de dommages- 
intérêts nous parait exagérée ; — Par 
ces motifs, déclarons l'action en 
réintégrande de Lœvel recevable 
tant en la forme qu'au fond ; disons 
que, sauf la réserve des droits res- 
pectifs des parties, qui les feront va- 
loir de la manière et par la voie 
qu'elles aviseront, le sieur Lœvel 
sera réintégré dans la possession et 
jouissance de son éclairage au gaz, 
tel qu'il l'avait antérieurement à la 
voie de fait commise par Coulon ; — 
En conséquence, ordonnons que, 
dans le délai de deux jours de la si- 
gnification du présent jugement, 
Goulon fera rétablir le tuyau de con- 
duite dont il a opéré la section ; et, 
passé ce délai, autorisons Lœvel à 
le faire faire lui-même aux dépens 



du défendeur ; — Condamnons Cou- 
lon à payer à Lœvel la somme de 
50 francs, à titre de dommages-inté- 
rêts ; — Le condamnons, en outre, 
aux dépens, n 

Obseryations. — La sentence que 
nous publions ci-dessus se justifie, 
en fait, en ce sens que le défendeur 
n'avait certainement pas le droit de 
se faire justice à lui-même, de dé- 
truire, de sa propre autorité^ l'objet 
établi à lirais communs. Le défen- 
deur était donc tenu de dommages- 
intérêts envers son adversaire, à 
raison de l'acte arbitraire et dom- 
mageable qui lui était justement re- 
proché. Mais, quelque équitable que 
soit, en fait, la décision de M. le juge 
de paix de Soissons^ nous pensons 
qu'en droit l'action intentée sous 
forme de réintégrande ne pouvait 
être admise. 

En effet, si la réintégrande diffère 
essentiellement de la complainte, 
en ce sens que> pour exercer cette 
action, il n'est pas nécessaire de jus- 
tifier d'une possession annale, il n'en 
est pas moins vrai que la réinté- 
grande est une action possessoire, 
réelle par conséquent, et qu'elle ne 
peut s'exercer qu'à l'occasion d'un 
droit immobilier. Or, dans l'espèce, 
le demandeur ne pouvait se préten- 
dre troublé dans l'exercice d'un droit 
immobilier. Le tuyau qui amenait 
le gaz à son appartement aurait pu 
être considéré comme immeuble, au 
moins par destination, s'il avait été 
installé par le propriétaire. Au re- 
gard du locataire, qui n'a qu'un droit 
de jouissance, une possession pré- 
caire, les tuyaux et appareils à gaz 
établis par lui ne sont jamais que 
des objets purement mobiliers. Leur 
suppression violente par un tiers 
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pent donc donner lieu à une action 
en dommages-intérêts de la part du 
locataire lésé, mais non pas à une 
action immobilière, telle que l'ac- 
tion en complainte ou môme la réin- 
tégrande. 

Le jugement dit, à la vérité, que 
ce n'est pas à titre de locataire qu'a- 
gissait le demandeur, mais comme 
possesseur paisible et à titre de pro- 
priétaire de la chose dont il a été 
priyé par violence. Nous ne le con- 
testons pas. Mais il ne saffit pas d'être 
dépossédé, même par violence, d'un 
objet quelconque, pour être en droit 
d*ezercer la réintégrande ; il faut, 
nous le répétons, que cet objet soit 
immeuble. 

C'est sans doute pour ces motifs, 
ou d'autres analogues, que le juge- 
ment ci-dessus a été, sur appel, in- 
firmé par le Tribunal, ainsi que nous 
en a lui-même avisés M. le juge de 
paix de Soissons. Nous avons cru de- 
voir publier sa sentence, poar qu'elle 
nous fournit l'occasion de bien défi- 
nir la réintégrande, action souvent 
mal comprise par certains tribu- 
naux. A ladifFérence de la complainte, 
la réintégrande a pu quelquefois 
s'exercer par un locataire ou fer- 
mier; nous avons rapporté des déci- 
sions en ce sens. L'ordre public veut 
que l'acte violent soit immédiate- 
ment réprimé ; le propriétaire peut 
être absent et éloigné. La jurispru- 
dence a donc admis qu'un fermier, 
troublé, par un acte violent, dans la 
jouissance d'une clôture, d'une pièce 
de terre comprise dans son bail, 
puisse lui-même et directement s'y 
faire réintégrer. Mais, même en ce 
cas, il agit au profit du propriétaire, 
et il n'est reçu à agir que parce qu'il 
défend un droit réel, les biens im- 
mobilier» qm lui sont affermés. 



Jttrtioe 46 paix d« Poni-à-llovBMa 

(Meiirthe-«t-lioMU«}. 

PrésidetU : M. DIEUDONNÊ, juge de paix. 

16 mars 1889. 

Entrepreneur, — Escalier en fer. — 
Malfaçon. — Eesponsabilité. — Archi- 
tecte. 

L'entrepreneur qai a travaillé sous les 
ordres et la direction d'un architecte n'est 
pas responsable du ^ice de construction 
que présente son travail, lorsqu'il l'a fait 
conformément aux instructions qui lui 
étaient données par cet architecte. 

Le propriétaire est tenu envers l'entre- 
preneur du payement de ce travail, sauf 
son recours contre l'architecte^ s'il y a lieu. 

Ainsi décidédans les circonstances 
suivantes : 

Suivant exploits enregistrés de 
rbuissierLoison,de Pont-à-Mousson, 
en date des 26 décembre 1888 et 
3 janvier 1889, Mariatte a actionné 
les sieurs Bouillon et Raul en paye- 
ment d'une somme de 100 francs, 
pour fournitures d'un escalier en fer. 
Un jugement interlocutoire, enre- 
gistré, en date du â6 janvier 1889, a 
prescrit une vue de lieu^ avec l'assis- 
tance de M. Nil, arcbitecte voyer, 
comme expert, aux fins de constater 
si l'escalier était confectionné selon 
les règles de l'art, et s'il n'existait 
pas de malfaçon. Ces deux opéra- 
tions ayant eu lieu le 7 février 1889, 
comme le constatent les procès-ver- 
baux de vue de lieux et d'expertise 
dudit jour, enregistrés, TaSairea été 
renvoyée par M. le jage de paix à 
l'audience du 9 mars courant, pour 
prendre connaissance du rapport, et 
ensuite être conclu par les parties 
et statué ce que de droit. 

A l'appel de la cause, les défen- 
deurs nQ 9'étant pas présentés icette 
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audience» M. Mâridtte a conelu à ce 
qu'il plaise au ïribunal : — Donner 
défaut contre les défendeurs défail* 
lants et^ pour le profit, homologuer 
le rapport de Texpert (JUi se termine 
ainsi : « Nous estimons que le travail 
de Mariatte doit être payé sans au- 
cune réduction, au prix fixé dans 
les conditions du devis verbal esti- 
matif, acceptées par les parties, et 
cfue la rei^ponsabilité tout entière 
doit incomber à Tarcliitecte qui n'A 
pas foutni de plan d'exécution Cdn-* 
forme aux règles de l'art. En consé- 
quence, condamner lesieurËouillon 
à payer au demandeur le prix de 
100 francs fixé à forfait pour la four* 
niture de l'escalier en fer litigieux, 
exécuté sous la direotioU de Mi Raui, 
son architecte, sauf son recours 
contre (36 dernier, s'il s'y croitfosdé. 
Jugement : 

Nous, JUGE DB PAIX t •*- Vu les 
deux exploits de l'htlitsiet* LoisoDi 
en date dés 96 décembre 1888 et 
3 janvier 1889; notre jugement in«< 
terlocutoire, notre proèës^verbal de 
vue de lieux^ aîmi que le rapport 
de l'expert Nil, du 7 février dernier ; 
— Vu les articles i7M, 1799, 2270, 
1641 et 1642, du Oode civil. — Oui 
le demandeur en ses conclusions. •«-* 
Attendu que les sieurs Bouillon et 
Tony Raul ne comparaissent pas à 
cette audience à laquelle il» ont été 
régulièrement ajournés par udtfe 
procès-verbal de vue de lieux j que 
c'est le cas de prononcer défaut 
contre etfx ; — Au fond : — - Attendu 
que lô 20 juillet 1887, Mariatte s'est 
engagé verbalement vis-à-vis du sieur 
Bouillon, en présence de M. Raul, 
architecte, « à faire un escalier en 
(( fer, palier et tnarehes m tèle de 
« 5 millimètres d'épaisseot^les mar- 



<i thes ayant 20 detitiaièirés de Ittr^ 

(I geUf et 10 centimètres de lotigUèfif- 
d mite les littloilê, le tout rëtfflu 
«poséi moyennant Uti pi4t ixé à 
a forfait de 100 finança; » -^ At- 
tendu que l'architecte, aprè^ ûfatt 
indiqué »iir placd la Idtfgdetir des 
limons et du palier, a tracé ft la crâie, 
sur l'une des pointé» dé VêieAieti un 
croquis de TouVrage dôUt il a mr* 
veillé journellement rfexééuUoii; — 
Attendu que le 46 août 1887, Ha- 
Aàtie a procédé à la pose de Pesca- 
^ lifef construit à 2 *,8 de basé, pour 
' 2^^,80 de hauteur^ avec un palier de 
1 mètre, en plaçant le pied dë^ li- 
mons sut uUë plëtre scellée |>ar l'en- 
trepreneur Giri, sous la direction et 
en présence de M. Raul, ér(;hlt(^e, 
de M. HoUilldn, propfiétâirfei qui 
n'a cessé de s'eil i^ëfvir dëJïUis celte 
époque, doit paih ies locataires, ou 
ouvriers, jusqu'en mai 1888} — At- 
tendu que BoutUoii se i'éfU^ aùjour^ 
d*hui àu payement dé cet escalieh, 
sous prétexté qu'il est trop rapide et 
incofnmode^ surtout poui* la des- 
cente ; que Tarchltèctë éppélé M 
gai^antie par l'ouvriei' soutient qu'il 
n'est pas recevable pou^ Malfaçon 
imputable à ce dernlef ; que, dans 
ces circonstancefej il §'a^t dé feeher-^ 
cher 16 bien ou lilal fondé de Ôés fins 
de non-'^eCevcl^r, à l'effet de déter- 
miner â qui indUmbe lli ftiute des 
défectuosités et dès Malfaçons signa- 
lées* — < AtteUdU qu'il ressort des 
débatâ, de la vue des lieUx et dU 
rapport de l'expert : -^ 1^ Qtlè l'es- 
calier dont il s'agit, dit échelle de 
meunier, ne présente OëUs son exé- 
cution aucune malfaçon^ de natdrè 
à engagef là responsabilité de l'oa- 
vrier, qui s'est conforttiéètrtctement 
au* instructions de M; Raui) — 
2' Que^ Sf'ilést diffleUé étHiéaûitûode 
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dans la deseëdie, c'est en raison dé 
ce que Tangle d'ihclibslison , ]fû^ 
rapport à Thorizonlale, porte 84'»i32, 
tandis que, selon les réglée de Tatt, 
cet angle lie detràit pas dépasser 
48 dégrés; — Attendu que cette dé- 
fectuosité, d'après la jurisprudence, 
doit être ftltHbdée à Tarchitecte 
Raul, directeur deS travaux, auteur 
du devis, et non à Touvrier qui lui 
doit obéissance, et auquel on ne 
pfeut, dans ce cas, opposer Tarticle 
179U du Code civil ; — Attendu, en 
outre, que la construction d*un es- 
calier en fer rentre dans la catégorie 
des ouvrages mobiliers ou menus 
ouvrages, à regard desquels il est 
généralement admis que le construc- 
teur est déchargé de toute respon- 
sabilité par la réception du proprié- 
taire; qu'en effet l'inspection de 
Touvrage suffit i ce dernier pour 
s'assurer s'il est bien exécuté; — 
Que, dès lors, Ifi fin de don-recevoir 
proposée aujourd'hui par Houillon 
est tardive ; que ssl prise de posses- 
sion de l'escâller, sans protestation 
aucune, a libéré le demandeur de 
toute responsabilité, à partir du 
16 ao4t i888, Jour de la livraison ; 

— Par ces tnotifs, tldant notre dé- 
libéré, -«-«Doiinons défaut contre les 
défetideurs, et poui^ le profit, homo- 
loguons le rapport de l'expert pour 
être exécuté selon sa fbrme et teneur ; 

— En conséquence, cotidamnons le 
sietir Hduillofl à payer tu deman- 
deur la âommé de 400 fMncs pour 
les caiiseS susénoncées, les itilérêts 
à partir du jour de la demande, et, 
en outre, les dépens, ces derniers 
liquidés à 56 fr. 79, non compris les 
fpîiis de l'expert, et le coût du pré- 
sent jugement et de ses suites; -**• 
Réservons les droitsdusieurHouilIon 
contre le sieur Haul^ architecte^ le 



2ft7 

cas échéant; — Coftlbietlôns Thtiîs- 
sier Loison , de Pont-à-Moussoil , 
pour la signification du présent ju- 
gétnent. » 

Okstrvatiô&d. ^ L'entrepreneur 
ne peut être responsable que des 
malfaçons qui proviennent de sion 
fait et de sa faute, p&r exemple, si 
l'ouvrage a été ttial fâit^ s'il à em- 
ployé des matériaux défectueux, ou 
de qualité inférieure â celle indi- 
quée par le devis. Mais quand le 
travail a été fait conforme au plah 
et aux instructions de Tarchitecte, 
auquel l'entrepreneur doit nécessai- 
rement obéir, ce dernier seUl petit 
être déclaré responsable du vice que 
peut présenter le travail. QUant à 
l'entrepreneur, il a droit d'Stre payé 
du prix de rouvragèj exécuté con- 
formément au devis. Ces règles ont 
été plusieurs fois consacrées par la 
jurisprudence. 



Juètiâd de pal± dH â« 6âiito& d*Àii«diaém6 

Président : Ai. LE LÉGÂRD, juge de paix, 

4 Jbin 1987. 

Action possessoire, — Demande ^recon- 
ventionnelle» — Servitude de passage, 
— ïitre. — Destination du père de 
famille. — Enclave, — Dommageé-in- 
iéréts. 

La serriiude de passngo non fondée on 
titre ne peut donner ouverture à Faction 
possessolre qu'autant qu'elle résulte de la 
destination du pore de famille avec signe 
apparent, ou de l'état d^enclave du fonds 
du demandeur. 

En Tabscnce de ces conditions, les faits 
de possession invoqués par le demandeur 
sont réputés âctë^ dô tolêrâtice, inefficaces 
à atltbriser la coiii()Uhii«. 
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' Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« Nous, JUGE DE PAIX : —Attendu 
que Ghollet a traduit Gheminade 
au possessoire pour s'6tre permis, 
depuis moins d'une année, de passer 
avec bœufs et charrette sur le bout 
levant de sa pièce de terre, avec 
l'intention publiquement exprimée 
d'exercer un droit de servitude pour 
Texploitation d'un champ contigu 
lui appartenant ; — Attendu que 
Gheminade, à son tour, se préten- 
dant troublé^ demande à être main- 
tenu en possession, et se fonde sur 
la destination du père de famille, 
l'enclave et la possession civile ; — 
Attendu que l'on est auteur d'un 
trouble de droit quand on forme 
une action possessoire; — Attendu 
qu'à défaut d'un titre qui l'établisse, 
la servitude de passage peut résulter 
de la destination du père de famille 
avec un signe apparent, ou de l'en- 
clave, et, dans l'un ou l'autre cas, 
être protégée par l'action posses- 
soire;-- Attendu, en effet, que cette 
action, par suite d'une combinaison 
de faits équivalant à un titre, est 
recevable, encore qu'il s'agisse d'une 
servitude discontinue, pourvu que 
la servitude se manifeste par un 
signe apparent (art. 694 du Code 
civil, Bourbeau, n* 376); — Attendu 
que des explications des parties, 
des documents de la cause, notam- 
ment du rapport très soigné de 
l'expert qui nous a assisté dans nos 
constatations et recherches, il n'ap- 
paraît pas qu'il y ait destination du 
père de famille, le terrain de Ghe- 
minade fait partie du numéro 394, 
section E, du plan cadastral remon- 
tant à Tannée 1824, tandis que la 
pièce déterre appartenant àrépouse 



Ghollet dépend du numéro 644, 
même section ; que l'acte du 15 ni- 
vôse an IX, produit aux débats, men- 
tionne que la pièce actuellement à 
l'épouse Ghollet confronte à la terre 
de Joubert Praslin ; que, suivant 
acte reçu M« Glément Guyot, no- 
taire à Sers, portant vente, par Jou- 
bert Praslin à Garaud, la grande 
pièce de terre et bois faisant plu- 
sieurs crochets (n"* 394 du plan ca- 
dastral) confronte en partie aux 
terres, vignes et bois de différents 
particuliers de MazeroUes; que rien 
ne démontre que les deux fonds 
ont été, à un moment donné, 
réunis dans la même main; — En ce 
qui concerne le signe apparent de la 
servitude : — Attendu que, s'il existe, 
suivant les indications cadastrales 
et l'examen des lieux, un chemin 
descendant du village deMazerolies, 
dans k direction des héritages dont 
il s'agit, ce chemin s'arrête à i 1 5 mè- 
tres de la pièce de terre de l'épouse 
Ghollet, pièce de terre large de 
52 mètres, c'estrà-dire à 167 mètres 
du terrain de Gheminade ; —Attendu 
que rien n'indique une servitude 
de passage avec bœufs et charrette ; 
que des buissons qui avancent, ci 
et là des pierres assez grosses, un 
talus bien conservé entre la pièce 
de terre de l'épouse Ghollet et le 
terrain de Gheminade, sont autant 
d'indices négatifs de la servitude 
que ce propriétaire réclame, servi- 
tude qui ne s'annonçait, lors de la 
visite des lieux, que par les traces 
assez récentes des roues, ou plutôt 
de l'une des roues d'une charrette 
ayant passé une fois ou deux ; — Que 
le sixième témoin de la contre-en- 
quête a fait une déposition très pré- 
cise : son beau-père, le sieur Garaad^ 
vendeur de Cbeimioade, n'a jamais 
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cru avoir de passage sur le bout 
levant de la pièce de terre de la 
femme GhoUet ^ il d^m^ndait la 
permission pour y passer; poursortir 
les récoUes du champ actuellement 
^CbeWAdde, on passait parra bas, 
^u détour d'une haie ; le témoin 
ajoute : « Toui ceux qui ont connu 
a mon beau*père diront que, 8*il 
a avait eu un droit de passage sur 
« le champ de Ghollet , il n^aurait 
« pas demandé la permission à celui- 
tt ci ; il n'aurait pas laissé subsister 
« un talus faisant obstacle au passage 
« de son champ .dans le champ de 
« Ghollet ; » — Attendu que les faits 
de passage accomplis par Ghemi- 
nade, dans les conditions qui vien- 
nent d'être établies, devraient être 
réputés actes de tolérance, ne pou- 
vant, par suite de ce caractère, 
donner lieu à la complainte qu'il a 
reconventionnellement formulée ; — 
Mais, attendu qu'il en serait autre- 
ment au cas d'enclave, l'enclave 
étant un titre légal (art. 682 du Gode 
civil), qui colore la possession ; — 
Attendu que l'enclave existe lors- 
qu'un fonds n'a aucune issue sur la 
voie publique, pas même par Tefifet 
d'une simple tolérance ;— Que Tétat 
d'enclave doit résulter d'un cas for- 
tuit ou de force majeure, d'une 
cause inconnue^ des dépenses ex- 
cessives ou des dangers graves aux- 
quels exposerait l'accès à la voie pu- 
blique contiguS ; en tout cas, d'un fait 
indépendant de la volonté du maître 
du terrain enclavé; —Que, si l'en- 
clave avait pour origine l'aliénation 
ou la division d'un fonds, une telle 
cause ne saurait imposer une servi- 
tude à l'héritage d'autrui (Demo- 
lombe, t. II, n" 602 et suiv.)5 — 
Attendu que le numéro 394, sect, Ë, 
du plan cadastral , dont fait partie 

OCTOBRE 1889. 



le champ de Gheminade, touche à la 
voie publique; que Joubert Praslin, 
propriétaire de diverses pièces de 
terre : terre du Pont, Basses-Terres, 
terre de Bourlquet, formant un en- 
semble confrontant à la voie publi- 
que, a vendu ce bien à Garaud ; — 
Que Gheminade, acquéreur de Ga- 
raud, peut exploiter ses immeubles, 
notamment la pièce prétendue en- 
clavée, comme le faisaient ses au- 
teurs, puisqu'il a, comme eux et en 
passant sur les mêmes pièces de 
terre, accès à la voie publique ; que, 
dans ces diverses conditions, alors 
môme qu'ils devraient être tenuà 
pour constants, les faits de posses- 
sion allégués par Gheminade se- 
raient entachés du vice absolu de 
précarité; — En ce qui concerne les 
dommages-intérêts:— Attendu que 
nous avons des éléments suffisants 
d'appréciation ; — Attendu que la 
partie qui succombe doit être con- 
damnée aux dépens ; — Par ces mo- 
tifs, statuant contradictoirement, à 
charge d'appel ; — Maintenons et 
gardons le demandeur dans la libre 
jouissance et possession de la pièce 
de terre appartenant à son épouse; 
déclarons Gheminade non fondé en 
sa demande reconventionnelle, l'en 
déboutons, le condamnons à 10 fr. 
de dommages-intérêts et aux dé- 
pens. » 

Observations. — La possession 
des servitudes discontinues est, en 
principe, réputée précaire et de 
pure tolérance, à moins qu'elle ne 
s'exerce en vertu d'un titre émané 
du propriétaire du fonds servant ou 
de ses auteurs, ou qu'elle ne soit 
fondée sur l'enclave, [ou au moins sur 
la destination du père de famille. 
Encore faut-il, en ce qui touche la 
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servitude discontinue, que la desti- 
nation du père de famille soit ac- 
compagnée d'un signe apparent de 
cette servitude*, et que le signe ap- 
parent ait un caractère de perma- 
nence. Voir en ce sens Cass., i4:juin 
i852,6décembrel869,ANNALEs 1872, 
p. 259. — C'est donc avec toute rai- 
son qu'en l'espèce le juge saisi a 
rejeté la demande reconvention- 
nelle. Le défendeur, n'ayant justifié 
ni d'un titre, ni de l'enclave, ni 
même de la destination du père de 
famille avec signe apparent, ne 
pouvait avoir qu'une possession pré- 
caire, de pure tolérance, c'est-à-dire 
inefficace à lui conserver la posses- 
sion du passage sur le terrain du 
demandeur. 



Justicft de paÙE dn XI* arrondissement 
de Parie. 

Président : M. CRANNEY, juge de paix, 

12 décembre i88S. 

Syndicats professionnels. — Chambre 
syndicale, — Président. — Action en 
justice, — Séquestre judiciaire. — 
Syndicataire. — Exclusion. — Coti- 
sation. — Payement. — Radiation. — 
Refus de payement. — Préjudice. — 
Dommages-intérêts. — Demande. — 
Non-recevabilité. 

La nomination d'un séquestre judiciaire 
des sommes constituant l'encaisse d'une 
chambre syndicale d'ouvriers ne saurait 
éti'e considérée comme ayant enlevé au 
président de cette chambre la qualité qu'il 
tient du règlement, pour agir en justice 
au nom du syndicat, et spécialement pour 
poursuivre, contre l'un des membres syn- 
dicataires, le payement de cotisations 
échues et d'amendes encourues. 

11 n'y a pas lieu d'appliquer au syndi- 
cataire exclu contre sa volonté la pénalité 
édictée par l'article 7 de la loi du 21 mars 



1884, qui eblige le syndicataire démis- 
sionnaire à payer la cotisation de l'année 
courante. 

Le syndicataire qui a excipé de sa 
radiation de la liste des membres du 
syndicat pour refuser le payement du 
complément de la cotisation annuelle ne 
saurait être admis à se prévaloir de cette 
même radiation pourîprétendre qu'elle lut 
a causé un préjudice et en faire la base 
d'une action en dommages-intérêts contre 
le syndicat. 

Ainsi décidé par le jugement ci- 
après reproduit, qui fait suffisam- 
ment connaître les faits de la cause : 

« Nous, JUGE DE PAIX ". — Attendu 
que le sieur Laveyssière, en qualité 
de président de la Chambre syndicale 
des ouvriers chapeliers de Paris, de- 
mande au sieur Deschanels le paye- 
ment de la somme de 64 fr. 30, 
composée, savoir : i® de celle de 
49 fr. 60, pour cotisations de dix- 
huit semaines à ladite chambre syn- 
dicale, et formant le complément 
de l'année 1887 ; 2* de celle de 
2 fr. 70, pour la cotisation hebdo- 
madaire et supplémentaire de IScen- 
times, au profit de )a Société géné- 
rale des ouvriers chapeliers de 
France ; 3° de celle de 6 francs, pour 
amendes dues antérieurement an 
4 septembre 1887 ; et 4'' de celle de 
6 francs, pour amende due par suite 
de cessation de versement; — At- 
tendu qu*à cette demande, le sieur 
Deschanels oppose d'abord : que le 
sieur Laveyssière, depuis le 29 mars 
. i888, est sans qualité pour recevoir 
les cotisations et ne peut, dès lors, 
en poursuivre le recouvrement en 
justice. M® Berryer, avoué, ayant 
été nommé, par jugement de la troi- 
sième chambre du Tribunal civil de 
première instance de la SeinOi eu 
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date audit jour, séquestre des som- 
mes constituant l'encaisse du syn- 
dicat; — Attendu que, subsidiaire- 
ment, le défendeur prétend : !• qu'il 
ne doit pas les cotisations réclamées^ 
par la raison qu'ayant été exclu du 
syndicat le é septembre 1887, il ne 
peut pas être assimilé au membre 
démissionnaire et obligé de payer 
les cotisations de Tannée courante 
non encore échues au jour de la dé- 
mission; — Que, plus subsidiaire- 
ment, le défendeur soutient qu'en 
tout cas, il ne doit pas la cotisation 
hebdomadaire de 15 centimes, au 
profit de la Société générale, non 
plus que l'amende pour cessation 
de versement; — Attendu que, 
d'autre part, le sieur Deschanels a 
formé contre le sieur Laveyssière, 
es qualités, une demande reconven- 
tionnelle en dommages-intérêts par 
lui réduite, àl'audience, à^OO francs, 
pour réparation du préjudice que 
lui a causé sa radiation arbitraire du 
syndicat; — Qu'il convient, tout 
d'abord, de joindre la demande re- 
conventionnelle à la demande prin- 
cipale, pour être statué sur icelles 
par un seul jugement. 

« En ce qui touche la demande 
principale du sieur Laveyssière es 
qualités : — Attendu que le juge- 
ment du 29 mars 1888 n'a pu en- 
lever à ce dernier la qualité de pré- 
sident de la Chambre syndicale des 
ouvriers chapeliers de Paris, qu'il 
représente en justice en vertu d'une 
disposition du règlement ; qu'en 
effet, cette décision s'est bornée à 
nommer un séquestre des sommes 
qui se trouvaient ou seraient versées 
à la Chambre syndicale à titre de 
cotisation ou autrement; — Attendu, 
au fond, que le sieur Deschanels, 
acceptant son exclusion du syndicat, 



prétend qu'il ne saurait être assî- 
miléau syndicatairedémissionnaire; 
— Attendu, à cet égard, qu'il est 
rationnel de ne pas appliquer au 
syndicataire exclu contre sa volonté 
la pénalité édictée par Varticle 7 de 
la loi du 21 mars 1884, qui oblige 
le syndicataire démission naîro à 
payer la cotisation de Tannée cou- 
rante ; que c'est ainsi que cette dis- 
position légale a été interprétée par 
la circulaire ministérielle adressée 
aux préfets, en date du 25 août i 831, 
pour l'application de ladite loi, et 
qui porte qu'en cas d'exclusion, les 
cotisations arriérées sont seules exi- 
gibles; — Attendu qu'il y a lieu, 
par conséquent, de réduire la de- 
mande du sieur Laveyssière, es 
qualités : 1<* aux cotisations dues 
par le sieur Deschanels à la date du 
4 septembre 1887, et 2^ à la somn^e 
de 6 francs, pour amendes dues an- 
térieurement à cette date et non 
contestées par le sieur Deschanels ; 
et que n'ayant pas les documents 
nécessaires pour déterminer le chiure 
desdites cotisations arriérées, c'et^t 
le cas d'ordonner uneexperllse préa- 
lable; — Attendu que k surplns de 
la demande doit être i eJoLé ; qu'ef- 
fectivement, s'il est vrai que la coii^ 
sation au profit de la Société gêné-* 
raie a été rétablie par une délibéra- 
tion du 13 juillet 1883, le sieur 
Laveyssière, es qualités, ne justifie 
pas que cette délibération ail été dé- 
posée au ministère de Tintérieur ; 
que, par suite, elle n'était pas obli- 
gatoire pour le sieur Deschanels^ à 
la date du 4 septembre 1887 ; que, 
d'un autre côté, le nouveau règle- 
ment de 1886, imposant celte coti- 
sation aux syndicataires n'a été dé- 
posé audit ministère que le 21 sep- 
tembre 1887, c'est-à-dire après la 
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radiation du sieur Deschanels à qui 
il n'est pas non plus opposable ; •-- 
Qu'en outre, de ce que le sieur Des- 
chanels a payé cette cotisation jus- 
qu'en juillet 4887, croyant qu*il la 
devait, il ne s'ensuit pas qu'il se 
soit rendu non recevabie à se pré-^ 
valoir aujourd'huidu défaut dedépôt 
de la délibération du i 3 juillet 4885 ; 
— Qu'enOn, il est suffisamment 
établi parles documents de la cause, 
que le sieur Deschanels a offert, la 
dernière fois le 41 septembre 4887, 
de payer ses cotisations sans les 
45 centimes supplémentaires pour 
la Société générale ; qu'étant re- 
connu aujourd'hui qu'il avait le droit 
d'agir ainsi, le sieur Deschanels ne 
peut avoir encouru l'amende de 
6 francs pour cessation de verse* 
ment. 

«En ce qui touche la demande 
reconventionnelle du sieur Descha- 
nels : — Attendu que le sieur Des- 
chanels , acceptant la qualité de 
syndicataire rayé du syndicat pour 
refuser de payer le complément des 
cotisations de 4887, ne saurait se 
prévaloir de cette môme qualité pour 
prétendre que sa radiation lui a 
causé un préjudice ; — Par ces mo* 
tifs, joignons la demande reconven- 
tionnelle à la demande principale, 
et statuant sur icelles par un seul 
jugement, contrâdictoirement et en 
premier ressort ; '--- Disant droit sut 
)a demande principale ; — Rejetons 
lemoyentirépar le sieur Deschanels^ 
du défaut dequalitédu sieur Laveys-* 
sière ; •— Au fond, condamnons, dès 
à présent, le sieur Deschanels à 
payer au sieur Laveyssière^ es qua- 
lités qu'il agit, la somme de 6 francs, 
pour amendes dues par lui, anté- 
rieurement au 4 septembre 1887, 
avec intérêts tels que de droit ; — 



Disons que le sieur Deschanels ne 
doit que les cotisations du syndicat 
arriérées à la date du 4 septembre 
4887, et avant de fixer le chiffre de 
ces cotisations, renvoyons les parties 
devant Tournel, expert que noua 
commettons d'office, serment par 
lui préalablement prâté entre nos 
mains, à l'eiTet d'entendre les parties 
et de donner son avis sur le chif&d 
des cotisations par nous jugées être 
dues par le sieur Deschanels ; — Dé- 
boutons, dès à présent, le sieur La- 
veyssière, es qualités, de sa demaada 
consistant en : 4'' les 2 fr« 70^ pour 
cotisations à la Société générale^ et 
T les 6 francs pour aniende, par 
suite de cessation de versement; *^ 
Déboutons le sieur Deschanels de sa 
demande reconventionnelle en dom- 
mages-intétôts, et le condamnons 
aux dépens de cette demande; «^ 
Réservons tous les autres dépens, ii 

Observations. -— Les solutions 
que renferme la sentence qui pré- 
cède sont parfaitement exactes, et 
nous les approuvons sans réserve* 
D'une part, en efibt, il est bien cer^ 
tain que, la mission du séquestre 
judiciaire étant limitée» par le juge- 
ment même qui l'avait nommé, à la 
garde « des sommes qui se trouvaient 
ou seraient versées à la chambre 
syndicale à titre de cotisation ou 
autrement » , il est bien Certain, âi- 
sons-nousj que cette nomination ae 
pouvait avoir pour effet de priver le 
président de cette chambre syndi-* 
cale du droit, qu'en cette qualité^ il 
tenait des règlements de rassocia"- 
tion> à l'effet de toucher les cotisa^ 
tiens et d'en poursuivre on justice 
le recouvrement au nom du syndical! 
Le rôle du séquestre ne commence 
qu'à partir du moment oà la somme 
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rMOuvrés tnlft dahs U caisse cou* 
fiéa à sa gardSi et, tailt qde cette 
somme n*est pas encaissée^ le droit 
d'en pôuftuiYîe le reôoiitrément 
odntitLtte» oùtnme pai* le paafeéi et 
sans dérogation à Tétat dé ohosôs 
atitérieùrement établi, à résider sur 
la tôte de celui qui en est tégulièté^ 
ment înyesti pat left statut» et règles 
me&ts du syndioati Bu d'autres ter*> 
mee, raotion en justice appartient 
au président jusqu'à oe qu'elle ait 
abouti à l^eneaissement des deniers, 
et| à odmpter de Ce moment, l'en^ 
owase passe aut mains du séquestre, 
qui la prend en obarge. Il y a là, 
commeonle voit, deuilfonetions bien 
distinctes et parfaiteme&ttf âncbées, 
qui ne s'etcluent nullement Titue et 
Tautrei et dont Teierciée simaltané 
par deux personnes différentes n'a 
rien d'anormal ni d'incompatible. 
En Second lieu» rartiele 7 de la 
loi du ii ffiàrs 1884, Visé dans le 
jugement susrapporté, stipulé que 
(< tout membre d'un syndicat pro- 
fessionnel peut se retinNT à tout ins- 
tant de l'association^ nonobstant 
toute clause contraire» mais eade 
préjudice du droit pour le syndicat 
de rédémer la cotisation de l'année 
courante ». Or> cet article n'a éri- 
deitki&ant en ytté (ses termes précis 
ne laissant aucun doute à cet égard) 
que le membre démissionnaire, 
o'«8t-à«dlr8 celui qui se retire de son 
plein gré, et non pas celui qui est 
exclu du syndicat par mesure disci- 
plinaire, c'est-à-dire Contre sa vo- 
lonté. Bt< en bonne Justice, il ne sau- 
rait en être autrement. On conçoit, 
en effet, que le membre qui se retire 
volontaifeinent ne puisse pas, par 
l'effet d'un simple caprice ou d'un 
ealetil, priter la caisse syndicale 
d'une cotisation ^durante, en quel- 



que sorte déjà acquibe, sur laquelle 
le syndicat était légitimement en 
droit de compter. Tout autre est, 
au contraire, la situation du membre 
qui est exclu du syndicat contre son 
gré : on ne saurait alors lui imputer 
les conséquences d'un fait qui n'eSt 
pas le sien, d'une retraite qu'il subit 
et à laquelle sa volonté est demeurée 
étrangère. Il est naturel, dans ce cas, 
que le syndicat supporte seul la 
perte résultant d'une mesure dont 
senl il a pris l'initiative et encouru 
la responsabilité. D'ailleurs, cette 
interprétetion des dispositions de 
4'article 7 de la loi du 91 mars 1884 
ee trouve confirmée, ainsi que le fait 
remarquer l'un deê considérants du 
jugement ûl-dessus rapporté, par 
les termes de la circulaire que M. le 
ministre de l'intérieur a adressée aux 
préfets relativement à l'application 
de cette dernière loi, à la date du 
fl5 aoûtl884, et dont le paragraphes 
porte, sous le Commentaire de Tar^ 
ticlé 7, qu' H en cas éfexeiuêtm, les 
cotisations arriérées sont seules exi*^ 
gibles ». 

Enfin, eh dernier lieu, il est confor- 
me aux principes du droit, en même 
temps qu'aux règles de l'équité, que 
la personne quia accepté la situation 
à elle faite par un tiers et Ta reven- 
diquée pour en tirer les avantages 
qu'elle comporté à son profit, ne 
puisse pas, plus tard, reprocher, ni 
imputer à ce tiers le prétendu pré- 
judice qui résulte pour elle d^une 
pareille situation et lui en demander 
la réparation. Celui qui invoque 
l'acte d'Un tiers pour obtenir la dé- 
charge de ses engagements, c'est- 
à-dire pour en tirer un profit per- 
sonnel, avoue implicitement, par 
cela même, que cet acte a tourné à 
son atantage, et il le couvre en 
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quelque sorte de sa ratification; par 
conséquent, il ne peut plus pré- 
tendre ensuite que ce môme acte lui 
a été préjudiciable et le prendre pour 
base d'une action en dommages- 
intérêts contre le tiers qui en est 
l'auteur. 



Jostioe de paix du canton de MareaU 
(Vendée). 

Président : M. PÉVREAU, juge de paia>. 

6 et 13 décembre 1888. 

JOemande en payement de matéHaux. -- 
Dommages'intéréts. — Déclinatoire. — 
Freuve, '^Enquête. — Detncmde reeon- 
ventionnelle, — Maire. -* Responsabilité 
personnelle. — Chemin vicinal. 

L'individu qui, sur Tordre du maire 
d'une commune, a transporté, à prix con- 
Tenu, des pierres destinées à la répara- 
tion et à Tempierrement d'un chemin 
vicinal, et n'a pu obtenir le payement de 
ces pierres, est recevable et fondé à ac- 
tionner le maire personnellement en dom- 
mages-intérêts, et notamment en paye- 
ment du prix con-venu. 

Le juge de paix est compétent pour 
conndtre de cette demande en dernier 
ressort, si la somme demandée n'excède 
pas 100 francs. 

Le maire doit être considéré comme 
ayant engagé sa responsabilité person- 
nelle, lorsque, des faits et des témoignages 
recueillis, il résulte la preuve qu'il a agi 
en dehors de ses attributions* 

Ainsi décidé dans les circonstan- 
ces que voici : 

Le sieur Guegeois, fermier, de- 
meurant à la Couture, a cité le 
sieur Auguste Grivaud, maître ma- 
çon et maire de la commune de La 
Couture, aux fins suivantes : 

« Attendu qu'au mois de mars 
i887, le demandeur a transporté, 



sur les ordres du défendeur, avec 
ses bœufs el charrette, sur le che- 
min vicinal de la Couture au vil- 
lage de Follet, commune de Rosnay, 
49 mètres cubes 500 décimètres de 
pierres brutes, destinées à l'empier- 
rement de ce chemin, à raison de 
2 francs le mètre cube ; — Attendu 
que, malgré plusieurs demandes 
amiables, le prix de la pierre dont 
s'agit ne lui a pas encore été soldé ; 
— S'entendre^ ledit sieur Grivaud, 
condamner à payer au demandeur 
la somme de 99 francs, représentant 
le prix de la pierre fournie et trans- 
portée et, en outre, aux intérêts de 
droit et aux dépens. » 

Le défendeur a conclu : 

<c Attendu que Guegeois a fait ci- 
ter Grivaud, comme maire de la 
commune de la Couture, pour (s'en- 
tendre condamner à payer la somme 
de 99 francs, représentant le prix 
d'une certaine quantité de pierres 
que le sieur Guegeois aurait trans- 
portées sur le chemin vicinal de la 
Couture à Follet ; — Attendu que la 
citation indique clairement que l'ac- 
tion du sieur Guegeois est dirigée 
contre la commune de la Couture 
et, subsidiairement, contre Grivaud, 
en son nom personnel ; — Attendu 
qu'aux termes de l'article 124 de la 
loi du 5 avril 1884, aucune action 
judiciaire autre que les actions pos- 
sessoires ne peut être intentée contre 
une commune avant le dépôt à la 
préfecture d'un mémoire exposant 
l'objet de la demande, etce àpeinede 
nulUté ; —Attendu, d'un autre côté, 
que Grivaud n'a jamais donné à Gue- 
geois l'ordre de transporter les pier- 
res sur laroute n"" 3, de La Couture à 
Follet; que,si Guegeoisa missur cette 
route les pierres ramassées dans les 
champs qu'il cultive, on ne saurait 
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voir dans ce fait rien qui paisse con- 
stituer une obligation à la charge de 
Grivaud en son nom privé et person- 
nel; que, tout au plus, Guegeois 
pourrait-il demander à être payé, par 
l'intermédiaire du service vicinal, 
sur les fonds communaux affectés à 
cet objets ainsi que cela se pratique 
d'ordinaire en matière de travaux et 
de fournitures sur les chemins vici- 
naux ; que, dans ce cas, la demande 
de Guegeois ne pourrait pas être uti- 
lement soumise à M. le juge de paix, 
ce magistrat étant incompétent pour 
statuer sur ces diverses questions, 
qui doivent être résolues par Tauto- 
rité administrative ; — Par ces mo- 
tifs et tous autres à suppléer : !<> se 
déclarer incompétent ; 2"* subsidiai- 
rement, déclarer non recevable l'ac- 
tion intentée par Guegeois, confor- 
mément aux dispositions de Tarticle 
424 de la loi du 5 avril 1884; con- 
damner, en tous les cas, Guegeois en 
150 francs de dommages-intérêts en- 
vers Grivaud, pour son injuste ac- 
tion. » 

Le demandeuradéclaré qu'il pour- 
suivait Grivaud en son nom privé et 
personnel, pour l'avoir autorisé^ 
moyennant un prix convenu entre 
eux, àtransporter ses pierres sur ledit 
chemin vicinal, et n'avoir pas fait les 
démarches nécessaires pour qu*il fftt 
payé. 

Grivaud a déclaré qu'il n'avait ja- 
mais autorisé Guegeois à transpor- 
ter lesdites pierres ni convenu du 
prix. L'affaire, dans cet état, a été 
renvoyée à l'audience suivante, fixée 
au 6 décembre. A cette audience, les 
parties ont comparu. 

Guegeois a maintenu ses conclu- 
sions premières, à savoir qu'il pour- 
suivait Grivaud en son nom person- 
nel, et a prié le Tribunal de vouloir 



bien l'autoriser à prouver par té- 
moins le bien fondé de ses alléga- 
tions. 

Grivaud a maintenu ses conclu- 
sions et a ajouté qu'il avait proposé 
au conseil municipal de la commune 
de la Couture de porter au budget 
la somme réclamée par Guegeois, 
mais que le conseil avait refusé de le 
faire. 

Le 6 décembre 4888^ premier ju- 
gement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Jugeant 
contradictoirement et en dernier res- 
sort: i° Sur la demande d'incom- 
pétence : — Attendu que Grivaud 
est poursuivi par Guegeois principa- 
lement en son nom privé et person- 
nel, comme responsable des ordres 
qu'il a donnés au demandeur; — 
2^ Sur la demande de dommages- 
intérêts faite par Grivaud : — At- 
tendu que Guegeois n'a causé au 
sieur Grivaud aucun préjudice, et 
que cette demande reconvention- 
nelle n'est pas fondée ; — 3* Sur la 
demande de preuve par témoins : — 
Attendu que le sieur Guegeois offre 
de prouver par témoins que Grivaud 
l'a autorisé, moyennant un prix con- 
venu entre eux, de transporter ses 
pierres sur le chemin vicinal de la 
Couture à Follet; que cette preuve 
est admissible ; — Par ces motifs, 
nous déclarons compétent ; — Dé- 
boutons le sieur Grivaud de sa de- 
mande reconventionnelle en dom- 
mages-intérêts, et disons qu'à notre 
audience du jeudi 13 décembre cou- 
rant^ Guegeois prouvera par témoins 
que Grivaud l'a autorisé, moyennant 
un prix convenu entre eux, à trans- 
porter ses pierres sur le chemin vi- 
cinal de la Couture à Follet ; — Ré- 
servons les frais et dépens, i 
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définitif! 

« Nous , JuGfi fiË PAtt î — itigëânt 
en dertiiér ressort : — Atletidu (îttè, 
dé renquètô i laquelle il a été pro- 
cédé ôl des explications de Grlvaud, 
il résulté que Ce deriiîer, eîi 1686 et 
18M, a autorisé Gûegéoîs à trans- 
porter des pierres sur le chemiîi dé 
là Couturé h Follet, moyennant un 
prix convenu entré eut, soit 2 francs 
le mètre cube ; — Attendu que Gri- 
Vàtid né cotitéste pas la somme de 
99 francs qui est réclamée par Gue- 
géôls pour lés pierres qu'il a trans- 
portées sar ledit chemin eii ISBI ; -^ 
Atieûdtt qu'il résulté dé l'enquête 
qtl*étl iiHè, C'est GrivâUd lui-même 
qui a Versé à Guégeois le montant 
des pîéfrés que ce derUiér avait fout- 
âtés, et que lés pierres transportées 
éû 1887 l'ont été aux mêmes condi- 
tions qu'eïi 4886 ; — Attendu qu'il 
est Côftstant qu'au moment où Gri- 
VâUd a autorisé le transport des pier- 
res dé Guegëôis Sur lô chemin Vici- 
nal dé la Coulure à Follet et qu'il a 
convenu du prtjt du métré cubé de 
pierres, il n'était ui assisté uî auto- 
risé du conseil ffiUtiiCipal dé la coto- 
muUé dé ta Couture, pas plus que 
de l'agent Voyêr cantonal ; qUé, âll 
allègue qu'il était autorisé par Ta- 
géUt Voyer, il n'offre pas dé rap- 
porter cette preuve ; qu^il a donc 
agi en dehors de ses attributions de 
maire et engagé sa responsabilité 
persohnelle ; — Attendu qu'il est con- 
stant qu'au moment oti Grivaud a 
conclu avec Guégeois lé marché de 
pierres, il n'a nullement étéquestiôU 
dé délai de payement ; que lés pier- 
res dévalent donc être payées aussi- 
tôt après leur transport, ou tout au 
moins dans lé plus Court délai possi- 



ble ; — Attendu qû'îl est i^èConntt 
que les pierres ont été transportées 
en mars 186*7, soit depuis plus d^an 
an ; — Attendu qu'en traitant avec 
fîuegeois et ne faisant pas les dé- 
marches nécessaires pour faire rem- 
bourser au demandeur le montant 
des pierres fournies, Grivaud â causé 
à Guégeois un préjudice dont il est 
personnellement responsable ; — Par 
ces motifs , condamnons Grivaud, 
en son nom personnel, comme res- 
ponsable du marché qu'il a con- 
clu et à titre de dommages-intérêts, 
à payer à Guégeois la somme de 
99 francs; le condamnons, en outré, 
auxintérêts de droit,à partir du jour 
de la demande, et au payement 
de tous les frais et dépens de l'in- 
stance. » 

0b8ënrationii« -» Le maire peut 

être déclaré responsable personnel- 
lement des actes quMl accomplît et 
des travaux qu'il a commandés en 
dehors de ses attributions ou sans 
l'autorisation du eonseil mufiicipal. 
Par suite, il peut être personnelle- 
ment tenu du payement de fourni- 
tures faites, même dans un intérêt 
public. S'il les a commaudées luî- 
même, sans autorisation ni cotitrôlë. 
En tout oaa, il est responsable de la 
perte qu'il fait subir au fournisseur, 
au cas où Tirrégularité commise re- 
tire à ce dernier tout moyen de se 
faire pàjrer par i'admiflistralioû ou 
par la commune. 



Jasi. de pais de lIontauban-de-Bretagiie 
Oliè-etr-VUàlné). 

Président ; M. FERRAND, juge de paiss. 

6 septembre 1687» 

Action possessoirè. »-* ttdîe èéparative. — 
Ttottbleê ahtêlieîÈrs ée ptfU d*iM en à 

Fo$99$iiaH cofUtnut. 

I Si le premier caractère de la possession 
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eiigé pour ftillorider U OOfâpIàiiitë est la 
^ntinuitéi il ne t*eii8uit pas ({uo celui qui 
a été troublé dans sa possession soit tenu 
de justifier qu'il Ta constamment manifes- 
tée par des actes extérieurs. Lorsque la 
possession est acquise, l'intention suffit 
pour la retenir. 

Spécialetnent, i Tégard des objets sur 
lesquels Ik possession ne s'exerce qu'à de 
certaine inténralles, il ù'est prts même 
nécessaire qu'elle ait été étereéé dfttis 
Tannée dU trouble< 

L'action possessolre fondée sur un faii 
de trouble eommië dans Taliuée est rece- 
Table^ encore môme que ce fait de trouble 
ne serait que la répétition d'autres faits 
semblables, antérieurs de plus d'un an à 
la complainte. 

Ainsi décidé, par M. le juge dé 
paix de Montauban^ dan^ les circdU^ 
âtancés que voiôi : 

La demoiselle QHson expose 
qu'elle est propriétaii*e, aii bourg de 
Médréaô, d'Wnlpctit jafdlti, d*eilYiroti 
i*,M, 11» il, sect. D du plan cadas- 
tral, joignant du nord Marguerite 
Derieux, de rduést Deîietix, du midi 
route dé Montauban, du couchant 
Tcxiet», et séparé dô ce détnier côté 
par titte haie d*épines privatite à 
son jardih à elle deinàndefessé ; -^ 
Que Joseph Téiief, déïtetidenf, s'est 
petmis, aii mois de juin 18B7, de 
tailler cette haie Jiour activer à se 
Tapp^oprier} que ce ihit est utt 
trouble à sa possession annale, et 
qu'elle doit être maintenue dans la 
possession paisible de ladite ^ale et 
indemnisée du préjudice éprouyé. 

En conséquence, elle a fait citet 
le sieur Texier à comparaître à nolire 
audience du 2 août dernier, pour : 
— « Vu ce qui résulte du libellé ci- 
dessus, se voir maintenir dans la 
possession annale et etclusiVè de la 
haie eàl de son jardin ; — S'ehtendre 
en outre li&dH TéJtléf faire défeUse 



dô l'y troubler à Vàieûif^, «^ pbUf 
le préjudiée 6âU!ié, cnudatnnër en 
90 francs de dommages -intérôtè et 
âUï frais et dépeUS, sôus tôUtèft 
réserves et sauf nouvelles conclu* 
sionsi 7> 

Le sieur Teiier répond qu'il dénie 
les faits de possession allégués par 
la demanderesse, conclut en consé- 
quence au rejet de ses conclusions 
principales et subsidiaires, et forme 
en outré Une demande reconven- 
tionnelie dô 400 francs, â titre de 
dommages-intérêts, avec offre d'é- 
tablir sa possession annale. 

Après étiquete et visite de lient, 
jugement en ces termes t 

«Nous, .lùGfe DE PAIX : -^ Vu iiotre 
jugement interlocutoire du 2 août ; 
tu aussi notre procès^vérbal de Visité 
de lieux et d'enqUête du i! août, le 
tout enregistré; — Vu l'article 8 de 
la loi du 28 mai 1838 ; 33 du Oôde 
de procédure civile, 2228 et 22ÎÔ du 
Code civil; —Parties ouïes ; — At* 
tendu que la demoiselle Orison a fait 
Citer Téxiôr devant nous, pour Ta* 
Voir troublée dans la possession eX* 
dusîve et plus qu'annale qu'elle 
prétend avoir d'une haie qui limité 
à Test son jardin, situé au bourg 
de Médréàc et cadastré sous le nu»- 
méro It, sect. D, de celui dUdlt sieUr 
Teiier ; — Que Tetier prétend, AU 
contraire, avoir la possession de 
cette haie ; que les parties se trou* 
Vent ainsi contraires en fait de tta*- 
tureà être prouvé par témoins, une 
enquête et une visite de Heux ont 
été ordonnées par notre jugement 
interlocutoire du 2 août, et ont eu 
lieu le H du même mois, ainsi qu'il 
résulte du procès-verbâl que nous 
avons dressé le même jour ; -*• At- 
tendu que la demanderesse est pro- 
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priétaire du jardin sur lequel se 
tronve la haie en litige, pour Tavoir 
acquis de la veuve Gourge, par 
contrat du 22 mars 1880, reçu par 
M^Boudrot, notaire à Médréac; qu'il 
résuite des termes de cet acte que 
le jardin avait eu autrefois sa haie à 
l'orient, mais que cette haie n'exis- 
tait plus ; — Qu'il était alors loué 
aux époux J. Guiilard, pour une 
période de neuf ans^ du 29 septem- 
bre i877 au 29 septembre 1886, avec 
faculté pour le bailleur ou ses ayants 
cause de résilier au bout de trois ou 
six ans ; que le bail obligeait en 
outre le preneur à planter une haie 
d'épines surjlejterrain du bailleur, le 
long du jardin deM^'Perdriel, précé- 
dente propriétaire du jardin Texier, 
c'est-à-dire à refaire la haie qui exis- 
tait autrefois à l'orient; —Attendu 
que, depuis son acquisition!, la de- 
moiselle Grisou donna congé aux 
fermiers pour le 29 septembre 1880, 
et leur fît en même temps somma- 
tion d'avoir à planter la haie d'épi- 
nes, conformément au bail, lequel, 
étant sur une feuille de papier libre 
et non enregistré, sera déposé au 
greffe pour être soumis à la forma- 
lité du timbre et de l'enregistre- 
ment, en même temps que le présent 
jugement; — ^Attendu que le contrat 
de vente, le bail et le congé sont 
produits par la demanderesse, que 
nous avons qualité pour les exami- 
ner et les interpréter au point de 
vue possessoire seulement, et qu'il 
en résulte que la haie fut exclusive- 
ment plantée sur le terrain de la 
demanderesse ; — Attendu que les 
considérations tirées de l'examen 
des titres sont confirmées par les 
dépositions des deux témoins de 
la demanderesse, qui nous ont ap- 
pris, l'un qu'elle a taillé la haie au 



mois de septembre de l'axmée der- 
nière, soit dans l'année qui a précédé 
le trouble ; l'autre, qu'elle l'a taillée 
il y a environ cinq ans, aux vu et su 
de Texier, qui ne fit alors aucune 
observation ; — Attendu que les té- 
moins produits par le défendeur 
parlent vainement d'une conveniioa 
verbale ou d'un projet de mitoyen- 
neté conclu entre ce dernier et la 
veuve Gourge ; que les termes de 
l'acte de vente du 22 mars 1880 sont 
exclusifs de toute mitoyenneté, puis- 
que le jardin de la demoiselle Grison 
avait autrefois sa haie du côté de 
l'orient (art. 666 du Gode civil et 
loi du 20 août]1881) ; qu'un des té- 
moins, il est vrai, le sieur Aubrée, 
locataire du défendeur, affirme avoir 
taillé chaque année la haie de son 
côté, depuis les mois de mai ou juin 
1885 ; mais que ce témoignage, qui 
a pu être inspiré par le propriétaire, 
ne nous parait pas devoir contre- 
balancer, au point de vue de la sin- 
cérité, ceux de l'enquête ; — Attendu 
que, si le premier caractère de la 
possession, exigé pour agir en com- 
plainte, est la continuité, il ne suit 
pas de là que celui qui a été troublé 
dans sa possession soit tenu de jus- 
tifier que, tous les jours^ il s'est livré 
à des actes extérieurs ; une fois que 
la possession est acquise, qu'elle 
s'est manifestée par un acte positif, 
l'intention suffit pour la retenir, 
sans qu'il soit besoin que cette in- 
tention ait été toujours active et 
vigilante; qu'ainsi, à l'égard des ob- 
jets sur lesquels la possession ne 
s'exerce qu'à de certains intervalles, 
il n'est pas même nécessaire qu'elle 
ait eu lieu dans l'année du trouble; 
la possession annale est acquise et 
consacrée par l'intention à celui qui 
a exercé le dernier acte de jouis* 
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sahce; — Que les lacunes quipeuvent 
exister dans la preuve de la posses- 
sion sont couvertes par les actes de 
possession qui les ont précédées et 
suivies (Cass., H avril 1865) ;— Que 
l'action possessoire, fondée sur un 
fait de trouble commis dans l'année, 
est recevable encore que ce fait de 
trouble ne serait que la répétition 
d'antres faits semblables, antérieurs 
de plus d'une année à la complainte 
(Cass., l"août 1848);— Attendu que, 
de tout ce qui précède, il résulte 
que M"* Grison a toujours joint au 
fait matériel de la détention de la 
haie en litige l'intention de possé- 
der animo domint\ qui s'est con- 
stamment manifestée par des actes 
tels que nul ne pouvait s'y mépren- 
dre ; que sa possession est parfaite- 
ment justifiée par les témoignages 
entendus ; qu'elle réunit les] condi- 
tions requises par la loi ; quelle a 
été continue, paisible, publique et 
non équivoque; — Que l'action a été 
intentée dans l'année du trouble; 
que dès lors la demande doit être 
accueillie;— Quant aux dommages- 
intérêts : — Attendu que la demoi- 
selle Grison ne justifie d'aucun pré- 
judice ; qu'il ne doit donc pas lui 
en être alloué ; — Attendu que la 
partie qui succombe doit être con- 
damnée aux dépens de l'instance; — 
Par ces motifs, jugeant contradic- 
toirement et en premier ressort, 
sans nous arrêter ni avoir égard aux 
moyens et conclusions présentés 
par le défendeur et que nous reje- 
tons comme mal fondés, et faisant 
au contraire droit aux conclusions 
de la demanderesse^ — Maintenons 
ladite demoiselle Grison dans la pos- 
session exclusive et plus qu'annale 
de la baie litigieuse ; disons qu'il 
n'y a pas lieu de lui allouer des 



dommages-intérêts, et condamnons 
Texîer entons les dépens liquidés... 
et en outre aux frais du présent,» 

i Observations.— Nous avons tou- 
jours enseigné que la possession, 
légitimement acquise avec les ca- 
ractères voulus par la loi^ se con- 
serve, solo animo ^ par liTilention 
seule de posséder. A plus forte rai- 
son, en est-il ainsi lorsqu'il s'agit 
d'un objet dont la possession se ma- 
nifeste à intervalles plus ou moins 
éloignés. En ce qui concerne spé- 
cialement une haie séparative, la 
possession exclusive de cette haio 
ne peut se manifester que par cer- 
tains actes rares, tels que l'émon^ 
dage de la haie, lequel ne s elleclue 
que lorsqu'il devient utile, 11 est 
évident que le propriétaire est seul 
juge du moment où il lui convient 
de tailler sa haie. Par suiU et alors 
même que le demandeur en com- 
plainte n'aurait taillé et manifesté 
sa possession que plus d'un an avant 
le trouble, Taction n'en serait pas 
moins recevable, parce que la pos- 
session s'est continuée par la seule 
intention. Voir en ce sens notre 
DicnoimAmE général, 4« édit., v*ylc- 
tionpossessoirey n^ 391 .—Au surplus, 
la sentence de M. le juge de paix de 
Montauban a été, sur apiiel, con* 
Armée par jugement du Tribunal 
civil de Montfort^ en date du 21 juin 
1888. 



JosUoe de paix da canton d'0rih4^jc 
(Baosea-Pyréiièes ) . 

Président : M» MANIORT, juge de paix. 

4 janvier 1889. 

Domicile, -^ Incompétence. 

Le domicile est le lieu où un individu 
a le centre de ses occupations,— Par tiuite^ 
la question de savoir si une hiibitatioq 
doit être considérée commo imo t^û^ 
dence ou un domicile est une question de 
fait à résoudre suivant les circt)Uitanc€S« 
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Saivwt exploit an flata 4u 3 dé- 
cQmbpA t BS8» la dame g, . . a fait oiter 
la dame Ctdo Tbr»f davant Mrle juge 
de paix d*Orthez, à TelTet de s'en- 
tendre Gondamnep à Ini payer la 
somme de 75 francs pour cinc[ mois 
de ^ages de domestique qu*eU§ doit 
à sa QUa miweare,M'* C,de Tb...fit 
opposition à un ppemier jugement 
par défaut rendu contre elle, et daiis 
ses conclusions soutint que M* le 
juge de paix devait 3e déclarer in- 
compétent pour statuer sur le litige, 
la requérante n'ayant pas son domi- 
cile h Ortheas, mais bien à P... 

En cet état, If- le Juge de paix a 
rendu le jugement suiyant : 

« Nqus juge de PAfx : — Vu notre 
jugement 4e défaut, m dat^ du 7 dé- 
oembra dernier enregiitpé ; ««v Vu la 
citation susrelatée du 47 décembre 
i888;— Ouïs les parties ou Içur^ man- 
dataires m leur^ conclusiona î "- A^ 
tendu que la dame d^Tb-tiestuppo- 
aante à Texéeution d'un jagemMit 
de défaut par nous rendu le 7 dé- 
cembre dernier; — Attendu que 
Toppo^itiQu, du minutera de )v«^r, 

hmssier à Ortbez, est régulière en 
la forme et qu'il y a lieu de l'ad- 
mettre 5 — Attendu que la dame de 
Th...prétend avoir fixés on domicile 
àP...> mais qu*ellene rapporte point 
la preuve prescrite par Tartiple 104 
du Code civil ; — Attendu, qu'à dé- 
faut de déclaration expresse, la 
preuve de Tintention de fixer son do- 
micile dans un autre lieu dépend des 
circonstances; — Attendu qu'il est 
de notoriété publique que la dame 
de Th*,. a son travail à Orlbes^seo- 
tiou Castetarbe, au eb4teau de C...^ 
oti elle a une propriété importante, 
4uji doU 4if a eonsidér ée eomme aon 



principal étabtisiement ; ^Queo'Mt 
à Ortbeai dernier domioile de sob 
défunt mari, qu'elle a installé un 
régiaseur pour administrer aea biens 
et diriger des travaux de culture 1 9— 
Que c'eit à Ortbes^ qu'elle a^t im- 
posée à la cfite per$ofmilh sousTaF- 

ticle du rôle des eontribntions 

de l'ai^née 1889 { -m Attendu, qao ai 
la dame veuve de Tb... babite P... 
pendant quelques mois de ebaque 
année, c'est à la saison d'biver, à 
cette époque oti les familles riches 
de cette coiitrée quittent la cam- 
pagne pour aller cbercber, dans ime 
ville offrant des ressources, des dis- 
tractions et des agrémenta; '^ Que 
In séjour de cette dame et de sa fk- 
mille à P*. . n'est donc que le résultat 
d*un déplacement passager; —At- 
tendu» d'ailleurs, que la simple 
translation de résidenoe ne saurait 
entraiper le ebangement de doaii- 
cile dans 1^ §ens de la loi ;-nr Par ees 
motifs, jugeant en premier ressort, 
-T-' R(Ûatons eomme mal fondé le dé- 
olinatoire proposé par la dame de 
Tb*.. -^ Bn conséquence, nous dé- 
clarons oompétent; ^ Disons, qu'à 
notre audience d^ li du présent 
mois de janvier» les parties plaide- 
ront au fond» pour, aprbs, être par 
nous statué ne que de droit; -«• Qon- 
damnana la dame de Tb... aux frais 
de l'incident, et réservons en fin de 
cause les autres dépens, n 

Obaervatiou. mm Gomme il est 
très rare, ei^ pratique, qu'on rap- 
porte la double preuve demandée 
par Tapticle iûi du flode civil, la dé- 
termination du domioile appartient 
au j uge du fait. L'endroit oh le paye- 
ment de la contribution perscm- 
nelle s'effectue sert de base prinei- 
pale pour fixer le lieu. 



Dfi:CIS10NS DES JUGES DE PAIX< 



281 



Tribnnal de aimpld police dUesdin 
(Pa*-de-Galai8). 

Préiid, : M. LE JARDINIER ^f^^e de paix, 

6 septembre 4889. 

Affiches électorales. — Candidat, ^Signa- 
ture, — Visa. — Timbre. — Contra- 
vention. 

Dans rétat actuel de la législation, les 
affiches électorales non signées par un 
candidat ou rcTètues de son Tisa . sont 
soumises au timbre. En conséquence, con- 
stitue la contravention prévue et punie 
par les articles 65 et 69, § 3, de la loi du 
28 avril 18i6, le fait, par un tiers, d'avoir 
placardé de semblables affiches sans 
qu'elles soient timbrées. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant, lequel fait suffisamment con- 
naître les faits de la cause : 

a LE TRIBUNAL : -Attendu qu'il 
résulte, du procès-verbal et de Taveu 
des prévenus à Taudience, la preuve 
que, les 21 et 28 juillet dernier, les 
sieurs X... ont placardé, dans di- 
verses communes du canton d'Hes- 
din, des affiches de couleur jaune, 
ayant pour but de patronner la can- 
didature du général Boulanger^ dans 
le canton d'Hesdin, aux élections du 
conseil général du 28 juillet dernier, 
lesquelles affiches n'étaient ni si- 
gnées du candidat, ni visées par lui, 
ni timbrées ; — Attendu que la loi 
du 28 avril 1816, loi fiscale toujours 
en vigueur, laquelle ne saurait être 
abrogée que par une autre loi d'un 
caractère également fiscal, caractère 
que n'a pas la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, assujettit 
spécialement à la nécessité du tim- 
bre toutes les affiches, quel qu'en 
soit l'objet (art. 65) ; — Qu'il n'a été 
fait d'exception que pour les affiches 

NOVEMBRE 1889. 



électorales, lesquelles, aux termes de 
l'article 3, § 3, de la loi du 11 mai 
1868, sont dispensées du timbre pen- 
dant la période électorale, mais à la 
condition qu'elles seront m gnéeâ du 
candidat ou visées par lui ; — At- 
tendu que cette condition n'a pas été 
remplie pour les affiches appo^àées 
par les prévenus, lesquelles se ter- 
minent par ces mots : « Yive Bou* 
langer ! » — Attendu que la loi n'af- 
franchit pas non plus du timbre les 
affiches émanée^ d'un tiers, d'un 
auxiliaire, d'un ami> d'un comité 
électoral qui viendrait soutenir la 
candidature de son choLx ; — Que, 
par suite, le fait d'avoir apposé de^ 
affiches électorales ne cuateuant 
pas la signature du candidat au i^on 
nom tombe sous rapplication de l'ar- 
ticle69,§3,delaloidu28avni 1816, 
lequel dispose que les afJîcheur<j et 
distributeurs seront condamnés aux 
peines de simple police dé Lar minées 
par l'article 474 du Ciode pénal Jequel 
est ainsi conçu : « La peine d'emprl- 
« sonnement contre toutes lesper- 
« sonnes mentionnées en 1 article 471 
« aura toujours lieu, en ca^s de réci- 
c( dive,pendanttroisjoursauplus m ; 
— D'où il suit que la pénalité à ap- 
pliquer doit être de un à troi^i jours 
de prison; — Mais, attendu qu'il 
existe des circonstances atiéuuantes 
en faveur des prévenus ; — Qu'en ef- 
fet, il y a lieu de supposer que le lé- 
gislateur de 1816, en établissant une 
graduation dans les peines, à ren- 
contre des personnes visées par la* 
dite loi, à raison de leui- qualité, a 
voulu punir bien plus l'auteur des- 
dites affiches que l'individu salarié 
et mis en œuvre par ce dernier et 
dans son intérêt personnel ; — (Jne, 
par suite, il y a lieu, pour Tapplica- 
tion de la peine, étant donnée^ au 
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surplus, la natufe da la oontra-^ 
Tsutiou, laquelle »e rattache à au 
droit purement fiscal, de tenir 
aompta d^ la position sociale des 
contrayenants^ de leur coopération 
et de leur participation à la contra-, 
ventioii, en ce sens qu'ils n'ont fait 
qu'cBuv^e de mercenaires ; «tt« Par 
ces motifs , faisant appliei^tion de 
TarUcle 4T4 du Gode pénal, dont il 
a été donné lecture, ensemble des 
dispositions de rapticlaMâ du même 
Qûde, et statuant en premier ressort : 
-nOondamne Iqs prévenus en 6 francs 
d'amende chacun et, conjointement 
et solidairement, aux dépens liqui<- 
dés à . . • ; TTT- FHxe, quant h Tamende et 
au payement des frais envers l'État, 
la durée de la oontrainte par corpii 
à deux jours.» 

QbaarratioM. ffi^ Cett§ solution 
Qst parfaitement eiapte, 

}£n effet, d'un» part, la loi du 
^8 «ivrtl i8»6 porte, loui %oj\ arti- 
cle fis ; V TQutQfi le^ affiches^ quel 
qu'en soit l'objet, seront s«p papier 
timbré »; et som son article 6ft, § 3 ; 
« («es afficheurs ou distributeur! (4'af- 
fiches ^ur papier pou timbré) seront, 
ep outre, i3ondamnés aux peines de 
simple police détflrmiuées par Tar- 
tide 474 du Gode pénal. » Et les dis- 
positions de cette loi ^nt été com" 
plétées : 4*^ par Tartiole 3(1 de la 
loi du 8 juillet l^^i ainsi eonou : 
« M. Toute affiche inscrite dans un 
lieu public, sur les murs, sur une 
construction quelconque..., don- 
nera lieu à un droit d'affichage fixé 
à .«., etc. Toute ipfraction à la pré* 
sente disposition, et toute eontrar 
mention au règlement à intervenir, 
poui*ront 6tre punies d'une amende 
de lûQ j^ 6QD francs, ainsi que des 
peinesportéesàrarticle474duCode 



pénal a ; S't^et par les aiiiolea i et 8 
du décret du 2S août 1882, qui édicv 
tent qoQ tout individu qvi voqdw. 
au moyen d'un procédé quelconque, 
inscrire des affiches dans un lieu pu- 
blic, sera tenu, préalablement, dç 
payer le droit d'aftichage établi par 
l'article 39 de la loi du 8 juillet 1832, 
et que les contraventions à cette 
derniers dlspositiou ^Qront pasi^ihles 
des peines portées par le même aiw 
tiele 30 de la susdite loi. 

D'autre part, la loi du H mai iW» 
renferme (art. 3,|§ B) la disposition 
suivante : a Sont affranchies du tim- 
bre les affiches électorales d'un can- 
didat contenant sa profession de foi, 
une circulaire signée de lui, ou seu- 
Uuient son nom. » Mai§ qu'est-ce 
qu'une affiche électorale? Quels sou( 
le sens et la portée de OQttQ es^pres- 
sion? Le troisième rapport supplé- 
mentaire que la Commission a pré- 
senté à la Chambre des députés sur 
la loi du i i mai ilifiS répond à œtte 
question en des termes très préois* 
qui ne laissent subsister aucun douta 
sur la paBiée du législateur : « Dana 
l'esprit de la Oommission, est<il dit 
dans ce rapport, l'affiche électoral* 
est la manifestation personaeile du 
candidat. Il pourra, en GOoséquencAy 
faire afficher son nom, sa circulaire, 
sa profession de foi, sans être 60u-> 
mis à la nécessité de payer le timbre. 
Mais la Commission n'affranchit pas 
du timbre les affiches émanées d'ua 
tiers, d'un auxiliaire, d*un ami, qui 
viendrait soutenir la candidatupa de 
son ohoix. En dehora ée^ la peraoat^ 
nalité du candidat, l'affiche qui n'é» 
mane pas du candidat reste soumise 
à la législation actuelle et, par oai|« 
séqupnty au timbre, d Ainsi donc» la 
mesure et lapor tée de Tej^cap tion que 
la loi du ii mai 1869 aintroduita au-« 
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droit commun,pour les affiches élee- 
lorales, se trouvent parfaitement dé- 
terminées par le rapport de la Com- 
mission : la dispense de timbre ne 
s'applique qu'aux affiches électo- 
rales qui contiennent la signature 
du candidat ou seulement son nom ; 
en sorte que, si Vaffiche contient un 
manifeste électoral émané d'un tiers, 
elle devra, pour profiter de cette dîs- 
pense,6tre revêtue d*un contre-seing 
ou du visa du candidat. Tolr Gibou- 
lot, Commentaire de la loi sur la presse 
du ii mai 1868, n«- 107 et 108 ; Rô- 
rold, Droii électoral devant la Cour de 
cassation, n^âSl. Voir aussi, dans le 
sens de la sentence que nous rap- 
portons, un arrêt de la cour d*Agen 
du 19 novembre i 874, «/oumai du 
Palais, 187», 225. 

Bn vain prétendrait-on que la loi 
du 29 Juillet 1881 (art. 65) a abrogé 
les dispositions de la loi du 28 avril 
1816, de celle du 8 juillet 1852 et du 
décret du 25 août 1852, il a été Jugé 
que l'article 68 de cette première 
loi, en abrogeant toutes les disposi- 
tions législatives ou réglementaires 
antérieures sur Taffichage, n*a eu 
d'autre but que d'établir la liberté 
de l'affichage et de faire disparaître 
tontes les lois et tous les règlements 
de nature à mettre obstacle à l'exer- 
cice de cette liberté; mais qu'il a 
laissé en vigueur les dispositions de 
la législation antérieure sur Taffi* 
chage, qui sont d'ordre purement 
fiscal, et notamment celles de la loi 
du 8 juillet 1852, art. 30, et du dé- 
cret du 25 août 1852, concernant la 
taxe d'affichage. Voir Gass., 10 juin 
1882, Sirey, 1888, 1, 139; l*'mai 
1885, Journal du Palais, 1886, 193. 
Voir, dans le même sens, lettre du 
ministre des finances au garde des 
sceaux du 16 mars 1882 ; lettre du 



ministre de la justice du 31 mars 
1882 ; lettre du ministre de l'inté- 
rieur au ministre des finances du 
27 avril 1882, citées par Dutruc^ Ex- 
plications pratiques de la loi sur la 
presse, p. 246 ; et circulaire du pré- 
fet de police du i8 juillet 1882, rap- 
portée par MM. E. Bazille et Con- 
stant^ Code de laprêisû, p. i 58, n"" 95. 
Ajoutons que, suivant une juri^ 
prudenoe constante, le défaut de 
payement du droit de timbre» en 
matière d'affichage, engage la res«* 
ponsabilité pénale non seulement 
de Tafflcheur, mais encore de celui 
sur Tordre et dans Tintérèt duquel 
les affiches peintes ont été appo-^ 
sées. Paris, BQ décembre 1868. Si- 
rey, 1872, II, U7 ; Amiens, 3 février 

1887, Sirey, 1887, II, 75; Cass,, 
30 juillet 1887, Journal du Palais, 

1888, 552. 



Jxwt. 4» pais du 1« MUitoïkAa ll«aipéUi«r 

PréHOent ; M. MAURIN, juge de paix. 

aO août 1889. 

Demande reconventionnelle, — Compé- 
tence civile des juges de paix. — Assu- 
rances terrestres. — Piimes. — De- 
mande en payement. — Police. — Nul- 
lité. — Renvoi. 

Qant le eas où, à la demande en paye- 
ment d'une cotisation d'assurance mu- 
tuelle, rentrant par son chiffre dans la 
compétence du juge de paix qui en est 
saisi, le défendeur oppose, sous forme 
de demande reconTentionnelle, la nul- 
lité du contrat d'assurance, une pareille 
demande reconvcntionnelle excédant, à 
raison de sa valeur indéterminée, la com- 
pétence du juge de paix, oe magistrat peut, 
à son gré et suivant les circonstances de 
la cause» sans rien préjuger toutefois, soit 
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retenir la demande principale seule^ soit 
renvoyer les parties sur le tout devant le 
Tribunal de première instance, par appli- 
cation de l'article 8 de la loi du 25 mai 1 838. 

Ainsi décidé par M. le juge de 
paix du deuxième canton de Mont- 
pellier, dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX i — Attendu 
que la Société d'assurance mu- 
tuelle réclame au sieur Rigaud la 
somme de 32 fr. 51, montant de sa 
cotisation pour Tannée 1889; — 
Attendu que le sieur Rigaud conclut 
au rejet de cette demande etrecon- 
ventionnellement à la nullité du 
contrat dont excipe la Société deman- 
deresse ; — Attendu que la demande 
reconventionuelle excédant les li- 
mites de notre compétence, il y a 
lieu d'examiner s'il convient de re- 
tenir le jugement de la demande 
principale ou de renvoyer sur le tout 
les parties à se pourvoir devant le 
Tribunal de première instance; — 
iUteudu que Rigaud soutient qu'il 
n'est pas intervenu de contrat défl- 
nilif entre lui et la Société; qu'il 
n'avait signé que conditionneile- 
ment Tacle d'adhésion du 12 décem- 
bre 1887; — Qu'il avait été formel- 
lement convenu avec l'agent qui re- 
présentait la Société à cette époque 
que, ne pouvant être assuré à deux 
compagnies^ cet acte ne deviendrait 
valable que tout autant que la Com- 
pagnie la Nationale^ à laquelle il 
était assuré par une police qui ne 
prenait fin que le 26 mars 1898, 
consentirait à la résilier; que cette 
résiliation n'ayant pas été obtenue, 
Tacte d'adhésion en question avait 
été considéré comme non avenu; 
— Attendu que la prétention de Ri- 
gaud est sérieuse ; — Attendu, en 
ellet, que son dire relatif au carac- 



tère conditionnel de l'adhésion qu'il 
a souscrite, est corroboré par la dé- 
claration môme de l'agent qui Ta 
solUcitée ; — Que, d'autre part, la 
Société n'établit pas avoir remis au 
sieur Rigaud la police d'assurance 
signée de son directeur qui devait 
constituer le titre de Rigaud, conmie 
l'acte d'adhésion signé par Rigaud 
devait constituer celui de la Société ; 

— Attendu, enfin, que la Société 
reconnaît n'avoir réclamé à Rigaud 
aucune cotisation pour l'année 1888, 
bien que, d'après elle, le contrat 
d'assurance dût produire son effet 
à partir du 1" mars de ladite année ; 

— Que, selon qu'ils seront appréciés 
par le juge du fond, les faits ci- 
dessus peuvent faire échec à la de- 
mande principale; -* Que, dans ces 
circonstances et sans rien préjuger, 
le renvoi nous paraît s'imposer. — 
Par ces motifs, Nous, juge de paix, 
jugeant publiquement, cootradic- 
toirement et en premier ressort, — 
Déclarons n'y avoir lieu de retenir 
la demande principale et renvoyons, 
pour être statué tant sur cette de- 
mande que sur la demande recon- 
ventionnelle, les parties à se pour- 
voir devant le Tribunal de première 
instance ; — Dépens jointsau fond. » 

Observations. — Cette décision 
est conforme aux vrais principes et 
rentre dans la jurisprudence de la 
Cour de cassation. 

En effet, d'une part, il résulte de 
l'article 8 de la loi du 25 mai i838 
que, lorsque, dans une instance com- 
pétemment introduite devant la jus- 
tice de paix, une demande excédant 
cette compétence est formée recon- 
ventionneilement, le juge de paix 
doit se dessaisir de la demande re- 
conventionnelle et peut, soit retenir 
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le jugement de la demande princi- 
pale, soit renvoyer sur le tout les 
parties à se pourvoir devant le Tri- 
bunal de première instance, sans 
préliminaire de conciliation. — 
D'autre part, il a été jugé dans une 
espèce semblable et précisément en 
matière d'assurance mutuelle, par 
un arrêt de la Cour, de cassation du 
25 février J 867, Annales 1867, p. 262, 
que si, à une demande en payement 
d'une cotisation rentrant dans les 
limites de la compétence du juge de 
paix, le défendeur oppose l'inexis- 
tence ou la nullité du contrat d'assu- 
rance, et ce, non pas seulement à 
titre d'exception, mais comme de- 
mande reconventionnelle, par des 
conclusions expresses et formelles 
tendant à ce que la nullité ou la 
résolution de la police fût effective- 
hient prononcée, il s'agit alors d'une 
demande incidente, s'attaquant à 
l'existence môme du titre en vertu 
duquel le demandeur est poursuivi, 
et que, cette demande étant, à raison 
de sa valeur indéterminée, hors de 
la compétence du juge de paix, ce 
magistrat n'en pouvait connaître et 
devait, dans ce cas, ou retenir la 
demande principale seule, ou ren- 
voyer les parties sur le tout devant 
le Tribunal de première instance. 
Compétence^ Trib. de paix de Tou- 
louse, i7 août 1887, G. duPal 1888, 
1, 92 ; Trib. de paix de Dijon, canton 
est, 31 août 1888, G. du Pal., 1888, 
II, suppL, p. 51. — Contra, Trib. de 
paix de Châlons-sur-Marne, 10 avril 
1888, ff. du PaLy 1888, 1, 826. 

Il est important derediarquer que, 
dans l'espèce de la sentence que 
nous rapportons, comme dans celle 
de l'arrêt précité de la Cour de cas- 
sation du 25 février i867, le contrat 
d'assurance dont l'existence était 



attaquée reconventionnellement, 
émanait d'une cooipagnie d*a5su- 
rance mutuelle, en sorte que les 
juges ont pu déclarer à bon droit 
que, dans ce cas, la demande recon- 
ventionnelle était dJxxïXQ valeur indé- 
terminée et échappait, comme telle, 
à la compétence du juge de paix. 
En effet, dans les assurances mu- 
tuelles, les cotisations annuelles 
sontnécessairement variableset non 
susceptibles d'être déterminées k 
l'avance à un chiffre fixe et certain, 
puisque leur montant annuel dépend 
de l'importance et du nombre des 
sinistres survenus. Or, la demande 
qui tend à la nullité d'une pareille 
assurance et qui a par conséquent 
pour but, de la part de l'assuré, de 
se faire décharger de l'obligation de 
payer les cotisations à venir pendant 
un certain nombre d'années, jusqu'à 
l'expiration du contrat, est nécessai- 
rement d'une valeur incertaine, in- 
déterminée en un mot, à raison de 
l'impossibilité d'appliquer à chacune 
de ces cotisations un chiffre précis 
et fixe, et de déterminer ainsi quel 
est Pintérêt pécuniaire que met en 
jeu la demande en décharge de leur 
payement. Mais si, au lieu d'un con- 
trat d'assurance mutuelle, il s'agit 
d'un contrat d'assurance à prime 
fixe formépour un nombre d'années 
déterminé, la solution devra-t»-elle 
être la même? C'est-à-dire la de- 
mande reconventionnelle tendant à 
la nullité ou à la résiliation de ce 
dernier contrat devra-t-elle toujours, 
et dans tous les cas, être considérée 
comme étant d'une valeur indéter- 
minée et comme étant, de ce fait, 
soustraite à la compétence du juge 
de paix qui en est saisi? Nous ne le 
pensons pas, et nous sommes d'avis, 
au contraire, que la solution decette 
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question dépendra de celle de savoir 
si, dans les termes du droit commun, 
la demande reconventionnelle en 
nullité de l'assurance rentre ou non, 
par son chiffre, dans les limites de 
la compétence du juge de paix. Mais 
comment reconnaitra-t-on si la de- 
mande reconventionnelle excède ou 
non la somme de 300 francs? Car il 
n'est pas douteux qu*une pareille 
demande ne soit purement mobi- 
lière, en tout cas personnelle, et 
qu'elle ne rentre ainsi dans la caté- 
gorie des actions régies, quant au 
taux de la compétence du juge de 
paix, par Tarticle 1'' de la loi du 
^ mai 4838. En d'autres termes, 
quelle est la base de calcul qui devra 
servir à déterminer la valeur réelle 
du litige soulevé par la demande re- 
conventionnelle ? Deux éléments 
sont en présence : i"" le montant du 
capital assuré par la police d'assu- 
rance ; 2* le montant totalisé des 
primes échues et de celles restant à 
payer depuis le jour de la demande 
jusqu'à l'expiration normale du con- 
trat d'assurance. Lequel des deux 
doit être préféré? La jurisprudence 
de la Cour de cassation se prononce 
nettement pour le second mode de 
calcul, et c'est, en effet, celui qui 
nous semble le plus rationnel et le 
plus conforme aux principes. Voir 
Casa., 27 juin 1860, Annales 1861, 
p. 335; Gass., 18 novembre 1863, 
Sirey,1864, 1, 133; et surtout Gass., 
10 décembre 1888, •/. du />., 1889, 
508, G. dti/>a/., 1889, T,87. Sic, Met*, 
8 mars 4854, /. du P., 1854, 1, 344; 
Trib. de paix de Toulouse, 17 août 
1887, motifs, G. du Pal., 1888, 1, 92. 
— Ce dernier jugement va même 
jusqu'à décider que le juge de paix 
est, dans tous les cas, compétent 
pour connaître de la demande re- 



conventionnelle ennuUité du contrat 
d'assurance, sand qu'il y ait lieu de 
distinguer si le total des primes ré- 
clamées, joint au total de cellei 
restant à échoir jusqu'à l'expiration 
de l'assurance^ excède ou non la 
somme de 200 francs. Mais nous 
estimons que cette dernière opinion 
doit être rejetée comme étant exces- 
sive et manquant de base juridique. 
Pour revenir au système adopté par 
la Cour de cassation, nous crojons 
que c'est celui qui doit être suivie et 
voici nos raisons. Il est de principe 
que la question de compétence se 
résout d'après l'importance de l'in* 
térèt pécuniaire que met en jeu la 
demande, envisagée par rapport à 
celui qui la forme et au point de vue 
de l'avantage qu'elle a pour objet de 
lui procurer ; c'est, en réalité, sur 
la valeur seule de cet intérêt ainsi 
déterminé que porte le litige. Or^ la 
demande que forme l'assuré en nul- 
lité du contrat d'assurance tend à 
quel objet et vise à quel résultat ? A 
le décharger du payement des pri- 
mes échues et à échoir jusqu'à la 
fin de ce contrat d'assurance. C'est 
donc là que réside, par rapport à 
lui, le véritable objet du litige, et 
c'est aussi là, c'est-à-dire dans la to- 
talisation des primes échues et à 
échoir, qu'il en faut chercher Tim- 
portance. Donc, en pareille matière, 
le juge de paix sera compétent ou 
ne le sera pas, suivant que le chiffre 
de ces primes totalisées ne dépas- 
sera pas ou dépassera la somme de 
200 francs. 

Mais, dans ce dernier c^s, le juge 
de paix, compétent sur la demande 
principale et incompétent sur la de- 
mande reconventionnelle, devra*t-il 
disjoindre ces deux ' demandes et 
statuer sur la première en renvoyant 
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lé défendeur à àe pourvoir sur la se^^ 
conde devant le jujçe compéientt ou 
bien prononcer le renvoi des deux 
causes dtvant le Tribunal de pre- 
mière instance? L'article 8 de la loi 
du âo mai 4838 lui doûne, eu prin*^ 
cipe, le choix entre ces deux modes 
de procéder, mais nous pensons tiue 
le juge devra s'inspirer dans ce choit 
du caractère plus ou moins sérielix 
et sincère que lui paraîtra présenter 
la demande reconventionnelle, et 
aussi de l'intérêt qu'il peut jr avoirs 
en raison de làl cdfltiexité existant 
entre les deux demandes,à ce qu'elles 
ne soient pas jugées séparément. 
Aussi, à run et l'autre de ces points 
de vue, approuvons-nous M. le juge 
de paix de Montpellier de s'être des- 
saisi poUf le ioiit. — Voir, sur toutes 
ces questions, notre Dictionnaire 
GÉNÉRAL , 4" édit. , v^» Assurance , 
n" 4| 5, 6, 33; Compétence civile^ 
n*"* 99, iOO| lOa ^ Demande reconven* 
tionnelle^ n«' )2et 43. 



JtisUèé de pai± au Xl* âi^OAâlSftéxilëAl 
de Paris. 

Président : M. CRÀNNEY, juge de paix, 

18 septembre i8S9. 

Convention. — Publicité, — BoUÉtription 
tiu Lïrre dé§ prescriptions médicales. 
— intetpNfaHon, 

tiati» Ife doute, laconteniion s'inter- 
prète en faveur de celui qui l'a coiltracîtée. 

La souscription qui étionce que letrait6 
est Mi pour trois édltiotls, taoyettnant 
50 francs, potables H p^ésentation de 
l'épreuve, en indiquant qu'il • n'y aura 
qu'une seule épreute pour les trois an- 
nées, sauf à tenii' cotttpte au BOUsct-ipteur 
ùe* changements qu'il poursuit réclamer, 
n'est pas de nature k l'obliger à p&yef 
50 frAnés pAl- ohAqtie édition. 



Le soilscriptour est dàmeul libéré piyr 
le payement d'une somnif^ ils %^ francs 
une fois donnée. 

Ainsi décidé par le jugement sûî^ 
vant: 

^Noua, JUGE DB PAtx ! — Attendu 
que^ par ej&ploit du minifit^re de 
Ledoux, huissier à Paris, en date du 
3 Septembre, le docteur Joequei: a 
fait citer devant nous le docteur 
Dehous en payement d'une somme 
de iOO francs, pour inaertions^an- 
nonces^ faitojt dans les deuxième et 
troisième éditions du Livre fhsprefi- 
criptionè mérft*e?ate;-^ Attendu que 
le docteur Dehoux soutient qu'il ne 
s'est pas engagé à payer une somme 
de 50 francs par édition, comme le 
prétend le docteur Jacquet, mais 
bien 50 francs poUr une insertion 
dans trois éditions J ^ Qu'il y a lieu 
d'apprécier le moyfeh présenté pai^ 
le défendeur } -^ Attendu que, par 
un traité fait double k Paris^ le 
44 juin 1887, dont uti rintible, visé 
pour tidibre et enregistré .\ Paris, le 
17 septembre courant, n" 1198, aux 
droits de 1 3 ff ; 76, décirtiea compris, 
et t)our amende 69 fr. 50, décimes 
compris, le doctetîf Debout a dé- 
claré souscrire pour uti espace d'une 
demi-page dans le Lm^f^ dëM preë^ 
cnptions médicûhf^ ttsûyentiant la 
somme de 50 francs, payables sur 
présentation de l'épreuve ;— A ttenda 
qile cet écrit porte qUe le traité est 
fait pour trois éditiorts, maisi qu'il 
n'énonce pas qu'il est souscrit 
moyennant 50 francs par édition j 
qu'en outre la sommë;de 50 francs est 
stipulée payable sur présentation de 
l'épreuve, et que, dan^? les condi- 
tions générales de là sotBcrîplîoD, 
indiquées en marge du traité, il ne 
devait y avoir qu'Unô épreuve pour 
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les trois années, c'est-à-dire les trois 
éditions» sauf, pour les deux années 
suivantes, à tenir compte des chan- 
gements que le souscripteur pour- 
rait réclamer ; — Attendu que de 
Tensemble de ces stipulations et 
conditions il résulte incontestable- 
ment que, si la somme de 50 francs 
avait été payée par le docteur De- 
boux, conformément au texte du 
traité, sur présentation de Té- 
preuve destinée à l'insertion dans 
la première édition, ainsi qu'aux 
deux suivantes, sauf avis de cban- 
gements, il se serait trouvé libéré 
de l'obligation par lui contractée, 
et n'aurait plus eu qu'à se préoc- 
cuper de donner avis des change- 
ments qu'il aurait voulu faire faire 
à son insertion dans les deuxième 
et troisième éditions; — Attendu, en 
droit, que, dans le doute, la conven- 
tion s'interprète en faveur de celui 
qui a contracté l'obligation ; — 
Attendu que, de ce que le doc- 
teur Dehoux n'a pas payé, à Té- 
poque prévue par le traité, l'unique 
somme de 50 francs, montant de son 
obligation, il ne s'ensuit pas qu'il 
soit tenu de payer 150 francs au lieu 
de 50 ; — Attendu que, le docteur 
Dehoux ayant payé au docteur 
Jacquet, qui le reconnaît, une 
somme de 50 francs', qui forme 
l'importance de l'obligation par lui 
contractée envers ce dernier, il en 
résulte que la demande actuelle 
n'est pas fondée; — Par ces motifs; 
— Statuant contradictoirement et 
en dernier ressort : — Déboutons le 
docteur Jacquet de sa demande, et 
le condamnons aux dépens. » 

Observations. — Application 
exacte de l'article ii6â du Gode 
civil. Le seul fait que le traité 



n'énonçait pas qu'il était souscrit 
moyennant 50 francs par chaque 
édition, et qu'il n'était parlé que 
d'un seul prix devait conduire le 
juge à l'interpréter en faveur du 
défendeur, c'est-à-dire en ce sens 
que, par le payement unique d'une 
seule somme de 50 francs une fois 
donnée^ le souscripteur s'était défi- 
nitivement libéré. 



Jnatioe dm paix du cant. nord d^AbbeviUe 
(Somma). 

Président : M. TRIBOUT, juge de paix. 

14 décembre 1888. 

Assurance» — Demande en payement de 
prime échue. — • Sinistre partiel. — 
Demande reconventionnelle en résiliti- 
tion. — Compétence. — Disjonction. 

Une Compagnie d*assm*ance est fondée 
à repousser la résiliation d'une police, 
alors qu'un sinistre sorrenu et que le 
sinistre invoqué n'a été que partiel, et 
qu'aux termes de ses statuts, la Compa- 
gnie s'est réservé à elle seule la faculté de 
résilier. 

Cette clause est obligatoire pour l'as- 
suré, alors que la Compagnie, après avoir 
réglé le sinistre, a déclaré continuer le 
contrat pour ce qui subsiste, offrant au 
besoin de faire un avenant. 

En conséquence, la Compagnie est re- 
cevable à demander le payement intégral 
de la prime échue, alors que , par le fait 
de l'assuré, le contrat n'a pas été modifié 
par un avenant. 

Le juge de paix est compétent pour 
statuer sur cette demande, alors même 
que le défendeur opposerait une préten- 
due annulation de la police. 

Si, en réponse à la demande en paye- 
ment de prime , le défendeur oppose une 
demande reconventionnelle en résiliatioa 
de contrat, il y a lieu, pour le juge de 
paix, de disjoindre et de statuer sur la de* 
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mande principale, en renyoyant le défen- 
dear à se pourvoirjdeyant qui de droit sur 
sa demande recon^entionnelle. 

Ainsi jugé^ dans les circonstances 
suivantes : 

L'assuré, dans l'espèce une com- 
munauté religieuse, a.repoussé Ta- 
venant^ excipant toujours de la ré- 
siliation du contrat à la suite de 
Vincendie, et n'ayant pas voulu 
même payer la prime échue le 16 juil- 
let 1888. 

Elle offrait de payer un prorata 
de prime, couru depuis le sinistre, 
le 11 mars 1888, jusqu'au jour de 
l'échéance. 

La demande en payement de la 
prime échue le 16 juillet 1888 ayant 
été formée en septembre suivant, la 
défenderesse fit défaut, et les con- 
clusions de la demande furent ad- 
jugées. 

La Compagnie néanmoins, avant 
l'échéance de la prime, avait prié 
rassurée de régulariser sa situation 
depuis le sinistre ; mais celle-ci s y 
est refusée en alléguant toujours la 
résiliation de son contrat et, dans le 
cas contraire, offrant seulement une 
prime proportionnelle. 

La Compagnie, en outre, concluait 
toujours au maintien de son contrat 
pour la durée restant à courir, sauf 
à modifier plus tard par avenant la 
prime réduite au sauvetage. 

L'assurée, de son côté, avait for- 
mé, sur l'opposition^ une demande 
reconventionnelle de 1000 francs 
pour omission faite dans le règle- 
ment de l'indemnité. 

La Compagnie a repoussé cette 
prétention, basée sur une déchéance, 
parce que, aux termes de ses statuts, 
toute réclamation faite après les six 
mois du règlement était prescrite. 
Jugement définitif en ces termes : 



« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu les 
articles 1 et 8 de la loi du25 mai i838, 
1 134 du Code civil ; — Parties enten- 
dues, après en avoir délibéré confor- 
mément à la loi ; jugeant contradic- 
toirement et en premier ressort : — 
Sur l'opposition : — Attendu qu'elJe 
est régulière en la forme ai qu'il y 
a lieu de l'accueillir; — Attendu qu'à 
l'appui de son opposition, la com- 
munauté de Saint-Joseph, dans la 
personne de sa supérieure^ soutient 
que le contrat d'assurance inlervenu 
entre celle-ci et la Compagnie le 
Soleil, à la date du 30 avril 1887, sâ 
trouve n'avoir plus sa raison d'être 
par la destruction presqut; tolalo 
des bâtiments assurés tant à h Na- 
tionale qu'au Soleil; — Que partant 
elle conclut à la résiliation de U po* 
lice ci-dessus énoncée; — Attendu 
encore que, par des conclusion s sub- 
sidiaires, elle s'offre néanmoins de 
tenir compte à la Compagnie le So- 
leil, non de l'intégralité de la prime 
écbue le 16 juillet dernier s'élevant 
àl4fr. 30, mais au besoin dune 
prime proportionnelle aux hiUiments 
qui n'ont pas été détruits et monlan L 
à 3 fr. 64 ; — Attendu que la Com- 
pagnie le Soleil repousse ces conclu- 
sions formellement, et demande i 
poursuivre l'exécution du contrat 
précité; — Qu'en effet elle prétend 
que la faculté de résilier lui appar- 
tient exclusivement, et que, tant 
qu'elle n'aura pas manifesté son in- 
tention de la faire cesser Ja commu- 
nauté de Saint-Joseph est liée jus^ 
qu'à l'expiration de la période 
prévue; — Qu'elle prétend encore» 
que si ce contrat est réductible, il 
n'est pas annulable, par la' seule rai- 
son que sa cause génératrice n^a^pas 
complètement disparu; — Qu'eJïo se 
retranche derrière l'article S3 das 
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statuté et perstite à réclamer la pHme 
de 14 fr. 80 éohaë le 16 juillei âor> 
hier ; ^ Que sa réclamation, à cb 
deriiler point de Toe^ est pour elle 
d'autant mieux fondée qu'elle s'ap» 
puie toujours lur les conditions gé' 
nérales de la police, art. 7 et 3 ; ^ 
Attendu donc ^ue le procès qui 
nous est soumis se rattache à cette 
double question^ savoir: -^ 1*Lé 
contrat d^assurance ddit^-il ôtre rési« 
lié, ainsi qu'en excipe la commua 
nauté de Saint^Joseph? -^ S* La 
prime de 14 fr* 30, payable d*avanoe 
pour 1889 et exigible le 16 juillet dôr« 
nieri doit-^elle être payée intégrale'- 
ment? — Au fond : *— !• En ce qui 
touche notre compétence : ^^ At^ 
tendu quC) bien qu'aucun déclina'- 
toire formel n'ait été soulevé dans 
les conclusions écrites de M' Mallet, 
plaidant pour la Communauté de 
Saint-Joseph, il n*en a p&s moins été 
question dans ses conclusions orales 
à l'audience du 9 novembre dernier; 

— Attendu qu'il est de principe gé- 
néral que le juge de l'action Test de 
rexoeptioUi tant que la demande 
découle de l'article i" de la loi du 
25 mai 1838; que, dans i'espèoe, la 
prime échue, comme le montant 
des primes à échoir, n'excède pas le 
maximum de notre compétence; 
que dès lors et nous basant sur une 
jurisprudence fixée par des arrêts de 
la Cour suprême (30 avril 1874, 
27 avril 1875, 22 juillet 1861), cette 
compétence ne fait aucun doute; 

— 2*" En ce qui touche la résiliation 
du contrat : -^ Attendu que l'ar- 
ticle 23 de la police énonce ceci : 
« La Compagnie, après le sinistre, 
a et quelle que soit Timportance du 
« dommage, peut résilier la police^ 
«c en tout ou en partie, au moyen 
« d'une notification par lettre re- 



« Commandée I « >^ Attendu quei 
par Celte clause, fel leohîttô qu'elle 
soit, la Compagnie s'est èetile rtser- 
vée oette faculté^à l'exclusion deVas- 
suré; car, dans le cas contraire, elle 
se serait exprimée tout autrement ; 
-^ Qu'au durplus cette cunditioii n*a 
rien de contraire ni à la loi ni aës 
principes de la matière qui régit léH 
contrats aléatoires; -* Qu'elle est 
licite et dès lors obligatoire^ comme 
l'a du reste consacré un arrêt de la 
cour suprême du i*' ma» 1858* — 
Journal du Palàii, année 1889, p. 37^ 
MriiprudeHcè générale, Aim^ahc^ 
tet^estres, 246. -^ Attendu que la ré- 
siliatloil invoquée par la commu- 
nauté de Saint Joseph s'eïpliquerait 
si les bâtiments assuféâ avaièlit été 
entièrement détruits, mais que, dan» 
le cas qui nous occupé, Il n'y a eti 
qu'une destruction partielle J *--• 
Qu'en effet il résulte des documents 
tefiésâUprocêsque,aprêsleâin{slré, 
on a évalué â envlt-on 88000 francs 
les objets sautés, s'appllquânt pout 
2â 687 francs au* immeubles et pour 
4 S08 francs au mobilier ; — Atteflflti 
quesilaCompagnienë résille pa^oti 
contrat, comme elle en a la faculté 
phr l'article 23, le lien de droit éiiste 
toujours entre elle et l'assurée, ap- 
plicable ft ce qui subsiste après le 
sinistre, quô toutau plus il pouri'ait 
y avoir lieu h un avenant auquel là 
Compagnie le Soleil aurait très pro- 
bablement consenti, si son adver- 
saire n'avait pas émis constamment 
la prétention d'une résiliation ; *^ 
3^* En ce qui touche les offres de 
3 fr. 64 pour réduction de prime : 
-^ Attendu que la commuuMté de 
Saint-Joseph prétend que par stiiie 
de l'incendie y il y a lieu de réduira 
la prime pour le cas de maintien do 
contrat^ parce que les risques ont di- 
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mmué;-^ Qu'elle s'est offerte à payer 
la somme de 3 fr. 64< montant de 
cette prime réduite i — Attendu que 
la Compagnie repousse cette offre, 
en se basant sur Tarticle 7, § 3, de 
lapolice> ainsi congu : « Les primes 
« ultérieures doivent être également 
a payées comptant^ aux époques 
« fixées pour leur échéance. - Il est 
a expressément convenu que la seule 
u échéance du terme constituera 
« l'assuré en demeure sans qu'il soit 
(( besoin d'aucun acte; » — Attendu 
que la communauté de Saint-Joseph 
avait tout intérêt à modifier par ave- 
nant sa situation envers l'assureur» 
depuis le sinistre et avant l'échéance 
de la prime, c'est-^À-dire le 16 juil- 
let 1888, mais qu'à ce point de vue 
elle parait s'y ôtre toujours refusée» 
prétextant la résiliation de son con- 
trat; -^ Qu'avant de recourir aux 
moyens extrêmes» l'agent de la Com- 
pagnie lui avait demandé plusieurs 
fois le payement de cette prime ; — 
Attendu que, dans la pratique, et ce 
qui parait aujourd'hui confirmé par 
la jurisprudence (Trib. civil de la 
Seine» 24 mai 1860; Cour de Paris, 
33 janvier i874; Trib. com. de la 
Seine, i9 octobre 1875)^ lorsque 
l'assuré invoque l'extinction ou la 
diminution des risques» pour de* 
mander à être déchargé de tout ou 
partie de la prime, sa demande peut 
être accueillie pour l'avenir» si sa 
déclaration est exacte» mais jamais 
pour les primes échues» lors même 
que le terme de grftoe prévu dans la 
police ne serait pas expiré, et sur-» 
tout» comme dans l'espèce, alors 
que la totalité des bâtiments n'a pas 
péri; *^ Que la communauté de 
Saint^oseph a dotic encouru une 
sorte àé déchéance pour ne pas s'être 
mise en mesure âvftnt le 16 juillM 



4888, ce qu'elle poutaitparfaitement 
faire ; ^ Que partant, ses offres de 
3 fr. 64 sont inadmissibles, et que 
c'est à juste titre que la Compagnie 
les repousse; — Attendu que de 
tout ce qui précède, il résulté que 
la communauté de Saint-Joseph ne 
saurait persister dans ses conclusiohs 
sans violer la loi du contrat; — 
i^ En ce qui touche la demande re- 
conventionuellè î — Attendu que la 
demanderesse en opposition conclut 
reconventionnellementau payement 
de 1 000 francs, valeur représenta- 
tive du mobilier assuré par le Soleil, 
etdétruitlorsdusinistre; —-Attendu 
que cette demande, telle qu'elle est 
formulée, excède lès limites de notre 
compétence et que nous n'avons 
pas à l'examiner quant au fond; 
qu'elle n'est ni connexe, ni corré- 
lative à la demande originaire, et 
qu'elle ne semble avoir été soulevée 
que comme moyen dilatoire, dissi- 
mulant un dessaisissement entier de 
la cause, pour retarder la solution 
de la demande principale en état de 
recevoir jugement ) -^ Que c'est le 
cas de disjoindre et de retenir la 
demande principale par application 
de l'article 8 de la loi de i8à8; — 
Par ces motifs, disons que la cause 
sera disjointe ; retenons la demande 
principale, et statuant à nouveau 
sur icelle> maintenons notre juge-» 
ment par défaut du 38 septembre 
1888, mais en tant qu'il s'applique 
à la somme de 14 fr. 30, montant de 
la prime échue le 16 juillet 1888, au 
lieu de 15 fr. 85, compris en la cita- 
tion par erreur ; disons que» pour le 
reste, il sortira son plein et entier 
effet ; disons qu'il U'y a pas lieu de 
s'arrêter aux offres de 3 fr. 64 faites 
par la communauté ; la délaissons à 
se pourvoir ainsi qu'elle avisera pour 
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Statuer sur le mérite de sa demande 
reconventionnelle ; — La déboutons 
de son opposition et la condamnons 
aux dépens. » 

Observations. — Solutions exactes 
et conformes au dernier état de la 
jurisprudence en cette matière. Au 
surplus, le défendeur n*a pas saisi le 
Tribunal de sa demande en résilia- 
tion et a exécuté le jugement. 



Ju^Uoe de paix du 2* canton d'Angouléme 
(Charente). 

Présiémt : M. LE LÉGÀRD, juge de paix, 

23 mars 1889. 

Injure et diffamation. — Préjudice, 
Lommages'intéréts. 

Il n^est pas nécessaire que la personne 
Djuriée ou diffamée ait été nommée, si 
elle a été suffisamment désignée. 

Sur la réalité des propos proférés, le juge 
apprécie les dépositions des témoins, tient 
compte du résultat des débats, ainsi que 
de la qualité de la personne citée et des 
circonstances qui lui permettent d'allouer 
de justes dommages-intérêts. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

« NO0S, JUGE DE PAIX : — Vu la 

citation introductive d'instance et 
le jugement interlocutoire ; vu ce 
qui est résulté des témoignages et 
des débats ; — Vu la loi du 25 mai 
i838, art. 5, n'» 5, et l'article 1382 
du Code civil ; — Attendu que la loi 
du 29 juillet i88i sur la liberté de 
la presse définit, dans ses disposi- 
tions relatives aux délits contre les 
personnes, la diffamation : « Toute 
(( allégation ou imputation d'un fait 
«f qui porte atteinte à l'honneur ou 
a à la considération de la personne 



« ou du corps auquel le fait est im- 
« puté ; » rinjure : a Toute exprès— 
« sion outrageante, terme de nié- 
fi pris ou invective qui ne renferme 
« l'imputation d'aucun fait;» — At- 
tendu que le 21 février dernier, vers 
six heures et demie du soir, au 
bourg de Magnac-sur-Touvre, sur la 
voie publique et en présence de 
plusieurs personnes qui l'ont en- 
tendu, le sieur Goupillaud a proféré, 
sans provocation , les propos sui- 
vants, que lui reproche la citation, 
savoir : o Voilà cette bande de fanx 
« témoins!» (dépositions deSaloton, 
Ratinaud et Billat) ; « Il ne sortira 
« pas ce chétif^ ce voleur, qui a 
« insulté ma femme 1» ( dépositions 
de Saloton, Dulac, Petiot, Gouma- 
gner, Ratinaud); «Ta place n'est pas 
<c ici;, tu mériterais d'être au bagne U 
(dépositions de Dulac, Fruge, Gou- 
magner, Ratinaud) ; —Attendu que, 
parmi ces propos, les uns consti- 
tuent des injures, les autres des 
imputations présentant un caractère 
diffamatoire; — Attendu que le de- 
mandeur en a fait la preuve; — At- 
tendu, en effet, que les témoignages 
paraissent suffisamment dignes de 
foi ; — Qu'ils sont précis et. tels que 
le doute n'est pas possible ; — Que 
le sieur Petiot, garde champêtre, 
n'est pas en contradiction avec les 
autres témoins , sa déposition étant 
simplement vague et incomplète, 
ce qui s'explique par l'impression 
qu'il déclare avoir éprouvée en pré- 
sence de la scène dont Goupillaud 
était l'auteur, par les efforts qu'il 
déployait pour faire rentrer Gou- 
pillaud dans sa maison ; — Qu'il en 
est de même de la déposition deBi- 
get, sans contredit honnête homme, 
mais valétudinaire, tout préoccupé 
d'éviter une affaire à Goupillaud, 
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absolu dans ses déclarations et servi 
par une mémoire infidèle ; — At- 
tendu que Ton ne peut attendre ni 
exiger de chaque témoin d'une scène 
qu'il la retrace tout entière, un té- 
moin entendant d'ordinaire tel pro- 
pos, un autre témoin tel autre 
propos ; — Qu'il est certain qu'une 
scène a eu lieu, ayant pour auteur 
unique le sieur Goupillaud, scène à 
laquelle se sont empressés de mettre 
un terme les sieurs Petiot et Biget, 
en faisant rentrer Goupillaud chez 
lui ; — Attendu que celui-ci a visé 
les témoins de Marquais, Billat fils, 
appelé à sa cequète dans l'affaire 
cornectionnelle, se trouvant dans le 
groupe qui stationnait au devant de 
la;maison de Goupillaud ; — Attendu 
en outre que, si Goupillaud n'a pas 
nommé Marquais, condition qui 
n'est pas nécessaire, il l'a suffisam- 
ment désigné^ regardant et gesticu- 
lant à une distance de quelques 
mètres seulement, dans la direction 
de la boutique de ce dernier, qui 
s'y trouvait effectivement;— Que le 
propos, amplement justifié, « qui a 
((insulté ma femme»^ne laisse aucun 
doute à cet égard ; — Que le sieur 
Petiot n'a pas été attentif et que le 
sieur Biget a déclaré qu'il ne con-* 
naissait d'autres difficultés à Gou- 
pillaud que celles qu'il avait avec 
Marquais ; — Attendu que, tout en 
déclarant qu'il a commis une faute 
d'une certaine gravité, engageant sa 
responsabilité envers Marquais, le- 
quel ne l'a pas provoqué et n'a pas 
répondu, il y a lieu de considérer 
l'état maladif de Goupillaud, son 
irritation, Marquais ayant nié, le 
même jour, en conciliation, une 
dette de 403 francs, qu'il lui récla- 
mait ; — Attendu que les propos 
proférés ont causé assez peu d'émo- 



tion, étant le résultat de la cDl^^e 
et même d'un mouvement dHndi- 
gnation que l'on comprenait, Gou- 
pillaud ayant plus d'une fois rendu 
à Marquais, peu reconnaissant, des 
services pécuniaires d'une réelle 
importance ; — Attendu qu^il con- 
vient de tenir compte du chilTre tles 
frais ; — Attendu enfin que le juge- 
ment de condamnation, plutôt que 
l'indemnité allouée, a pour eliet de 
rétablir la considération do ia per- 
sonne injuriée ou diffamée ; — At- 
tendu que, pour accorder de justes 
dommages-intérêts, nous avons des 
éléments suffisants ; — Attendu que 
la partie qui succombe doit ôirc 
condamnée aux frais de riiislance; 
— Par ces motifs, statuant cuiilra- 
dictoirement, à charge d'appel » con- 
damnons Goupillaud en 30 francs 
de dommages- intérêts et aux dé- 
pens.» 

Observations. — Nous croyons 
cette solution exacte. Il n'est en 
effet aucune matière oh rappr^'oia- 
tion du juge soit plus libre (|ae dans 
les contraventions ou délits d'injure 
et de diffamation. Il suflU que le 
résultat que la loi a voulu prévenir 
et réprimer se soit produit, pour 
que la partie diffamée ait ]e droit de 
poursuivre la réparation du dom- 
mage. Aussi croyons-nous (juti toute 
parole injurieuse contenant suifi- 
samment la désignation d'un indi- 
vidu pour que les témoins ne puis- 
sent se tromper sur la pei-^onnalité 
injuriée ou diffamée peut donner 
lieu à une action pénale. La loi du 
25 mars 4822 abrogée, il es! vnU, 
par celle du 29 juillet 48S! , conte- 
nait à ce sujet une mention spé* 
ciale en disant que toute dêsignaLion 
par initiales ou autrement âulfisait. 
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TMbiiiial de ■imiil» poUe# te Vwaakam 

Président : M. PLOT, ju^f de jNiia;. 

7 ootQhre 1889. 

i(ran5'^«. — Fonmli^és prçscritçs par 
le décret du 2 octobre 4888. — Bédu- 
ration de résiclence, -— Infraction. 

L'étrangrer qui ii*a pat feit, dans lat dA« 
lais Ûxés par l^s déoreti des Si et 27 eote-* 
bpei888, la déolaration de HUideaoe prtts- 
crite par q^i difireti, «si pM«ibl« dd» 
peines d« Turticle i7l, ^• ig, du Coda 
péaal. 

Ainsi jugé par le Tribqnal dQ 
simple police de QoQ^ène, dans . les 
tçrrnes suivanls ; 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le mi- 
nistère public en ses conclusions et 
les prévenus en leurs moyens de 
défense ; — Vu le décret du î octobre 
4888, relatif aux étrangers résidant 
en France; ^ Vu le décret du 27 du 
même mois, qui a prorogé jusqu'au 
!•' janvier 4889 le délai d*un mois 
accordé pour se mettre en règle ; — 
Vu l'article 471 • § 15, du Code pénal, 
relatif à la peine encourue ; — Vu 
rétat nominatif, dressé par la préfec- 
ture de risère, des étrangers qui ont 
fixé leur résidence dans le canton 
de Domène sans avoir rempli les 
formalités exigées par la loi; — Vu 
la dépôcbe de M. le procureur de la 
République de Grenoble nous in- 
vitant à traduire les contrevenants 
devant le Tribual de simple police 
de notre canton ; — Attendu que les 
nommés X...,X..., tous de nationa- 
lité italienne, n^ont pas fait, dans le 
délai fixé ni après, à la mairie de 
leur commune, malgré les publica- 
tions et affiches, la déclaration de 
résidence prescrite par l'article i^ 



du décret du f octobre 4888 ; — * 
Qu'ils se sont ainsi rendus coupables 
de la contravention prévue par ledit 
article et punie par Tartiele 5 du 
même décret, lequel renvoie à T ar- 
ticle 471 , § iS, du Gode pénal, pour 
l'amende ;•— Faisant application des 
articles ci-dessus, dontilaété donné 
lecture (et statuant par jugement 
séparé); — Condamne chacun des 
contrevenants à 1 franc d'amende et 
aux dépens. » 

Obiervatîon^. ^ Application 
exacte des déor^U vicias dans le ju- 
gement, et notammani de rariiole & 
du décret du i octobre 1888, Cal ar- 
ticle dit que lea infraotions aux foi^ 
malités édictées par le décret seront 
pupies des peipes de simple police; 
or, les déoreia rendus parle chef du 
pouvoir exécutif, en vertu d'upe dé* 
légation de la loi, rentrent, aux 
termes de la jurisprudence, dans la 
olasae des réglementa légalement 
faits par Tautorité administrative, 
dontrinobaervalion tombe sont l'ap« 
pUoation de l'article 471, n"" 15^ du 
Gode pénal. Voir notamment, Gass., 
5 mars 1881, ÀNNAisa, 1888, p. 463. 
o^ Or, la loi du 3 décembre 1848, a 
certainement délégué au pouvoir 
exécutif le pouvoir de prendre tontes 
mesures de surveillanoe relative* 
ment aux étrangers résidant en 
France. 



(Mèrault). 

Préii4mt : M. MAURIN, ^h^ 4« paja^ 

IS octobre 1989. 

Asisurance terrestre^ — Responsubilité, ^ 
Faute lourde. — Preuve. 

Les Compagnies d'assurance contre 
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ri^a^^di^ pe fiAuvent, en eas de 8mifiii«t, 
échapper aa{ (^i^9éqiie9C^s de leurs epga- 
geqaenta, qq*Qutaj[it qu'elles proi|veut que 
riQcendie ^st le résultat sQÎt de |a faqte 
lourde et intentionnelle, soit du (]ol de 
rassuré. La preuve d*un^ imprudence 
grave ou d'une faute lourde non inten- 
tionnelle ne suffit pas. 

Ainsi décidé par le Jugement sui- 
vant, qui explique suffisamment les 
faits de la cause : 

« Nous, JU6B DE PAIX ! -<v Attendu 
que le sieur Boissier réclame à la 
GompagniQ d'assurance contre Tin- 
eendie la Confiance le payement 
d-une somme de 80 francs, à titre 
d'indemnité^ pour la délérioration 
d'une redingote en partie brAlée; — 
Attendu que la Compagnie recon- 
naît que Boissier a f^it la déclaration 
de ce sinistre, conformément aux 
prescriptions de Tarticle 15 de la po- 
lice, mais qu^elle soutient que la 
demande doit être repoussée parce 
que le fait serait le résultat d'une 
imprudence gra^e de la part de Tas- 
sure; ^ Attendu qu'il résulte des 
débats que la redingote doot s-agit 
a été brûlée par la flamme d'une 
bougie que la dame Boissier, mère 
de l'assuré, tenait de la main gauche, 
pendant que, de la main droite, elle 
dôtacbail d'autres vêtements d'un 
portemanteau ; — * Que le fait ainsi 
oon&iaté, i) s'agit d'apprécier les 
pr^tenlions respeetives des parties; 
TTT Attendu que le contrat d'assu- 
rance a surtout pour but de ga^ 
rantir Tasauré contre lea propres 
imprudences et sa^ fautes ; ^ Que, 
sans doule, la responsabilité des 
Gûoopagnies d'assurance contre l'in- 
cendie ne saurait s'étendra aux né^^ 
gUgences exoesaives ou aux impru* 
deucea graves que des perBonnes 



pon assurées n^aupaient pas t^om- 
mises et qui ont le caractèrB de la 
faute lourde ; «-r Mais que les ilom- 
pagnies d'asfurance no peuvent 
échapper à l'engagement qu'elles 
ont souscrit qu'à la condition de 
prouverquerincendieestleiésulLiit 
de la faute lourde et intentionnelle, 
soit du dol de l'assuré ; — Que la 
preuve d'une imprudence grave ou 
d'une faute lourde non intenlion- 
nelle ne suffirait pas ; — Attendu, 
dans l'çspèce, (^W s'il a pu y avoir 
imprudence de la part de l'assuré ou 
de sa ipère, 1(1 Ggrnp^ignie la Con- 
fiance , à qui incombe la preuve» 
n'établit pas quelas brûlures , q u i ou L 
occasionné la détérioration du vêle- 
ment, proviennent soit d'une IViutc 
lourde et intentionnelle, soU du dol 
de l'assuré; — Que, par suUe, les 
conventions résultant de la poUce 
d'assurance doivent reoeifoir imv 
exécution; <-« Attendu, e^ ce qui 
concerne la fixation de l'indemuité, 
que la somme de 80 francs, réelatnée 
par le sieur Boissier est ez âgé roc; 

— Attendu, en effet, qpele vê le meut 
peut être rficçopamocjé ; qu'il est 
possible qu'après cettq opération 
il ne soit pas considéré comme ab- 
solument irréprochable, mai^ qu'il 
PQurr^ Mp^Dciant Mrp «tiUsé ; — 
Que dans ces circonstances Ta 11 oea- 
tion d'une somme de 20 francs nous 
paraît suffisante pour la répara Liou 
du préjudice; — Attendu que les 
dépens suivent le sort du prini;ipal ; 

— Par ces motifs, jugeant pui>ij que- 
ment, oontradictoirement et en der- 
nier ressort, sans nous arrêter aux 
exceptions de la Compagnie elles 
rejetant, disant droit au couir.iire à 
la demande du sieur Boissier, con- 
damnons la Compagnie à lui p^iyer> 
avec intérêts légitimes, )a :ïuminu 
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de âO francs, à titre d'indemnité, 
pour la détérioration du vêtement 
dont s'agit; condamnons, en outre, 
la Compagnie aux dépens, d 

Observations. — Solution exacte 
et admise par toute lajurisprudence. 
Voir exactement, en ce sens, Douai, 
6 août 4867, D. P. 1868, V, 29. Voir 
aussi, Lyon, 23 juin 1863; Sirey, 
4863, U, 231. 



Justice de paix du ZI* arrondiMement 
de Parie. 

Présidera: M. CRANNEY, Juge de paix. 
30 août 4889. 

Preuve. — Défaut de précision. — De- 
mande en payement d'appointements 

^, ^d'artistes, — Cirque dhiver, — Frais 
de retour. 

Le directeur qui a contracté à Madrid 
un engagement pour Paris avec une ar- 
tiste pour deux mois, lui doit , en outre 
de ses appointements, le montant des frais 
de retour. 

Le défaut de précision de la preuve 
offerte du scandale causé par une artiste, 
allégué comme ayant motivé son renvoi, 
suffit pour faire écarter la demande en 
preuire. 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vant : 

u Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la demanderesse, exposant 
qu'elle s*est engagée au Cirque d'hi- 
ver, à Paris, pour deux mois, du 

7 juillet dernier au 6 septembre 
prochain, moyennant la somme de 

8 francs par jour pendant ces deux 
mois, plus le voyage de Madrid à 
Paris et, au bout de ces deux mois, 
de Paris à Madrid ; que, le 43 de ce 
mois, les défendeurs, sans aucun 



prétexte, l'ont renvoyée contraire- 
ment à ces conventions ; fait en 
raison duquel elle a fait citer de- 
vant nous, à Teffet de s'entendre 
condamner solidairement à lui payer 
la somme de 192 francs pour ving- 
quatre jours de salaire, du 13 août 
au 6 septembre mois prochain, s'en- 
tendre en outre condamner solidai- 
rement à lui payer l'indemnité da 
voyage de retour de Paris à Madrid, 
requérant intérêts et dépens ; — 
Attendu que, ladite demande ayant 
été contestée par les défendears, 
nous «avons renvoyé les parties suc- 
cessivement à nos audiences de 
conciliation sur lettres des 29 et 30 
de ce mois, dans le but d'amener 
un arrangement entre les parties au- 
quel nos eCforts n'ont pu aboutir^ 
comme aussi pour .'explications et 
justifications complémentaires; — 
Attendu qu'en l'état nous avons, sur 
la demande des parties, en raison 
du prochain départ de la troupe, 
renvoyé les parties à notre audience 
extraordinaire de ce jour, pour ôtre 
statué en audience publique ; — At- 
tendu que, rectifiant sa demande, 
la demoiselle Gloria Matraz déclare, 
pour rester dans les limites de notre 
compétence, réduire les deux chefs 
de sa demande ensemble à 200 fr., 
au payement de laquelle elle con- 
clut solidairement contre les sieurs 
Salcédo et Louis Ochoa, directeurs 
du Cirque d'hiver (fêtes espagnoles); 
concluant en outre à Texécution 
provisoire sur minute et avant en- 
registrement, nonobstant appel et 
sous caution du présent jugement ; 
— Attendu qu'en Tétat les défen«» 
deurs contestent la demande, pré- 
tendant que, s'ils ont dû, au 13 août, 
renvoyer la demanderesse, c'est 
parce qu'elle avait été une cause de 
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scandale, foit pié p»p ia deipoiaella 
Gleria Mfttpax et dont la pre^ya est 
offerte par les sieurs Léopold Salcédo 
6t Louis Qohe»; r-- Mais, attendu 
que le fait offert en preuve n'est pa9 
suffisannnent pertinent ; que â*ai)r 
leurs il n*est pas non plus suffisamr 
ment préoisé ; d-où suit qu*il n'y a 
pas lieu d^admettre l'offre de preuve; 
— Attendu, quant au fond, que lea 
défendeurs, liés par une oonvention 
qu'ils ne contestent pas» n'avaient 
pas le droit de renvoyer la demaur 
deresse, à qui ils ont causé ainsi un 
préjudioe, lequel ne saurait être éva? 
lue à une somme moindre de 20Û f r . , 
somme à laquelle a été réduite la 
demande ; — Par ces motifs, -r- Star 
tuant oontpadictoirement et ei^ pre« 
mier ressort, sans nous arrêter ni 
avoir égard à l'offre de preuve faite 
par les sieurs Léopold Salcédo et 
Louis Ochoa, dont ils sont débou- 
tés; — Les condamne par toutes 
voies de droit, solidairement entre 
eux, à payer à la demanderesse la 
somme de 200 francs, pour les causes 
dont s'agit, avec intérêts tels qne 
de drdii et aux dépens; -^ Et vu les 
dispositions de TaFtiele il de la loi 
du 35 mai 1838 sur les justices de 
paix, ordonnons Texécution provi- 
soire^ nonobstant appel et sans 
caution du présent jugement sur 
minute et avant enregistrement, vu 
Turgence; — Disons qu'à cet effet 
la minute de ce jugement sera re- 
mise sur récépissé à Thuissier au- 
dieneier de service Roussel, com- 
mis aux fins de son exécution, leqTicl 
la rétablira au greffe dans les vingt- 
quatre heures. » 

Obaervatieae. — II est certain 
que, peur être admis à faire la 
preuve par témoins d'un fait, il faut 

NOVEMBRE 1889. 



que le défendeur soit déjà assez pré- 
cis dans ses dires pour que le juge 
puisse y trouver, si ces allégations 
sont prouvées, une présomption suf« 
fisante pour former sa conviction. 
Le jugement précédent n'a fait 
qu'une juste application de ce prin- 
cipe en refusant d'admettre les 
sieurs Léopold Salcédo et Louis 
Ochoa à la preuve d'un fait vague 
opposé à la demande de la demoi-^ 
selle Gloria Matraz. 



^iff Uf^ ^ piii^ 4a paaion d^ l'EsMusèn* 
(Alpqs-Maritimes). 

Président : M. MÀTBN, /s^^ de paiic. 

Action possessoire. — Maison divisée par 
étages, — Escalier. — Titre, — Inter- 
prétatiôn. — Contestation sw le fond 
du droit, — hwompétence du juge de 
paix. 

Le^qge de paix, saisi d'u»e action pos- 
sessoire rentrant par sa nature ^ana sa 
compétei^cQ^ dqit néanmoins se dtcUuer 
incompétent lorsque, par suite des conclii- 
sions prises dexant lui, le débat se trnn&- 
forme en une yéritable question de pro- 
priété et nécessite l'interprétation préfti whle 
des titres qui FétaMisseiit 

Ainsi dépidé dans les cirpoqstan- 
ces que voici ; 

Suivant exploit de rhuissier Ci- 
cioz, en date du 8 août 1880, êd re- 
gistre, le notaire Ûauvin a fait citer 
la veuve Blanchi par-devant fe Tri- 
bunal de paix de rEscarène^ pour : 

« Attendu que le requérant est 
propriétaire des deuxième et troi- 
sième étages d'une maison sise h 
TEscarène, place de TÉglise, don( le 
premier étage est possédé par la re- 
quise dame veuve Blanchi ; — Que 

22 
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le grand escalier de la maison est 
propriété exclusive du requérant,qui 
en a toujours eu la jouissance exclu- 
sive, le premier étage de la requise 
ayanttoujours été desservi par un es- 
calier intérieur pratiqué dans la bou- 
tique qui existe au rez-de-chaussée, 
possédé aussi par ladite veuve Blan- 
chi ; — Attendu que cette dernière, 
depuis la Saint-Michel 4889, a loué 
son étage pour rétablissement d'un 
café et donné passage aux clients du 
café par le grand escalier, destiné 
exclusivement aux étages du requé- 
rant ; — Que, depuis, les clients du 
café vont et viennent par cet esca- 
lier ; — Attendu que, par ce moyen, 
ladite veuve Blanchi a troublé et 
trouble le requérant dans la posses- 
sion annale et exclusive de Tescalier 
en question et lui cause un préju- 
dice dont il lui est dû réparation ; — 
Par ces motifs: préalable, au besoin, 
la preuve de la possession annale ; 
voir, la dame Blanchi, maintenir le 
requérant dans la possession annale 
et exclusive de l'escalier en ques- 
tion ; — S'entendre faire défense de 
l'y troubler à l'avenir, et faire cesser 
tout trouble ; — S'entendre, en ou- 
tre, condamner à lui payer la somme 
de 100 francs, à titre de dommages- 
intérêts, et aux frais et dépens. » 

A l'audience du 9 août, les par- 
ties ont comparu en personne. 

Le demandeur Cauvin a déclaré 
persister dans ses conclusions, telles 
qu'elles étaient contenues dans son 
exploit introductif d'instance, en 
ajoutant que la dame Blanchi soit 
condamnée à réparer ou modifier les 
tuyaux qui reçoivent les eaux plu- 
viales de la gouttière donnant sur 
la partie est de l'immeuble faisant 
l'objet du litige dont s'agit. 

La défenderessse veuve Blanchi, 



par l'organe du sieur Grinda, son dé- 
fenseur, a présenté des conclusions 
écrites, à l'appui desquelles elle a 
déclaré qu'elle était propriétaire en 
entier de l'escalier extérieur, objet 
du litige, depuis le rez-de-chaussée 
jusqu'au premier étage, à côté du- 
quel se trouvent trois portes d'en- 
trée donnant accès dans son appar- 
tement, dont elle en a toujours 
eu la libre et paisible jouissance ; 
Que ledit escalier n'est grevé que 
d'une simple servitude de passage 
au profit du notaire Gauvin, et que, 
par suite de ces considérations,étant 
absolument maltresse chez elle, elle 
pouvait donner à sa maison la desti- 
nation qui lui convenait, et se refu- 
sait, par conséquent, à déplacer ou 
modifier les tuyaux de la gouttière, 
et entendait, comme par le passé, 
jouir de l'escalier que revendique 
exclusivement le notaire Gauvin ; 
qu'elle tenait ces droits en vertu 
d'un acte de vente, en date du 
27 août 1843, reçu Deleuse, ancien 
notaire à l'Escarène. 

Les conclusions écrites de la veuve 
Blanchi sont conçues en ces termes : 

<( Attendu que la citée est pro- 
priétaire du premier étage de la 
maison dont le citant occupe les 
deuxième et troisième étages, en 
vertu d'acte du 27 août 1843, reçu 
Deleuse^ ancien notaire; — At- 
tendu que, dans ledit acte, en dé- 
signant les limites de l'étage vendu 
à la concluante, il y est dit que cet 
étage confrontait, au milieu, l'esca- 
lier qui était commun entre le ven- 
deur et Antoine Daprat, propriétaire 
de la restante part de maison, et au- 
teur du notaire Gauvin ; — Attendu 
que Joseph Amuif, auteur des droits 
de la concluante^ en vendant l'étage 
en question à M. Blanchi, son mari, 
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lui a transmis tous les droits, actions 
et prétentions, tels qu'ils lui appar- 
tenaient, y compris celui de la mi- 
toyenneté de Tescalier dont il s'agit ; 
— Attendu que, depuis lors, par elle 
et son auteur^ la concluante a tou- 
jours eu la possession entière et légi- 
time dudit escalier, en commun avec 
le notaire Gauvin et ses auteurs, pour 
s'introduire et sortir de Tétage ac- 
quis, par la porte qui existait à Té* 
poque de la vente et existe encore 
aujourd'hui telle et quelle dans Tes- 
calier dudit premier étage,et remon- 
tant ainsi à plus de quarante-six 
ans ; — Attendu que ces faits admis 
ou prouvés, nul doute que la pos- 
session annale invoquée par la con- 
cluante doit prévaloir par tout acte 
contraire ; qu'en effet,la servitude de 
la porte étant continue et apparente, 
et cette porte n'ayant pu servir à autre 
usage qu'à celui de communiquer 
dans l'étage en question par Tesca- 
lier commun, il dérive, de toute con- 
séquence, que sa seule existence suf- 
fit à caractériser la possession en 
tête de la veuve Blanchi sur l'es- 
calier qui y donne accès ; — Attendu , 
en outre, que cette dernière tient ce 
droit en vertu de l'acte du 27 août 
1843, et qu'un pareil acte, donnant 
le caractère de possession légitime 
et exclusive de toute supposition de 
simple tolérance à celle invoquée par 
la veuve Blanchi, il en résulte, dans 
le cas^ la nécessité d'apprécier aussi 
le titre comme base légale de cette 
même posssession ; — Attendu que, 
d'après les dispositions des arti- 
cles 690 et 696 du Gode civil, les ser- 
vitudes continues et apparentes, tel- 
les que celle qui nous occupe, 
s'acquièrent par titre ou par la pos- 
session de trente ans, et que, quand 
on établit une servitude, on est censé 



accorder tout ce qui est nécessaire 
pour en user; et qu'ainsi la servi- 
tude d'une porte emporte nécessai- 
rement le droit de passage dans Tes* 
calier ; —Par tous ces motifs : — Sans 
contester la possession que réclame 
le sieur Gauvin dans son exploit in- 
troductif d'instance, à la condi- 
tion que les droits de mitoyenneté 
soient réciproquement respectés, 
la dame Blanchi n'entend soulever 
la moindre contestation; elle, à 
son tour, offre, en cas de contesta- 
tion, de prouver, par tous moyens 
de droit, que la porte pour commu- 
niquer dans l'étage acquis par l'acte 
de 1843 existait déjà à ladite épo- 
que, et a continué d'exister jusqu'à 
ce jour sur le palier où elle se trouve 
actuellement; et, moyennant cette 
preuve et celle notamment plus 
qu'aimale de cette existence et de 
toute autre que M. le juge de paix 
avisera nécessaire, elle demande à 
être maintenue dans cette même pos- 
session, à ce que le notaire Gauvin 
soit débouté de son instance rela- 
tive à la somme de 100 francs récla- 
mée à titre de dommages-intérêts ; 
et, en voie reconventionnelle, à ce 
que ledit Gauvin soit condamné, à 
son profit, en la somme de 50 francs, 
pour indemnité de toutes les tracas- 
series et troubles qu'il trame capri- 
cieusement contre elle, par simple 
esprit de malveillance. » 

Le demandeur Gauvin a répondu 
qu'il ne contestait en aucune façon 
que la dame Blanchi ait pu passer 
pendant de longues années dans l'es- 
calier dont il s'agit; que d'autres 
personnes, telles que ses locataires, 
peuvent y avoir également passé 
(qu'en tous les cas il l'ignore), sans 
que ni lui ni ses auteurs n'y aient 
jamais mis obstacle ; mais que cet 
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êMmllQt* lai àt^^îftienl eidUsive- 
ifient, étatit situé ëb etitier sut* sa 
ptoptiéié, ainsi qu'il lUi est facile 
d'eti fkite Ift justification. 

Le nôtâlÉ^ GaUtin produit, à Tap- 
pui de ses difës, ua acte de Véhte 
consenti par Fran^oià At-iltilf au 
profit de la dame Augastitlé fiet- 
chout, épouse Dapi'at, reçu Honoré 
Baraja, notaire, le 16 juillet 1817; 
que, suivant jugement d'adjudica- 
tion du 35 aoftt 1875, le demandent 
Gau?in déclare avoir acquis la mai- 
son d'Augustine BercUout, épouse 
Daprat, pharmacien en Italie^ pour 
cause d'expropriation forcée, par 
Charles Arnulf» ancien notaire à 
Nioe, lesquels actes ci-dessus énon- 
cés auraient poUr but, d'après l'opi- 
nion du notaiiré CaUtin, de caracté- 
riser le bien fondé de la cause qu'il 
revendique, et seraient^ en quelque 
sorte, la Idl Commune des parties. 

Il ne pense pas que la défende- 
resse songe à élever aucune contes- 
tation à cet égai'd ; que, si pendant 
de longues années, lui et ses auteurs 
ont laissé plusieurs personnes, entre 
autres la dame Blanchi, passer dans 
l'escalier en question, parce qu'il 
n'en éprouvait aucun préjudice, ce 
n'a été qu'à titre de bon voisinage 
et par pure tolérance ; mais qu'au- 
jourd'hui il a des motifs, bien connus 
d'ailleurs de la dame Ëlânchl, pour 
faire cesser cet état de choses, et qu'il 
n'entend plus tolérer que celle-ci 
pratique le passage eitéHéur de l'es- 
calier pour s'introduire dans le pre- 
mier étage de sa maison ; — Il ajoute 
que c'est pour y mettre obstacle 
qu'il lui a fait cette défense ; mais 
qu'il n'a Mi, en cela, qu'user de son 
droit de propriétaire, droit qu'il est 
décidé ft maintenir, à moins que la 
dame Blanchi ne justifie d'un titré 



en tègle, lui attribuant ibii nn droit 
de servitude, soitnti droit de copro- 
IJriété dans ledit eséâlier ; — At- 
tendu que, pour arfivei* à Wne solti- 
tion, dans cette afikire, il y a néces- 
sité d'interprétei* les clauses des 
âôtes invoqués ; — Que les questions 
d'Interprétation de titres ne peuvent 
6tl-e résolues par les jtigës de |)âii, 
surtout, coinme dans l'espèce qui 
nous occupe, site sont séheuseftiëtit 
contestés, a 
Jugement en ces termes : 

« Nous, iVGE DE PAtx : — Les parties 
ouïes dans leurs explications et côd- 
clûsidUs respectives ; — Attendu que 
le notaire Gauvin demande que la 
dame Blanchi soit condamnée à ne 
plus pratiquer aucun passage dans 
l'escalier intérieur de sa maison pdur 
s'introduire dans rappàrtemenl si- 
tué au premier étage, servant actuel- 
lement de salle de café, et à réparer 
OU changer la direction des tuyaux 
aboutissant aux gouttières qui re- 
çoivent les eaux pluviales de la toi- 
ture commune, et ce, à peine de 
iOO francs de dommages-intérêts ; 
-^ Attendu que la question soule- 
vée par ces demandes se rattache 
essentiellement au droit de propriété 
et à rétendue dé ses attributs, c'est- 
à-dire à la matière réelle et immobi- 
lière ; qu'en un tel cas l'appréciation 
de celte question échappe néces- 
sairement à la connaissance du ma- 
gistrat saisi, puisqu'il y a Heu d'ap- 
pliquer et d'interpréter les titres de 
propriété, et qu'il s'agit là d'ttne 
incompétence absolue, cVât-à-éirc 
d'Une incompétence ra^forttf môf^rwr; 
^ Attendu que, sauf les exceptions 
formellement prévues par la lui du 
S5 mai 1838, le juge de paix n'est 
compétent qu'en matière pureiftefit 
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pèffecmMlId^lmobtiiè»; <>APar t0B& 
èé% tDOtift^ Jnlieàfti •o«trftdiotoire« 
fflëtit et à Qharg« «'Ap{ibl s ^ Nouto 
déolaroM in^BipétAiit; rêùfojonê 
ià (^auM 0il«s parllès aérant 1m ^«^ 
qtA Â^iFant «a 6onnattre^ dt Qon« 
âàttUDit* to âémafBéeiit GaoriB au 
f péié et d^atia^ lii}uiiléa an )a somiDe 
de 9 IP. 80 ftoii oompris la eo&t do 
pfAlNïM at dé sa tnisa à aiAastio&j 
s'il f a Uatt, aëqtiel 11 eat àusai eoin 
dattméb n 

eHë^fvMitfM. -^ Le j^ga de {Mîx 
eat^ en p^iMipe^ êxalori? eoletit adm* 
pétéDt po9^ étattie^) eii pNffilar ras^ 
so^t, du» la» aotlofis posseatai^és ; 
il est adfti^dîii égalamaiit pont 
slatàeF suif las aieaptiatis saulav^ei 
par le ééféRéevip ; à Ift aoùdUioii de 
ne titeMt^ tfm sM là saule poss^-» 
aioU ; tnais si; des débals on des 
cenciusio&s pensées par les partias» il 
ap^^ëîf Qn^ellë^ m sabaseat pas aau- 
lettieM sU# îa possession annale oa 
pins ^a'ànnale pour s*y fwa main- 
tenîf , éi allas raf endi<|nafit un âtoift 
de prëpriélé on sa baseal paMcn* 
liëraméËt sur leurs titfes pter de- 
mander le raspaat des droits que eas 
titraa leai? eanftredt, la aonteala<» 
tie% saule?éa sans forma possa»» 
seii»e, ehange de caractôra et devient 
une téritabla eontastation sur le 
fond du drok. En ce casi la juge da 
paia doit se déclarer, même d'afflea^ 
iâaonipétèntet rantoyer les parUaa 
à se pourtoir dai^ânt la Tribunal oi'* 
Til, saut aempétaut poar eomallra 
ëtt Htigei — Dana l'espèee aetuelie^ 
il est i remarfuer que e'est la de- 
mandeur Gaufin fui^ ai^ës aroir 
intaàté une action purement pas- 
•asaoira) at, sans do^ta^ parce qu'il 
n'était pas bien sftr d'établir sa pds* 
senien aanale aKekmTa à Tenanfitte 



de arile de la damitndaKessa» ft, lui* 
mèàia, toasformé ion aelien et aeu* 
leré das quastièna de prapriétfi et 
d*intar0réUttae de titres. Û'est doua 
avec raison qda la Juge siûsi, an ren* 
Toyant las pîrrtias à sb paurroir de- 
vant qui da ^oîi, a eondaititté la 
damàddatiÈ m payement de tous laa 
dépaéa de Tinstanoa [lassBSsairai 



JtMUria «f pèta*i aaai. a» if^iyrla-Mi 

9 jaifTi^r 1889* 
chien mis éh fôufriêfë, — AcHôfi ih ¥ê' 

Aux Mum de rs|!rti^ SI fia 4^r0t 
d^ %% juin i%%% jMir la polies sani- 
taire de9 animaHK^ Tadpiiiugtratioi^ pip- 
nicipale a le droit, après 1^ expiration dë$ 
délais fixés par les rëglemenls, soit d'A- 
battre les chiens âaisiâ par elle, éoit d^en 
dlë^osëf ad ptbfii dés êbBlissëibents ptt- 
hlits^ d'éajuignemeni bti de reëbei^hel 
seieatifiques,- maiâ elle n'ëa detléift pas 
propriSlairS. 

Bi dans» par uiie cause qiNloofiqiie^ 
cas chiens, par suite d'un dpq ou d'ans 
aliénation quelconque, se retrouTent plus 
tard en la possession d*un tiers, le précé- 
dent propriétaire a le droit d'exercer 
contre ce dernier une actioil eii j'ëveiidi'-' 
cation. 

Ce fîer^, obiijfé à fë^ittiéh, ésf d'aftl-i 
lètlr» féâdé 9t rêekfti^ ttMe ladëiftaité 
é^ttftaleilte soi frais qiiè lai oM aesasioa- 
oés k garde et la noatlilqiie da Tasiaial 
FSTsndiqié« 

Ainsi décidé par le jugement sui- 
vapt, qui fait sufûsaolinent connâS 
ire les circonstances de la cause i 

it Noos, IVGB M PAIX : -- Attendu 
que Fèvre étalt^ an 1887^ proprié- 
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taire d'un chien de race terre-neuve, 
sous robe blanche tachetée noire, 
qu'il a perdu vers le mois de no- 
vembre 1888 ; — Attendu qu'à cette 
époque, un sieur Laval a rencontré, 
sur la route de la Garenne-Bezons 
un chien ayant le même signale- 
ment^ qu'il a amené à rétablisse- 
ment de la Fouilleuse ; qu'il résulte 
de tous les documents et de toutes 
les présomptions de la cause que ce 
chien, après être resté quelques 
jours dans cet établissement, s'est 
de nouveau perdu ; — Attendu que 
Jolly, gérant de Tentreprise de 
la Fouilleuse, a actuellement en sa 
posses^on un chien de race terre- 
neuve, sous robe blanche avec ta- 
ches noires, qu'il déclare détenir de 
H. Hayem, directeur des services 
de la Fouilleuse; qu'à l'appui de cette 
déclaration, il a représenté un cer- 
tificat émanant de M. le docteur 
Roussy, chef du laboratoire de thé- 
rapeutique de la Faculté de mé- 
decine de Paris, et constatant que 
ce dernier a cédé à M. Hayem, di- 
recteur dudit laboratoire, contre 
l'acquit des frais s'élevant à 3 francs, 
un chien de Terre-Neuve de grande 
taille; — Attendu que Fèvre, préten- 
dant reconnaître dans ce chien, ac- 
tuellement en la possession de Jolly, 
celui qu'ilaperduennovembrei887, 
a formé,contre ce dernier, uneaction 
en revendication dudit chien ; — At- 
tendu que, de tous les documents de 
la cause et des résultats des enquête 
et contre-enquête auxquelles il a été 
procédé, résultent les présomptions 
les plus graves et les plus sérieuses 
que le chien qui est aujourd'hui en 
la possession de Jolly est bien celui 
qui a été perdu par Fèvre en no- 
vembre 1887; trouvé par le sieur 
Laval sur la route de la Garenne- 



Beions, amené par ce dernier à la 
Fouilleuse, et qui s'est ensuite sauvé 
de cet établissement; qu'en outre, 
en se référant au certificat de H. le 
docteur Roussy, on est amené à re- 
connaître qu'il existe encore les pré- 
somptions les plus sérieuses que le 
chien livré par la fourrière à l'Aca- 
démie de médecine et cédé ensuite 
par cette dernière au sieur Hayem, 
qui en a, à son tour, disposé au pro- 
fit de Jolly, est bien celui qui avait 
été perdu par Fèvre; qu'en effet le 
signalement du chien se retrouve 
partout le même et que les dates 
correspondent de la façon la plus 
précise ; — Attendu, d'ailleurs, que 
la prétention de Fèvre se trouve ap- 
puyée par les dépositions catégori- 
ques des témoins Laval, Delaunay, 
Gacheux et Blot ; que ce dernier^ mis, 
à l'audience du 5 décembre 1888, 
en présence du chien possédé par 
Jolly, a déclaré de la façon la plus 
positive que ce chien était absolu- 
ment semblable à celui que Laval 
avait trouvé et amené àlaFouilleuse; 
— Attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 52 du décret du 22 juin 1882 
sur la police sanitaire des animaux, 
l'administration municipale a le 
droit, après l'expiration des délais 
fixés par les règlements, soit d'a- 
battre les chiens saisis par elle, soit 
d'en disposer au profit des établisse- 
ments publics d'enseignement ou de 
recherches scientifiques ; mais qu'il 
serait inexact de dire que l'adminis- 
tration et l'Académie deviennent 
propriétaires de ces chiens an sens 
absolu et légal de ce mot ; qu'elles 
n'ont que le droit, Tadministration 
d'abattre les chiens, et l'Académie 
de s'en servir pour des expériences 
scientifiques ; mais que, dans le cas 
où, pour une cause quelconque, ces 
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chiens, par suite d'un don ou d'une 
aliénation volontaire, se retrouvent 
plus tard en la possession d'un tiers, 
ils peuvent être, de la part du pré- 
cédent propriétaire, l'objet d'une 
revendication; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 3279 du Gode ci- 
vil, celui qui a perdu une chose 
peut la revendiquer, pendant trois 
ans à partir du jour de la perte, 
contre celui dans les mains duquel 
il la trouve, et qu'il y a lieu, dans 
l'espèce, de faire l'application de ce 
principe ; — Attendu, en outre, que 
JoUy a, dans notre audience du3i oc- 
tobre dernier, demandé reconven- 
tionnellement que, dans le cas où le 
Tribunal déciderait que le chien dont 
s'agit appartient à Fèvre, il lui fût 
alloué une indemnité de nourriture 
à raison de 15 francs par mois ; que 
le Tribunal a tous les éléments né- 
cessaires pour apprécier cette de- 
mande; — Par ces motifs, décla- 
rons bien fondée la demande en re- 
vendication de Fèvre ; condamnons 
JoUy à restituer à Fèvre le chien de 
Terre-Neuve blanc et noir dont il est 
actuellement détenteur ; disons que 
cette restitution se fera contre le 
payement par Fèvre de la somme de 
100 francs, que nous allouons à 
Jolly, à titre d'indemnité de nourri- 
ture du chien et pour toute somme 
qu'il aurait payée soit à la fourrière, 
soit au percepteur pour impôts; si- 
non et faute par Jolly de restituer à 
Fèvre, aux conditions ci-dessus, le 
chien dont s'agit, dans la huitaine 
de la signification du présent juge- 
ment, condamnons dès à présent 
Jolly à payer à Fèvre la somme de 
âOO francs, représentant la valeur 
audit chien^ et aux intérêts de droit. 
— Quant aux dépens : — Attendu 
que le procès en question est dû à 



la négligence de Fèvre, qui n'a pas 
surveillé son chien ; — Attendu que, 
par suite, Fèvre doit supporter sa 
part dans les dépens ; ~ Disons que 
les dépens seront supportés par Fè- 
vre à concurrence de moitié, et par 
Jolly pour moitié. » 

Observations. — Le propriétaire 
d'un chien conduit à la fourrière, 
qui ne Fa pas réclamé dans les dé- 
lais, a commis une double faute : 
celle de laisser divaguer son chien 
et de laisser passer les délais. On 
peut donc raisonnablement soute- 
nir que, par ce fait, il a perdu tout 
droit sur l'animal. Cependant il faut 
reconnaitre,avec le jugement ci-des- 
sus, que l'administration de la four-^ 
rière n'a qu'un droit, celui de faire 
abattre le chien, après l'expiration 
du délai, ou de le livrer aux éta- 
blissements scientifiques. Elle ne 
devient donc pas propriétaire de l'a- 
nimal, et ne pourrait régulièrement 
le céder ni le vendre. Il s'ensuit que, 
si l'animal a pu s'échapper, il reste 
la propriété de son précédent maî- 
tre^ et que ce dernier peut le reven- 
diquer contre un tierS; dans les ter- 
mes de Tarticle 2219 du Code civil^ 
à charge par lui d'indemniser le tiers 
des dépenses que la garde du chien 
lui a occasionnées. M. le juge de paix 
de Marly a, d'ailleurs, tenu compte 
de la faute imputable au propriétaire 
du chien, en mettant à sa charge la 
moitié des frais du procès. 



Jiiflti06 de paix du canton de Rue 
(Somme). 

Président : M. CARDENNË, juge de paix, 

%\ mai 1889. 

Diffamation. — Conseil municipal. — 
Procês^erbal. — Délibération, — iSsc- 
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(rûii affiché élçL porte de k^ mÊbHe.^ 
Dommages-intérêts. — J)^en$i 

Lé boiiipie reiida i^ûtié d^libéfafiôli 
d'un conseil muniëlpâl, affiché I Ik pôHft 
de la mairiD^ ëodfëridétâëttt ft l'Ai^lele 56 
de la loi dU 5 Avril IIM ïïUt l'Of^aàlSà^ 
tion municipale, ne iaiî otntflMr que eë 
qui a été décidé, et il n*est pas permis 
d'insérer dans l'extrait d«à «{rtirMAtiOns 
personnelles et des exprassion blessantes 
OU iDJurienses à l'égard des membres dp 
conseil municipal qni ont pris part à U 
délibération. Un tel fait peut donner 
ouTerture à uQe action civile pour injure 
ou diffamation de la part du membre du 
conseil qui en a été victime. 

11 appartient au Juge saisi dé la de- 
mande de teilif compte,^dan8 l'àppi^eia- 
tion du dommal^, du fe^rei etpriiiié p^r 
le maire atlquél M reproehé le fail dent 
s'agit et de Tabsence de préjudice réel. 

Spéoialaménti s'il résulte des diDon- 
stances que la réputation du demandeur 
n'a pas été sérieusement ontaméei la con*» 
damnation du défendeur aux dépens, pour 
tous dommages-intérêts^ peut être consi- 
dérée comme une réparation suffisante. 

AinBi déd^é dftiis Its cifeoùâtâd- 
cës qae toici : 

Par exploit de l'htlisidèf ttèliilati- 
que, ea date dfet 46 mâbi 1989, édre^ 
gistré^ le siecir Théc^hile DeVistûë, 
cultivateur, demeuraut à Fatières, 
a fait citer le sieuf An^ilstiti GàH- 
dfon, maife, detneuraut au même 
lieu, à coilsparattre à Taudieilce du 
94 du metM ttiois pont : ^ Attettdti 
que la loi du 8 atrll 1884 dispose 
que le cothpte reudu des séances 
des conseils monietpaux doit être, 
dans la huitaine, affiché par extrait 
à la porte de la mairie ; — Attendu 
que, le il avril 1889» avait lieu une 
réunion du conseil municipal de la 
commune d^ FavMreid, à laquelle 
assistait M. Devisme, en sa qualité 
de conseiller oMiiàcipal ; -- AitAudu 



que le oenudl mtÉnutipal ent à < 
miner le ménaaira présenté par 
Emile Hënrj^ ioeaiiitîer^ peur ira- 
vaux exéeutés atix bâtlmeata mio- 
mudaut (-^ Atteadu qtieM. Peviaflie» 
ttiaùl de floil droit de eoiiaeiUor> 
Gtitiqiié eèrlaitts artielès da mé^ 
moite qui| seton lui^ ii'ioc0Sibaie&t 
pas à la communal malt davaiMit 
resteff à la eharge des foôettoniiaiFea 
ooeiipani leadiia bAtîmealt ; -^ Ai* 
teadu que le eottipte rendu 4e ceiid 
délibération, sigtié par le nattF<;, 
Ml CaudroQ» a été affiché paf ^rmt 
k la .'perte de la mairie» le 13 aVril 
iB89 ; que ee cesUpte reaéu ecm* 
tient te passage sQivaoli qui est 
reproduit tectaMlement : «H. le 
n maire Informé le Dodseil mutnai- 
<i pal que des propos ÉMbsongnrs et 
fc ealomaiemi sont tdtius daBS là 
<c eommtMit par M. MoneofBUe, aii 
«sujet de la facture des traTau 
« exécutés par M< Émito Benrfi me- 
<c auisier ) oes propM attaquent la 
«dignité de la AHisicipalité. «^ 
a Mé le maire p*ie Mlii lee menriiiraa 
ftda oonseil de vmldît bien ^értùët 
A eette facture^ Aprôs un examm 
«sérievz, aueune observatioB Be 
« s'élève, si ce n'est M. I>8vlsme, gin ^ 
n daaa ua langage încobépent oft il 
a a montré son Ignoralioe en affait^a 
« administratives, a dit que Tentr»^ 
«tien des bâtiments eommiiiaBZ 
« devait être à la charge des foiHH 
« tionnaires puMiots \ n -^ Atteada 
que le iieur Dëvisme^ justeomM 
offensé de cette rédaction injorieuée 
et diffamatoire^ écrivit è H . le maire 
Caadron pour lui demandep la itaotî» 
Seation du compte rendu, mais faé 
Hi Gaudron s> est refusé ^^AtteAdB 
que le compte rendu des àéënoee 
M doit rapporter que oe qui s'y est 
passé, et qisll n'est poiaiptraie «a 
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ttaire da t^ livrer à des apprâMft<- 
tionft oatrageantofi j^our Ids ttiâtll'- 
1»M da eoDBeil } -^ AUet&db que le 
ODiti^te rendu dont s'agit ooflUeul 
dôs Appréeiations qui sont, tu pre*- 
oiier ahef} injurieusas «t diffama- 
toires pdhr Mi DeTiSUiê; -^Attetidu 
que ift publication et raifiebe dà 
compte rendu ont causé à M. De- 
tiâmé tlti t)téJUdice dont il lui est 
dû réparàtioti ; — Par ces tfiotifs, 
fe'entëtidre M. Caudiroti cotidàmiiet 
i payer à M. DéVisme, â titi'e dé 
dôtniuages- intérêts, la sommô de 
120 fratics ; S'entendre condamner 
m outre aux dépens. >> 

Pour sa défense, le sieur Gaudroti 
dit que rentrait du cdknptë rendu à 
été rédigé par le secrétaire dô là 
ttiairie, qu'il Ta signé sans l'avoir 
etamiué ; que, s'il contenait des 
expressions doUt le sieur Devismë 
â pu se trouver blessé, il le regrette 
infiniment ; qu*îl ne demandé pas 
mieux que de reconnaître que l'ex- 
trait énonçait des termes que la 
délibération ne contient pas, et qu'il 
en fait Taveu à l'audience. 

Lé sieur tlevisme réplique qu*il 
tient à ce qu'un jugement contre le 
détendeur lui donné satisfactioU; 
nbû pas àU point de vue pécuniaire, 
mais comme répression. — Juge- 
ment : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Statuant 
par jugemeùt contradictoire, défi- 
nitif et en premier ressort : — Ou! 
les parties en leurs dires, moyens et 
eonclasiom;— Attendu que le sieut 
Oetistne se plaint de ce que le sieur 
Gaudron, défendeur, a fait afTiôher, 
lé 13 avril dernier^ à la porte de la 
mairie de Favières, rentrait do 
oompte rendu d'uBe d^ibéiralieii 
du conseil munieipei d* oétie 



mi 

ffiude du 41 du tâflnlë rûois^ dàtis 
lequel il s^est livré enveri» lui à des 
apt>^éeiatioûs injurieuses et diffa- 
ffiatolrèft j qUe eet entrait contient te 
passage : «Après Un éxi&meh SérièUz, 
« aUeune obsei'tatidn he ë'ëieve, si 
k ce n'est M; Devîstne, (}Uij dans un 
« langage ittcohéi^nt, ôii il a mtotré 
!t âon ignut*f(nee èh affaifeâ adtninis- 
ii traUvéë^ ft dit que l'entretien des 
«I bâtiments eommunâux deveit At^e 
«à la cherge des fonctionnaires 
« publics} n -^ Attendu qU'ft raison 
de cette publicatiun, le iiefxt De^ 
▼isme se prétend entrâgé et réclame 
au sieur Gaudron Une sdtnmë de 
liO franos, à titre de dommages- 
intérêts 5 ^ Attendu que le défen- 
deur déclaré que la délibéi'atioU du 
U avril ne contient aucune expres- 
sion blessante à Tégard de M. t)e- 
visme, que \A rédaction de l*éxtrait 
affiché lé 19 est rœuvfe dti secré- 
taire de la mairie ; qu'il reconnaît 
l'avoir signé sans en avoir suffisam- 
ment pris connaissance ; qu'il re- 
grette que le coUipte rendu n'ait 
pas été conforme à la délibération 
et qu'il y ftit été inséré à tort dés 
expressions qui ont pu blesser le 
demandeur^ mais qu'il ne pense pes 
qu'elles puissent être inerimlnées ; 
-^ Attendu quéi si$ aux termes de 
rarliole M de la loi du ê avril 1884 
sur rorganisation munidpale, le 
compte reado de chaque ^éauée 
doit 6tre, dans la huitaine, efflebé 
par extrait à Ift pofte de la mairiej 
il ne s'ensuit pas qn'il appaHienne 
au maire, non pins qu'à tout autre^ 
d'insérei' impunément dans l'extrait 
des appréciations fantaisistes ni 
d'employer des expressions de na» 
ture à blesser la dignité des memin'es 
du eonseil qui ont présenté Aes eh» 
serfaUms |d«is èk mein» IMidéei 
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sur les objets portés à Tordre du 
jour et mis en délibération ; — At- 
tendu que, bien que le sieur Cau- 
dron déclare que la rédaction de 
l'extrait affiché le 13 avril émanait 
du secrétaire de la mairie, et que cet 
extrait n*était pas conforme à la 
délibération du 11, il reconnaît l'a- 
voir signé et en avoir ainsi assumé 
la responsabilité ; — Attendu que le 
compte rendu dont s'agit contient, 
à regard de M. Devisme, des ex- 
pressions injurieuses dont il s'est 
trouvé justement offensé; que le 
défendeur reconnaît que la délibé- 
ration du H avril ne relate rien de 
semblable, etqu'il est manifeste que 
les termes employés dans la rédac- 
tion de l'extrait Tout été à dessein 
dans le but, non seulement de faire 
injure au demandeur, mais encore 
de le rendre ridicule et de lui attirer 
le blâme de ses concitoyens ; — 
Attendu que les faits qui ont motivé 
l'action portée devant nous sont 
suffisamment justifiés^ qu'ils sont 
d'ailleurs reconnus exacts par le 
défendeur ; — Attendu que le sieur 
Devisme, tout en persistant dans ses 
conclusions tendant à obtenir juge- 
ment], dit s'en rapporter au Tribu- 
nal quant au chiffre des dommages- 
intérêts ; — Attendu que l'honneur 
ni la réputation du demandeur, 
bien connu dans le pays, n'ont point 
été atteints par la publication du 
compte rendu en question; qu'il n'a 
éprouvé aucun préjudice, qu'il y a 
lieu de tenir compte au défendeur 
de son aveu à l'audience, qu'il n'a 
jamais eu l'intention de blesser ni 
d'injurier le sieur Devisme, ainsi 
que des regrets qu'il exprime d'y 
avoir involontairement contribué ; 
que, dans ces conditions, la con- 
damnation du défendeur aux firais 



suffira pour donner satisfactioil au 
demandeur et éviter le retour de 
pareils faits ; — - Par ces motifs, con- 
damnons le sieur Gaudron, défen- 
deur, pour tous dommages-intérêts 
à titre de réparation civile, aux frais 
de l'instance, liquidés à 9 fr., 01, 
non compris le coût du présent, n 

Observations.— Évidemment l'ap- 
préciation, insérée dans le compte 
rendu, des paroles prononcées par 
le sieur Devisme, avait un caractère 
offensant et injurieux, dont il était 
très certainement fondé à se plain- 
dre. Ajoutons que le maire avait 
excédé son droit en affichant ou 
laissant afficher un compte rendu 
formulé en tels termes, et en refu- 
sant ensuite de faire la rectification 
qui lui était demandée. Dans ces 
conditions, il y avait certainement 
lieu à une action civile pour injure. 
L'extrait affiché des délibérations 
du conseil municipal ne doit évi- 
demment contenir que le texte 
même des résolutions adoptées et 
tout au plus l'indication sommaire 
des opinions respectivement formu- 
lées par la majorité et la minorité. 
Encore ne voyons-nous pas bien 
l'utilité de cette dernière indication. 



Justice de paix du centon d'Orthea 
(Baaeee-Pyrènèee). 

Priiidêni : M. MANIORT^ jugt de paix. 

15 juin 1888. 

FoumUures d'épicerie, — Bwis ou bUleU 
de commission. — Offres. — SermerU 
supplétoire. — Dépens, 

Le juge peut déférer à une partie la 
serment supplétoire lorsqu'il existe déjà 
un commencement de preuve par écrit sur 
l'objet de la contestation. 
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Ainsi décidé par M. le juge de 
paix d'Orthezy dans les circonstances 
suivantes : 

« Suivant exploit de X..., huissier 
à Orthez, en date du 31 mai 1888, 
S. . t a fait citer M. . . pour comparaître 
à l'audience du !•' juin, à l'effet de 
s'entendre condamner à lui payer la 
somme de 143 fr. 90, pour diverses 
fournitures d'épicerie et aux dépens. 

— Sur cette citation, il a été rendu 
un jugement de défaut qui a alloué 
à S... les conclusions par lui prises ; 

— Par autre exploit du 4 juin, le 
sieur M... a fait citer le sieur S... 
pour l'audience du 8 du même mois 
à Teffet de s'entendre dire que « le 
« sieur M... fait opposition au susdit 
c jugement de défaut pour le motif 
c( qu'il ne doit pas les causes de ce 
«jugement; voir déclarer l'opposi- 
« tion recevable, et, au fond, voir 
<c dire que la demande introductive 
« d'instance n'est pas fondée ; — 
« S'entendre, ledit S..., condamner 
u en 100 francs de dommages*inté- 
« rôts et aux dépens ». 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que l'opposition du sieur H... est 
régulière en la forme comme ayant 
été faite dans les délais de la loi. — 
Au fond: — Attendu que S... ré- 
clame de M... le payement de la 
somme de 143 fr. 90 pour fournitures 
d'épicerie qu'il a faites à ce dernier ; 

— Attendu, qu'à cette demande, le 
défendeur répond : — que le compte 
présenté par S... est exagéré; — 
que chaque commande de marchan- 
dises était, du reste, accompagnée 
habituellement d'un bon, daté et 
signé de la main du défendeur ; — 
qu'enfin les fournitures qui lui ont 
été faites par S... ne sauraient s'é- 
lever à une somme supérieure à 



420 francs, qu'il offre à payer de la 
manière suivante : 100 francs en 
espèces qu'il a représentées et dépo- 
sées à notre barre^ et 20 francs mon- 
tant d'un compte qu'il réclame du 
demandeur pour livraison qu'il lui 
a faite de deux oiseaux empaillés ; 
— Attendu, que les bons ou billets 
de commission versés au procès et 
soumis à notre examen représentent 
une valeur en marchandises de 
36 fr. 50; — qu'ainsi, l'écart entre 
ce chiffre et la somme offerte est re- 
lativement considérable; — que le 
défendeur prétend bien que ces bons 
étaient plus nombreux, mais qu'il 
n'apporte aucune preuve à l'appui 
de son allégation ; — Attendu, d'ail- 
leurs, que, dans l'état de la cause, 
nous n'avons plus à nous arrêter à 
la question des bons; — qu'il nous 
reste à examiner seulement si, en 
présence de la demande formée par 
S..., les offres que le défendeur a 
faites dans les formes indiquées par 
les articles 4257 et 4258 du Gode civil 
sont suffisantes ; — Attendu, qu'à 
l'appui de sa réclamation, le sieur S. . . 
a produit ses livres de comptabilité 
où sont inscrites, jour par jour, les 
opérations de son commerce; — 
que ces livres, régulièrement tenus^ 
sans blancs ni interversions de dates, 
sont un commencement de preuve 
et constituent des présomptions suf- 
fisantes pour permettre au juge de 
déférer le serment su pplétoire prévu 
par les articles 4366 et suivants du 
Code civil ; — Attendu, qu'ayant 
déféré ce serment au demandeur, 
celui-ci, sur notre invitation, a juré 
devant nous, la main levée : • que 
« tous les articles inscrits sur ses li- 
ce vres de comptabilité ont réelle- 
« ment été fournis au défendeur et 
« qu'ils s'élèvent à la somme totale 
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(( d« 149 f^ 90, A frtS» C0 qui coqt 
Qern9 }» 4&m4Dde PoeoatdatiQ&oalla 
dft iû fpaa0s, formée par M*-» pouf 
l|?riûs0B de deux oiseaux empaillés 
qu'il a fiMte au demandeur ; -r- At- 
topdu que çelui-oi prétend que e'est 
^ titre de oadeau qu^il tient ees deux 
oiseaux du défëndeuv; mais que rien 
dans la cause ae vient eoproborer 
son dire; — Attendu, d'un autpe 
c6té« qu'il paralfc établi que si M... 
se livre activement à des travaux 
d'empaillage d'oiseaux, c'est dans le 
but de se créer des profits en veur 
dant les sujets qu'il prépare; — 
Attendu, toutefois, que U somme 
de ^ francs qu'il réclame pour le 
prix d'un merle et d'une grive du 
pays, nous parait exagéré ; — Que 
nous trouvons dans la cause des élér 
ments suffisants d'appréciation pour 
en déterminer la valeur que nous 
fixpns à 40 francs. ?<- îki ce qui eour 
cerne les dépens : — Attendu que 
Turgence invoquée par ledemandeur 
peur obtenir rautoriiation d'une ci?' 
tation sans préliminaire de concilia- 
tion n'est pas justifiée ]-r Qu'après les 
explieatioBs foumiee à Taudienea, il 
n'apparaît point qu'il y ait eu péril 
pour la evéanoe de demandeur et, de 
là, néoessilé d'abréger les délais en 
usant de la facuHé donnée par l'ar- 



tieleSdpGedqdeprDGéduracivile;— 
Qu'en outra, il y a lieu de ereir^ 
qu'un essai de conciliation sur avev- 
tîssement eât amené on résultat de 
nature h donner satisfaction anx 
deui^ parties et à étitev ainsi un 
proeèQ ;~r Qu'il parait donc équi« 
tftble de mettre une partie deefr^ 
de l'inptanee à U obarge de S..* for 
PjlP ees motifs, faisant dmit ans 
parties et jugeant en premier te&* 
sort I -vr Donnons aete an deman?? 
deur du serment par lot prftté; n 
En aonséquenoe, rajetens eamme 
insuffisantes les oQres faites par M..» 
rrr Gondamnons ce damier k payât 
à S... la somme de 183 fr. 90, qu'il 
lui reste devoir, après diduction 
faite de la somme de 10 franes que 
le demandeur lui doit pour la valeur 
des deux oiseaux ; — Disons qu'il 
sera fait masse des dépens, lesquels 
seront supportés» savoir c dans la 
proportion de up quart, par B..., et 
des trois quarts, par H... 

Observationi» ^ Bar appel, ce 
jugement a été pleinement confirmé 
par le Tribunal de première instance. 
^ Toutefois^ le Tribunal a mis à 1^ 
charge de M... tous les dépens et 
non les trois quarts senlement. 
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Justice de pâU de Montfdrt-lo-Rotrou 
(Sarthe). 

Président: M. PROVOST, juge de paix. 

20 juillet i 889. 

Don manuel. — Preuve. — Possession. 
Précarité. — Domestique. — Présomp- 
tion. 

1" Le don manuel, comme toute dona- 
tion en général, n*est valable qu'à la con- 
dition que le donateur se soit dessaisi ac- 
tuellement de la chose donnée, avec la 
volonté d'en attribuer irréTocablement la 
propriété au donataire. 

2° Le don manuel ne saurait résulter 
de la possession invoquée par le prétendu 
donataire, lorsque cette possession ne rem- 
plit pas les conditions légales de l'arti- 
cle 2279 du Code civil et, notamment, 
lorsqu'elle est entachée de précarité et 
d'équivoque. 

3" Le domestique qui habite chez son 
maître est présumé posséder pour celui-ci, 
et non pour lui-même, les objets mobi- 
liers dont il est trouvé détenteur et dont 
le maître avait la propriété et qui étaient 
dans le domicile de celui-ci; par suite, 
c'est au domestique qui prétend que ces 
objets ont fait l'objet d'un don manuel à 
son profit, à prouver la mutation de la 
propriété. 

Ainsi décidé par M. le jage de 
paix de Montfort-le-Rotrou par le 
jugement ci-après, qui fait suffi- 
samment connaître les circonstances 
de la cause : 

c< Nous, JUGE DE PAIX : — Vu uotre 
jugement interlocutoire en date du 
6 juillet, présent mois, dont lecture 
a été donnée par notre greffier, et 
Tarticle 1'" de la loi du ^ mai 1838; 

En fait : — Attendu qu'il résulte 
des faits de la cause^ des explica- 
tions des parties et des pièces ver- 
sées au procès, que, par exploit de 
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Pommier, huissier à Monlfort^ en 
date du 20 juin dernier, la famillB 
Bertin a fait citer devant nous, pour 
notre audience du 6 juillet cour ant 
le sieur Dezalay,* leur domestique, 
pour s'entendre condamner à leur 
restituer un rouage en fonte do 
poids de 400 kilogrammes, faisant 
partie du matériel de rancienuô 
usine de Biard, située commune de 
Saint-Mars-la-Brière et leur appar^ 
tenant, dont le défendeur a disposé 
sans leur consentement» ou à leur 
en payer la valeur; qu'il;; estiment 
ce rouage à la somme de 80 francs ; 
— Attendu que cette citation a été 
précédée d'une tentative de conci- 
liation; que là le sieur Dezalay, dont 
Tattitude a laissé beaucoup h dési- 
rer, nous a déclaré d'abord que cô 
rouage gênait la circulation des bes- 
tiaux, qu'il Tavait vendu à une per- 
sonne qu'il ne connaissait pas, 
moyennant une somme de 5 francs; 
qu'il a ofl'ert de remettre aux de- 
mandeurs cette somme ; que celle 
offre, qui est consignée sur le re-» 
gistre des conciliations volontaires, 
n'a pas été acceptée ; — Âiicndu 
que lesditsdemandeurSj voyant dans 
ces agissements de la part de leur 
domestique un détournement d'ob- 
jet mobilier confié à sa gardo^ ont 
porté une plainte à la gendarmerie 
de Saint-Mars-la-Brière^ le ^6 mai 
1889; que le sieur Dezalay, iater- 
rogé à cet effet, a déctat^é que feu 
M* Bertin père lui avait donné ce 
rouage; que ce procès-verbal n'a 
pas eu desuite; — Attendu que, dans 
Tinterrogatoire que lui a lait subir 
la gendarmerie , Dezalay a déclaré 
qu'il avait vendu ledit rouage à un 
nommé Borel, marchand de fer- 
railles au Mans, pour la somme de 
16 francs qu'il a offert de reâtituBr^ et 
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ppn gftHr fi^l® de ft francs, Qp^mp 
|I if^ov\s Tâv^t d^^bord déclaré; r-r 
^Ifen^u qu'il es^ ^^li %vii^ 4^b^t^ 
(jlje l'objet dout il e^t^ q^8gtiQ^ a 
été ftdfjf^ par le|l|( si^ur ^prel 
1^ fraocs et qn'\i en ^\ )fi\e^n yalu 
pi^vifoïi 8Ç|, si pe«alay n^ Voyait 
ftfisé avaftt de ^e f m^re ; r- Attftftdu 
gui^ le (léfeudeuf^, pftf Torgane de 
gou conseil, pI:^fe^4q^^lA^i$ro^4ge 
lu| ^ ^té doi^^é par Bertia p^re, ^c* 
^iiel}eïpen| dép^^é, & ti^fp de don 
manuel^ pt inyoque à $pu p^p4( 1^ 
béçiéfipQ de T^rticle 2279 du Co4e 
civil^ et ^ forq[^^ u^e ^^niaude re- 
Gouyentipa^eU^ 4<d i^P franco pour 
domina^es-i|)térétsi. 

En (Iroi^ j — A^tpndp q^e ^ si le 
don manuel ^'pst p2L3, comme les» 
auû*ps donatioffSy soutpis à des for- 
me^ spéciales^ l6$ tf^rmes de V^i^Xi^ 
cle S279 du Code civil ne sont p£|s 
absolus I que le don manuel x\'e^i 
yalabl^ qu'à la condition n^p§s^aire 
que le ^op^^enr 3e soit (lpssf|i^f 4e 
Tobjpt avep }ft volonté d'en attri- 
buer irrévocablement la propreté 
au donataire; qi^'il j a donc lipu dp 
rechercher dan$ les circonst^ces 
àe la cause si ce dpssa^sis^enient a 
eu lieu et si la possession ipvpquép 
renferme les conditions lép;ales^ — 
Atten4u queDezalay est ^ofixestique 
à p;ages et loué à Tannée; qu'i) h3- 
bite le lieu de Biard avec sa fafnillp, 
et qu'il n'a eplevé le rouage ^ont 
il est questioi) qu'après le décès de 
Bertin père ; — Attendu qu'il a é^é 
jugé que le domestique qui habite 
chez son maître est présumé possé- 
der pour celui-ci, et non pour lui- 
même, les objets mobiliers dont il 
est trouvé détenteur et dont le maî- 
tre avait la propriété, et qui étaient 
dans le domicile de celui-ci ; que, 
par suite, c'est au domestique qui 
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prétpncl que ces olyets mobiliers 
ont fait l'objet d'un don manuel à 
son profit^ à prouver la mutation 
de la propriété; — Attendu que la 
possession du4it rouage, invoquée^ 
est équivoque et précaire et que, 
dans l'espèce, il inoombe à Dezalay 
de faire la preuve du don manuel 
dont il se prévaut ; — Attendu que 
cette preuyp p'a pas ét^ offerte et 
q^e Qe^ftlay )^'a apporté 4U cours des 
dél^ats aucune jusiigoatiQQ A l'appni 
de sea allégations ; qu'il a, au con- 
traire, prétendu dans sas conclu- 
sions que cette preuve incombait 
aux demandeurs; — Attendu que, 
lorsqu^uné chose détenue à titre de 
don manuel est revendiquée, c'est 
à celui qui la détient d'établir ce 
don manuel \ — Attendu que la dp- 
nationne peut être présumép; qu'pUe 
doit résulter d'un acte ou de preu- 
ves légales; que la preuve, en pareil 
eas, est soumise aux dispositions 
générales de la loi en matière de 
preuve ; — Attendu que nous avons 
dès à présent les éléments néces- 
saires pour fixer la somme qui est 
due aux demaudeurs j qu'il j a lieu 
à cet effet de tenir compte de l'état 
d'abandon dans lequel se trouvait 
le rouage litigieux, pour diminuer 
le montant de la réclamation; — 
Statuant sur la depiande reconveo- 
tionnelle : — Attendu qup la de- 
mande reconventionnelle, basée uni- 
quementsurle prétendu préjudice 
pccasiqi^né aq défendeur par la de- 
pf)aAdepripcipalç, ^'est pas fq^d^e; 
que lesf (ienfiaurtôftra a'op| fait 
qp'uspr de leur droit ^^ f^ppelai^t 
enjps^cple ^^ur Dez^lay, et que 
celui-ci u'a qu*^ s'imputer à lui- 
mêpie la ca\ise dp préjudice résul* 
tant dp l'action, si préjudice il 7 a ; 
— Parcps motifs, statuant par îu- 
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gement pontradictpir^ m premm 
ressort, sans uous arrAt^r i^i f^yoir 
égard à la demande r^conventiop- 
nelle formée parDe^aUyi dont nous 
le déboutons, ni au¥ dommages- 
intérêts par lui réclamés; -r- Le 
condamnons h payer ans domanr 
deurs la somma de 50 fir^nos» valeur 
du rouage en question, ainsi qu'il 
est oi-dessus expliqué ; le eoqd^m- 
nons également aux intérêts du jour 
de la demande et en tous les dépens 
de TinstancB, etc. » 

Obsenrations. — Les sû]utipna 
qui précèdent sont conformes h la 
jurisprudence. 

Premier poinL --» Le dessaisisse- 
ment actuel et irrévocable du do* 
Bateur est la condition nécessaire 
delà validité d'un don manueU Voir 
Gass., 15 novembre 1881, G. du A, 
488â, II, 385 ; Paris, 10 février i^S^i 
G. 4u P., 1886, 1,588; Trib. Seine, 
49 janvier 1^7, JVon. lym, 10 fé-, 
vrier 18g7; Trib. d'Arras, 45 février 
1888, Pan4. franc., 1888, III, 83; 
Lyon, 24 mars 1888, 6. du P,, 
1888, 1, 777 ; Dijon, 28 mai 1888, la 
Loi, numéro du 7 juin 1888, t-U 4 
noêmû été jugé qw ce dessaisisse* 
mont actuel et irrévocable est I4 
seule formalité exigée par \^ loi 
pour 1^ validité d'un don manucU 
Trib. Seine, 5 août ^881, Q. du P., 
1882, }, 58; Paris, 19 juin 1882, 
G. du P., 1882, II, 217. — Or, dans 
Tespèce, ce dessaisissement n'avait 
nécessairement pas eu lieu, puisqu'il 
était étî^bli par les documents et 
faits de la cause que le prétendu 
donataire n^avait pris possession de 
la chose qu'après le décès de la per- 
sonne de qui il soutenait Favoir 
reçue & titre de don inanqel. 

Deuxième point. — En principe, 
le prétendu donataire d'un objet 



mobilier, qui m ptecç soun U^pfo^ 
teetioQ de l^rticle 38'Ï9 du Co4e ç.u 
vil, peut ^llégwer un 4o^ manuel 
sans avoir besoin 4e jurtifler wtre»- 
ment son aUégatiqn» s^ ppis^ssion 
lui sufât, lui tiont \m de titre, il 

n'a rie» autie ebose k prouver, 
C'est en ce eas au demendeuv qQ'iAi 
combe la charge de démontrer i4 
fausseté de r^llégation du loi^di^APt 
donataire. Voir, dapfl ce senSf Vm^t 
19 décembre lB7f, Sipey, 1871, H. 
274 ; Toulouse, 17 4VPil 1882, 8icey, 

1883, II, aoQ* St^, Mftyripe CoUni 

Étude «Kr ht dons tmnuehj p, 81 et 
suiv. ; Paul Sressolles, Théorie et 
pratique de$ dont fne^nueht n"^' 248 et 
suiv. -^Mais, pour qu'il en ^t ^nsi, 
il est néoessAire que h possession 
invoquée pap le prétendu 49lli^fàii'# 
réqnispe les eqnditiqns VpqlMft PW 
l'article 2^79 ^uGqije pivil, ^iqu'elle 
soit notamment e^Qfppte de j^répar 
rite PU d'équivqqqe. Yoî^ Tribr 
LiUe, 20 m^ im, G. du P,, 1886, 

I, 584, Qd T^otm; P^rift, 2p fé- 
vrier 1852, D. />., 18g^, II, 2^4; Pa. 
ris,?3 novembre ISpl, D. -P., 1863, 

II, 2DQ; Paris, 10 février 188Q, 
Q, du P., 1886, 1, 582. Sic^ Potbier, 
Donations er^tre vifg^ section II, ar- 
ticle l**'; Troplong, Donations ^ 
n** 104g; Pemolon^be, Donations^ 
t. m, n*» 79 1 Laurent, Principes de 
di^oit civil, t. ?ai, n^« SS76 q\ ^88. — 
Or, ter n'était pas le pas de l'espèce, 
oili Ifi situatioii du possessevir par 
rapport au prétendu donateur fai- 
sait planer, comme on v^ le voir , 
une présomption de précarité. 

Troisième point, — Cette décisip)^ 
est en tout point conforine ^ -celle 
d'un jugement rendu dans des cir^ 
constances analogues, par le Tri- 
bunal civil de la Seine, S*' chambre, 
le 2 avril 1884, G. du P., 1884,11, 
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supplément^ p. 5. Dans le môme 
sens il avait déjà été jugé par la 
Cour de cassation, aux termes d'un 
arrêt en date du ^ avril 1866, Sirey, 
1H66, 1, 347, J. duP., 1866, 504, que 
celui qui se trouve détenteur de va- 
leurs au porteur ayant appartenu à 
' une personne décédée, avec laquelle 
il habitait en qualité de domestique 
à gages, et qui allègue avoir reçu 
ces valeurs du défunt à titre de don 
manuel, ne peut, pour se dispenser 
de faire la preuve de ce prétendu 
don, se retrancher derrière sa pos- 
session et invoquer la maxime : En 
fait de meubles, la possession vaut 
titre, si les circonstances de la 
cause, et notamment celles résul- 
tant de la situation particulière du 
détenteur, sont de nature à faire 
présumer que celui-ci possédait les- 
dites valeurs, non pour lui-même, 
mais pour le défunt. D'une façon 
plus générale, la Cour de Douai, par 
un arrêt du % décembre 1845, 
/. du P., 1846. 1, 605, a décidé que, 
suivant les circonstances de la cause, 
le fait par un tiers d'être en pos- 
session d'un objet qui dépend d'une 
succession peut ne pas constituer 
la preuve d'un don manuel allégué 
par ce tiers, et qu'en conséquence , 
celui-ci peut être condamné à res- 
tituer l'objet qu'il détient, comme 
se l'étant indûment approprié. Tou- 
tes ces décisions ne sont que l'ap- 
plication de ce double principe : 
V que la présomption de propriété 
établie par l'article 2279 du Gode ci- 
vil en faveur du possesseur d'un 
objet mobilier^ est subordonnée à 
la condition expresse que la posses- 
sion du détenteur soit, suivant 
l'expression caractéristique d'un ar- 
rêt de la Cour de Lyon, du 9 avril 
1851, Sirey, 1853, II, i, « une pos- 



session clairement significative , 
exempte d'équivoque et d'ambi- 
guïté, et surtout exclusive de tout 
droit étranger» ; 2^ et que les juges 
du fait ont un pouvoir souverain 
pour apprécier, d'après les faits et 
circonstances de la cause, si la pos- 
session invoquée revêt ce dernier ca- 
ractère. Voir Douai, 22 décembre 
1845, précité. On conçoit aisément 
que si le fait matériel de la possession 
devait, à lui seul, constituer, en fa- 
veur du possesseur, une présomption 
de propriété, la porte serait facile- 
ment ouverte à la fraude, à la mau- 
vaise foi et à la spoliation. 

La présomption de propriété que 
la possession légitime engendre en 
faveur du possesseur de meuble, a 
pour effet de dispenser celui-ci de 
toute autre preuve et de mettre le 
fardeau de la preuve contraire à la 
charge de la partie adverse, c'est-à- 
dire de celle qui revendique à son 
profit la propriété du meuble. Voir 
Cass., 15 avril 1863, Sirey, 1863, I, 
387, D. P., 1863, I, 396; Cass., 
14 février 1877, Sirey, 1878, 1, 72, 
D. />., 1877, 1, 320; Aix, 5février 1879, 
Sirey, 1879, H, 176, D. P., 1880, II, 
211. — Mais cette présomption dis- 
paraît si la possession^ au lieu d'être 
légitime et d'être exercée à titre de 
propriétaire, est entachée de préca- 
rité, d'équivoque ou d'ambiguïté; 
et il en résulte que, dans ce cas, 
c'est au possesseur à justifier que les 
meubles qu'il détient sont sa pro- 
priété et, par suite, à prouver le 
don manuel qu'il allègue avoir été 
fait à son profit. Voir Bordeaux , 
5 février 1827 ; Bordeaux 26 août 
1831,/.dttP.,CAron.;Trib.delaSei- 
ne, 2 avril 1884, G. du P., 188i, II, 
Supplément^ p. 5. — Au surplus, 
dans l'espèce du jugement que nous 
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rapportons, cette dernière solution 
s^imposait avec d*autant plus de 
force et de raison que le prétendu 
donataire ne détenait pas Tobj et li- 
tigieux au moment de la revendi- 
cation et que, dès lors, il ne pou- 
vait pas se faire un titre d'une 
possession qui n'existait matériel- 
lement pas. 

Toutefois, nous devons faire une 
réserve au sujet de celui des consi- 
dérants de notre sentence qui pose 
en principe « que, lorsqu'une chose 
détenue à titre de don manuel est 
revendiquée, c'est à celui qui la 
détient d'établir ce don manuel ». 
— Cette doctrine ne nous paraît 
pas reposer sur une saine interpré- 
tation de l'article 2279 du Code ci- 
vil^ et, dans tous les cas, elle est en 
opposition formelle avec la juris- 
prudence, qui décide unanimement 
que, lorsque le détenteur d'effets 
mobiliers ayant appartenu à une 
personne décédée déclare, en ré- 
ponse à une demande en restitution 
de ces effets, les avoir reçus du dé- 
funt à titre de don manuel, c'est 
au demandeur qu'il incombé de faire 
la preuve contraire. Paris, 19 dé- 
cembre 1871, Sirey, 1871, H, 274, 
D. P., 1873, n, 131; Pau, 12 jan- 
vier 1874, Sirey, i876, U, 2, D. P., 
1875, II, li3; Toulouse, 15 mars 
188i, Sirey, 1883, II, 213, D. />., 
1882, II, 141; Cass., 20 juin 1881, 
Sirey, 1882, 1, 259, D. />., 1882, I, 
67; Toulouse, 17 avril 1882, Sirey, 
1882, II, 200. — Mais nous le répé- 
tons, la circonstance, relevée par le 
jugement, que, dans Tespèce, la pos- 
session n'existait matériellement pas 
et quoj eût-elle existé, elle aurait 
été entachée de précarité, cette 
circonstance, disons-nous, modi- 
fiait la situation et devait avoir pour 



conséquence de mettre à la charge 
du prétendu donataire la preuve du 
don manuel. 



Tribunia de simple poUoe de CSommercy 

(Meuse). 

Présidêni : M. ROUSSEL, jug€ de paix. 

28 septembre 1889. 

Bulletin de vote. — Absence d'indication 
du nom et de la demeure de rimpri- 
meur. — Contravention à la Un du 
29 juillet iSSi. 

Les bulletins de Tote doivent, comme 
les autres imprimés en général, porter le 
nom et l'adresse de Fimprimeur. Ils ne 
sauraient être assimilés aux imprimés 
qu'on appelle ouvrages de ville ou bilbo^ 
quels, lesquels sont exceptés de cette pres- 
cription. 

L'absence, sur ces bulletins, d'indica- 
tion du nom et de l'adresse de l'impri- 
meur constitue la contravention préirue et 
punie par l'article 2 de la loi du 29 juil- 
let 1881. 

Ainsi décidé, dans les circonstan* 
ces que voici : 

La cause appelée, le ministère pu« 
blic a exposé : 

Qu*il a invité le sieur Tugny à se 
présenter à cette audience, comme 
prévenu d'avoir^ depuis moins de 
trois mois, livré et fait distribuer, 
dans l'arrondissement et le canton 
de Commercy, des bulletins de vote 
portant son nom comme candidat à 
l'élection législative du 22 septembre 
1889, imprimés par lui et ne con- 
tenant pas l'indication du nom et dt 
la demeure de l'imprimeur, ainsi 
que le prescrit l'article 2 de la loi 
du 29 juillet 1881. 

Le prévenu, mis en demeure de 
s'expliquer sur la contravention qui 
lui est reprochée^ n'a fait nulle dif* 
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Acuité d'avouer en êlrô l'auteur; 
mais il a soutenu que les bulletins 
de Yote, rentrant dans la catégorie 
des imprimés que l'article précité 
qualifie d'ouvrages dits a de ville ou 
bilboquets », sont dispensés de por- 
ter l'indication du nom et de la de- 
metire de Tiniprinieur. 

A Fappui de sa thèse, le prévenu 
a invoqué le dernier paragraphe de 
l'ariiëled de la itiême loi» dispensant 
les bulletins de Vote de la formalité 
du dépôt. 

Il a également prétendu que, dans 
la pratique, ces sortes d'imprimés 
ne mentionnent presque jamais ni 
le nom ni la demeure de l'imprimeur, 
eii pour preuve de l'exactitude de 
son assertion, il a mis sous les yeux 
du Tribunal uu bulletin de vote au 
nom d'un autre candidat, buUetih tle 
sortant pas de ses presses, dépourvu, 
cotnme les siens, de l'indication exi- 
gée pai' l'article 2 de la loi du 29 juil- 
let 4881, et dont, a-îl~dit, on ne re- 
cherche point les auteurs. 

Le prévenu a encore ajouté qu'à 
l'occasion d'élections précédentes, il 
a maifites fbls Imprimé des bulletins 
de vote ne portant pas la mention 
actuellement incriminée, sans qu'il 
ait jalttiais été inquiété à cet égard. 

II a ensuite spontàhément déclaré 
avoii* été condaniué, depuis moins de 
douze taois,par leTribUnal deSaiflte-^ 
Btenehould, ^iôttr conti-dtentlon de 
même nature. Enfin, il a persisté à 
soutenir que, paf tous les motifs oi- 
dessus Résumés, iè fait qui lui est 
imputé, et qu'il Ue cdUteste d'ail- 
leurs nullement, ne constituaut ni 
délit ni doûtraveUtlon^ il devait être 
renvoyé des fins de la {flâiute, sans 
amende ni dépens. 

Le ministère public, t<ésumant l'af- 
faire, a dit qu'il n'ctst p^s exact de 



soutenir que les bulletin» de vote 
soient compris dans ce que l'on en- 
tend généralement, en matiôre d'im- 
primerie, par lès ouvrages dits de 
vtUe ou bilboquets, et que l'article 3 
de la loi précitée, qui n'atfaitqti'an 
dépôt, prouve bien que si les bulle- 
tins de tote reutraient dans la caté- 
gorie de ces ouvrages, ils ne seraient 
pas spécialement visés, par ledit ar- 
ticle, comme étant dispensés de la 
formalité du dépôt. 

Un conséquence, la contravention 
relevée & la charge du prévenu étant 
(îonstàntè, et ce dernier se trouvant 
en état de récidive, poUr avoir été 
condamné sur appel, le 18 février 
1889, par le Tribunal correctionnel 
de Sainte-Menehould, à huit amen- 
des de 1 franc pour coutravcntîon de 
môme nature, il a requis, contre ledit 
prévenu, l'application de l'article 2 
de la loi du 29 juillet 1881. 

Le 28 septembre 1889, jugement 
en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le mi- 
nistère public eu son résumé et 
ses réquisitions, le prévenu en ses 
moyens de défeuse } — » Attendu 
qu'il est reconnu et admis par 
Tugny que , dans le cdUraitt du 
mois de septembre 1889, il a iinpriiné 
et fait distribuer, dans l'arrondîsse- 
nient et le canton dé Commercy, des 
bulletins de vote portàftt son toonl, 
comme candidat aux électioUs légis- 
latives du ^2 du même mois, n'indi- 
quaUt ni le nom ni la demeure de 
rimprîtftéur, chei: lequel ees bulle- 
tins avaient été tirés?; -• Attendu 
que, traduit pour ce fait devant le 
Tribunal de slmille pàhûê de ce cam- 
ion, à Taddience du 9ê dtiflU mois 
de septembre, Tu^y àrêM que tes 
bUltetlus dout 11 s'Agit aVâietit M 
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imprimés par lui, et, pour sa dé- 
fense, soutiiit que rotnission qui 
lui est reprochée ne constitue au- 
cune Gontravetition, par les inotifs : 
1^ «jue ce genre dlmprimés rentre 
dans la catégorie des ouvrages dits 
fie vt'ilè du bilboquets^ méntiolinés 
en Tartiole 9 de la loi du S9 juillet 
1881, commd étant dispetisés de por« 
ter rindication dU nom et de la de- 
meure de rimprimeur; %^ que le 
dernier alinéa de l'article 3 de éetië 
loi, dispensant également les bulle^ 
tins de vote de la formalité dti dé- 
pôt^ protire qu'ils doivent être as^ 
similés aux bilboquets ; 3* et ^ue^ 
dans la pratique, ces sortes dlmpri^ 
mes ne contienUent presque jamaië 
cette indication ; -^ Attendu/ en ce 
qui concerne le premier moyeti, qu'il 
ne t^eut être un seul instâht doutetit 
que led bulletins de tote puissent 
être assimilés aux Impriinés qu'en 
termes d'imprimerie on désigne sous 
la qualification, d'ailleurs assez va- 
gue j d'ouvrages dits de ifille bu bUbô- 
guets: qu'eti effet Voh entend par ces 
expressions : léS billets de faiire part, 
les invitations de toute nature, les 
cartes-adresses et de visite, les avis 
an public, etc., lodà duvrages, en ub 
mot, répondant à des besoins jour- 
naliers des particuliers dans leurs 
rapports entre eux } que tel il'est oer^ 
tainement pas le caractère du bulle- 
tin de vote ; — Attendu qtle, daûs la 
cît*(3ulàireminîstériellé,t)artlelëjodr 
même de là promulgation de la loi 
du 29 juilleti 881, qu'elle commente, 
il est dit : a que l^article 3 exempte 
<( du dépôt les bulletins dévote..,; 
(( mais qu'ils doivent , comme les 
« autres imprimés, porter le nom et 
(( l'adi'esse de l'impriiiiefar ; i« ^ At^ 
tendu, à l'égard du second stoyea 
iavoqiié pa^ Id prévenil^ qu'M tap- 
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prochant les articles 2 et 3 de la lot 
précitée, il est facile de se convain- 
cre que le législateur, en àffrànchis- 
sarit les bulletins de vote de la for«^ 
mallté du âét)6t, n'a pdâ ëhtëbdti lëÀ 
affrancbir de la formalité exigée par 
l'article 2, àans yudl il l'alirait for* 
melleinetit expl^imé, dànà cet article, 
comme il Ta fait dari^ l'article 3> en 
ce qui ëouceriië le Ûi^6i ; d'bà l'on 
petit égaletiieilt induire c[ue, s'il àvaii 
considéré lé bulletin de tote cotume 
îiil bilboquet, il ne Tatiraît tias nom-* 
niétUent désigné dans le dernier pa- 
ragraphe de Tarticle 3, qui dispensé 
les bilboquets du dépôt ; — • Que l'oU 
peut doiic dire ^ûe rarguttièiit tiW 
dii rapprocheiiient de ces deux ar* 
ticles, loin de servir la cause du iiré*« 
venu, eu est au contraire là condàm-^ 
uatioh ; — Attendu (|ùé le troisième 
moyen. Consistant k invoquer l'u- 
sage où seraient les impritneurs d'o-< 
mettre d'indi^iiei' leur flotu et leur 
doteilUlë âtir leé bUllètiUs de tote^ 
qdë, quelque ancien et général que 
soit an tel usage, il ue saurait être 
ollposé et fhire éched à un texte de 
loi^ tant qu'il eét en vigueulfi^ 
Attendu, en ce qui touche la réci» 
dite, qu'il importé peu« en respdoè^ 
d'examinet* si elle a été encourue^ 
puisque rarticto eé de la loi dit 
29 juillet 188i décide qué l'aggra-» 
vation des peines résultant de la ré- 
cidive ne sera pas ai^tflièàblë àiit in- 
fractions prévues par cette loi J -^ 
Que l'anifeleî dispose 5et<lémOTt que 
la peine dé l'emprisonnement poUrra 
être prononcée, si, daùs les douze 
tttoi^ précédents, rîmpfimeur « été 
condattiné poUr cdntraventiWi de 
même nature, ce qui est lé cas de 
Tugny, qui â été condamné à huît 
amendei^ de i f^anc ehacunê) par le 
Tribunal de policé oofl^tiOfiiieUe 
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de Saînte-Menehould , sur appel, 
le i8 février dernier, pour infrac- 
tion à la loi sur l'imprimerie ; que 
. néanmoins la loi , en se servant 
de l'expression : pourra, a entendu 
laisser aux Tribunaux une certaine 
latitude en ces matières,qui leur per- 
met d'user d'indulgence envers les 
prévenus ; — Attendu qu'il résulte 
de ce qui précède que le prévenu 
Tugny est atteint et convaincu de 
la contravention prévue et réprimée 
par Farticle 2 de la loi du 29 juillet 
1881 ; — Par ces motifs, lui faisant 
application des dispositions de cet 
article, lu à Taudience, et qui est 
ainsi conçu : ce Tout imprimé rendu 
m public, à l'exception des ouvrages 
Cl dits de ville ou bilboquets, portera 
« l'indication du nom et du domicile 
de Timprimeur, à peine, contre 
<c celui-ci , d'une amende de 5 à 
15 francs ; — La peine de Tempri- 
a sonnement pourra ôtre prononcée, 
u à, dans les dopze mois précédents, 
c rimprimeur a été condamné pour 
a contravention de même nature ; » 
— Ensemble, de l'article 162 du Gode 
d'instruction criminelle ; — Jugeant 
en premier ressort, le condamne à 
15 francs d'amende et aux frais du 
procès, liquidés à ... ; — Fixe à deux 
jours la durée de la contrainte par 
corps, s'il y a lieu de l'exercer. » 

Observations. -— Nous n'avons 
rien à ajouter aux motifs très juri- 
diques^ de la sentence rapportée ci« 
dessus, laquelle a fait une applica- 
tion exacte de l'article 2 de la loi du 
29juillet 1881. Un seul point pouvait 
paraître controversable : celui de 
savoir si, àla récidive, le juge de po- 
lice ne devait pas appliquer la peine 
de l'emprisonnement. Mais la loi 
ayant seulement dit qu'en cas de ré- 



cidive la peine de l'emprisonnement 
pourra être prononcée , il en résulte 
manifestement que l'application de 
cette peine est laissée à la discrétion 
du juge saisi, qui peut, selon les cir- 
constances, user d'indulgence en- 
vers le prévenu, et ne point lui appli- 
quer cette peine. Il en est autrement 
pour les contraventions de police pré- 
vues par l'article 475 du Gode civil 
notamment ; aux termes de l'article 
478 du même Gode, la peine de l'em- 
prisonnement pendant cinq jours au 
plus doit être toujours prononcée, 
en cas de récidive. Le juge de police 
est lié par ce texte et ne peut abais- 
ser la pei^e que par application 
de l'article 463 du Gode pénal. Au 
contraire, la loi de 1881 laisse au 
juge de police un plein pouvoir 
d'appréciation, et, pour user d'in- 
dulgence, il n'est pas même tenu de 
viser les circonstances atténuantes. 



Justice de paix du oanton de X«aiiMrie 
(Tam-et-Garonne}. 

PrésidmU: M. CARLES^ jug€ de pats. 

23 mai 1888. 

Bail verbal, — ^ Dommages. — Demande 
reconventionnelle. — Incompétence, 

Le juge de paix saisi d'une demande 
recoaventionnelle qui dépasse les limites 
de sa compétence peut retenir la demande 
principale et renvoyer les parties à se pour 
Toir devant les juges compétents pour 
connaître de la seconde demande, ou, 
s'il y a utilité à statuer sur les deux 
demandes par un même jugement, ren- 
voyer le tout devant le Tribunal d'ar* 
rondissement. 

Ainsi jugé par M. le juge de paix 
du canton de Lauzerte, dans les cir- 
constances suivantes : 

Jean Verdier, propriétaire dans te 
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canton de Molières, a fait citer Lau- 
ture et Maisonneuve, du canton de 
Lauzerte^ leur demandant 60 francs 
quMls lui doivent pour prix du bail 
d'un terrain, sis dans le canton de 
Molières y à eux affermé pour la 
chasse aux alouettes. Lauture se re- 
connut débiteur du prix du bail ver- 
bal, mais il opposa à la demande 
principale une demande reconven- 
tionnelle montant à 200 francs, pour 
troubles causés dans sa jouissance, 
par la fille mineure de Verdier qui; 
en conduisant les brebis sur le champ 
affermé, aurait arraché ou laissé 
détruire les lacets posés pour pren- 
dre les oiseaux. 

Jugement en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que si Taction principale en paye- 
ment de fermage est de celles qui^ 
d'après l'opinion la plus générale 
des auteurs et de la jurisprudence, 
sont personnelles, et dont le juge 
compétent est celui du domicile du 
défendeur, cette action est, de la part 
du défendeur au procès, reconven- 
tionnellement suivie d'une demande 
en indemnité pour non-jouissance 
provenant du fait du propriétaire, 
laquelle est de l'espèce prévue par 
l'article 4, § 1«% de la loi de 25 mai 
1838 ; — Attendu que cette dernière 
relève du juge de paix du canton 
dans lequel est assis l'objet affermé ; 
que c'est ainsi que le veut l'article 3, 
n*" 4, du Gode de procédure civile ; 
que c'est pour faciliter l'instruction 
des affaires de cette nature et les 
vérifications nécessaires qu'il a été 
dérogé sur ce point à la règle : Actor 
sequttur forum rei, qui régit toutes 
les actions personnelles (Gurasson, 
Traité de la compétence des juges de 
paùcy vol. I, p. 483); —«Attendu 



que lorsque la demande reconven- 
tionnelle n'est pas de la compétence 
du juge saisi, et si elle paraît cepen- 
dant être étroitement liée à la prin- 
cipale, il convient de les laisser l'une 
et l'autre à l'examen du môme juge ; 
que le juge saisi ne doit point sé- 
parer les causes ; qu'il doit en faire 
le renvoi devant celui de la cause 
d'où dépend la solution du procès, 
lorsque la demande reconvention- 
nelle paraît sérieuse; — En fait, 
attendu que la demande principale 
de Verdier, pour payement de fer- 
mage, intentée àLauture et consorts, 
dépend de la demande incidente 
reconventionnelle de ceux-ci pour 
indemnité pour non-jouissance pro- 
venant du fait du propriétaire ; que 
l'immeuble affermé est dans un autre 
canton, en dehors de notre juridic- 
tion territoriale; qu'il nous paraît 
que.les demandes doivent rester réu- 
nies; que la demande principale 
n'est pas liquide et qu'elle est inti- 
mement liée à la demande recon- 
ventionnelle; dès lors, qu'il appar- 
tient au même juge de statuer sur le 
tout ; — Par ces motifs, vu les arti- 
cles 1 , 3, 4, 7 et 8, de la loi du 25 mai 
i838; 1382, i384, 1719, du Code 
civil ; 170, 131, du Gode de procédure 
civile; — Disons que, sur le chef de 
la citation et de la demande recon- 
ventionnelle, nous nous déclarons 
incompétent; renvoyons l'affaire et 
les parties devant le juge qui doit 
en connaître. » 

Observations. — Application 
exacte de l'article 8 de la loi du 
25 mai 1838. 
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, Jiurttae à9 p$âit âa 8» eaiitiili du HavM 

(Seine-Inférieure) ; 

Président : M. MONNIËR, jUgé de paix. 

27 Jaih 1889i 

Jeu. — Pari» — Enjeu. — Dépôt. — 
Tiers. — Gain ou perte. — Bépétition 
de l'indu. — Imprudence. — Préjudice, 
— Dommages'itiiéréts, 

Ld dépôt d'une somme entre lea mains 
d'un tiers, comme enjeu d'un paii, et de 
laquelle la partie adverse s'est emparée 
avant que le déposant ait reconnu avoir 
perdu le pari,ne peut être considéré comme 
un payement volontaire effectué par anti- 
cipation et non siijet à répétition d'après 
l'article i96t du Code civil. 

En pareil cas, lé juge saisi de la de- 
mande eu restitution de Tenjeu n'a pas à 
rechercher si le pari a été g^agné par celui 
qui s'est emparé de l'enjeu, et il ne doit 
admettre aucune preuve ni justification k 
ce sujet, la loi n'accordant aucune action 
pour le payement d'un pari. 

Si, aux termes de l'article 1235 du Code 
civil, ce qui est payé sans être dû est sujet 
à répétition, à plus forte raison la somme 
qui n*a pas été paiyée, tnais dont quelqu'un 
s'est indtitnent eniparé, doit être res- 
tituée. 

Celui qui propcfse ou tient un pari com- 
met une imprudence, et doit s'imputer à 
lui-même le préjudice qui a pu résulter 
pour lui de l'impossibilité de rentrer dans 
la possession de son enjeu; en consé- 
quence, il n'a droit à aucuns dommages- 
intérêts. 

Ainsi jugé dans les terrnes sui- 
vants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : i— Suf le 
premier chef de la demande i — 
Attendu qu^il résulte des etplîca- 
tions fournies par le demandeur, tant 
dans son exploit introductif d'ins- 
tance qu'à notre dernière audience, 
que Cocatrix réclame le rembour- 
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sèment de la somme de B tt^ûM 
qu'il avait déposée, comme enjeu 
d'un pari> entre le» maîils d'un tiers 
et de laquelle Certain i^'est emparé 
après avoir donné une explication 
de la demande objet du pari, pârcâ 
que, suivant lui, ce derùiei' n*avait 
pas gagné le pari eii t|tiestion ; ->•> 
Attendu qu*il n'est pas prétende par 
GertaiU que Cocatrix ait reboUnu & 
un certain înotnent qu'il était para- 
dant ; que, dès lors, il y a lien tout 
d'abord de rechercher si Certain a 
gftgné ou noh le pari et que, par 
suite, le dép6t de rëhjeù ne petit 
être considéré, dans Tespède, 
comme payement voldUtaire effec- 
tué par anticipation et non sujet à 
répétition, d'après l'article 1967 
du Gode civil ; — Attendu que la 
recherche de la question : « si le pari 
« a été gagné par Certain», ne peut 
être faite, et qu'aueune pi^euve ni 
justlâôation ne pouvait être admi- 
nistrée à ce sujet, la loi n'accordant 
aucuue action pour le payement 
d'un pari (art. 1965 du G. civi); — 
Attendu que si^ aux termes de i'ar^ 
ticle 1235 du Code civil, ce qui est 
payé sans être dû est sujet à répé- 
tition, à plus forte raison la somme 
qui n'a pas été payée, mais dont 
quelqu'un s'est Indûment empa- 
ré , doit être restituée ; — Sur le 
deuxième chef : ^ Attendu que 
Cocatrix, en proposant et en tenant 
le pari en question^ a commis nn^ 
imprudence , et qu'il doit s'impu-» 
ter à lui-même le préjudice qu'il a 
pu éprouver ; que, d'ailleurs, il ne 
justifie pas du préjudice i qu'en oon-' 
séquence, il n'y a pas lien de lui 
accorder de dommages-întérèla; -* 
Sur les dépens : — Attendu que/ 
suivant l'article 481 do Gode de pre< 
oédttre civile, le juge peut oompen- 
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1er les dépens, en tout ou en partie, 
6i les parties succombent sur diffé- 
rents chefs; — Par ces motifs, con- 
damnons Gertaiii à rembourser 
à Gocatrix la somme de 5 francs 
dont il s'est emparé ainsi qu'il est 
dit ci-dessus ; — Déclarons la de- 
mande en indemnité de Gocatrix 
non recevable et mal fondée, l'en 
déboutons; — Compensons les dé- 
pens et disons qu'ils seront suppor- 
tés moitié par chaque partie. » 

Observations. — Solutions exac- 
tes. D'une part, en effet, si le per- 
dant ne peut, en aucun cas, répéter 
ce qu'il a payé, c'est à la condition 
que le payement ait été volontaire 
et qu'il n'y ait eu, de la part du ga- 
gnant, ni dol, ni supercherie, ni es- 
croquerie (art. i967 du G. civ.). Or, 
il n'y a pas eu payement volontaire, 
alors que celui qui se prétend ga- 
gnant s'est emparé de Tenjeu déposé 
aux mains d'un tiers sans que le 
déposant ait reconnu sa perte. 
« Lorsque les enjeux ont été mis 
sur la table, ou confiés à un tiers, 
disent MM. Aubry et Rau (t. IV, 
§ 386, p. 578), ce dépôt constitue 
un payement anticipé, fait sous con- 
dition; et le gain de la partie attri- 
bue définitivement au gagnant la 
propriété de l'enjeu du perdant. Le 
gagnant aurait, pour réclamer cet 
enjeu, une action en restitution 
contre le perdant qui le retirerait 
après la partie, ou contre le tiers 
dépositaire qui refuserait de le lui 
remettre. » Le gagnant qui réclame 
la remise de l'enjeu n'exerce plus 
une action pour dette de jeu et fait 
simplement valoir un droit de pro- 
priété. Voir Duranton, t. XVIII, 
n° il6; Fillette, Revue pratique, 
t. XV, p. 464; Pont, 1. 1, n« 661 et 



658. Mais il faut remarquer, qua m, 
d'après la doctrine qui vient dYtr© 
exposée, le dépôt de l'enjeu entre 
les mains d'un tiers constitue un 
payement anticipé, ce payement 
n'est que conditionnel, suborclanné 
à la condition du gain du pari par 
la partie adverse. Tant que ce gain 
n'est pas établi d'une façon oertaine, 
la condition n'est pas remplie, le 
payement n'existe pas. Teï est pré- 
cisément le cas de notre espèce, oil 
le sort du pari étant resté iacertaiE 
et contesté, le prétendu gagnant ne 
pouvait revendiquer un droit à la 
propriété de l'enjeu dont il s'était 
emparé, ni prétendre, pour se sous- 
traire à Taction en répétition de son 
adversaire, que le dépôt de €el en- 
jeu entre les mains du tiers consti- 
tuait un payement anticipé fait à 
son profit. D'autre part, la loi refu- 
sant toute action pour le paycmcat 
d'un pari (art. 1965 du C, civ,), il 
est évident que la question do sa- 
voir par qui le pari a été réellement 
gagné est sans intérêt et sans in- 
fluence sur l'issue du proci's, en 
tant qu'il a pour objet la deniEinde 
en payement de l'enjeu stipulé, 
puisque (hormis le cas d'un paye- 
ment volontaire) la partie reeoimue 
gagnante ne pourrait puiser, dans 
la preuve dûment établie de son 
gain, le droit de poursuivre en jus- 
tice contre la partie perdante Texé- 
cution d'un engagement qui est 
frappé d'une nullité absfilue et 
d'ordre public, comme ayant pour 
cause un pari, et qui ne peut comme 
tel faire l'objet d'une action judi- 
ciaire. Dans l'espèce, le juge a donc 
refusé à bon droit de se prononcer 
sur la question du gain du pari et 
d'admettre les parties à en fairtî la 
preuve devant lui ; il a compris, sans 
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doute, qu'outre Tinutilité d'une pa« 
reille décision, il y aurait quelque 
chose de blessant et de compromet- 
tant pour la dignité du magistrat à 
se faire juge d'une semblable ques- 
tion. 



Quant aux autres solutions de la 
sentence, elles n'offrent pas la moin- 
dre difficulté et elles se rattachent 
à des principes généraux de droit 
et d'équité qui sont constants. 
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ACTE DE COMMERCE. L^Ddividu qui 
a été chargé, par an entrepreneur de tra- 
vaux publics, de fdire convoquer des pres- 
tataires et surveiller remploi de leur 
temps» et qui a été employé^ non comme 
sous-entrepreneur, mais comme bomme 
de travail a la journée, ne peut être con- 
sidéré comme ayant fait acte de commerce ; 
la contestation qui s'élève entre lui et ce- 
lui qui l'a employé rentre dans les pré- 
isioos de Tarticte 5, § 3, de la loi du 25 mai 
4838, p. 259. -— En conséquence, c'est le 
juge de paix, et non le Tribunal de com- 
merce^ qui est compétent pour statuer 
sur la demande en payement de salaire 
intentée par l'ouvrier contre Pentrepre- 
neur. Ihid. 

ACTION £N DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
— V. Responsabilité. 

ACTION PERSONNELLE ET MOBI- 
LIÈRE. Le mandataire qui, au nom d'une 
corporation d'ouvriers^ a loué, pour y cé- 
lébrer une fêle patronale. la salle de bal 
d'un cafetier, est personnellement tenu de 
dommages-intérêts envers le cafetier au- 
quel il avait d'abord loué sa salle, s^il 
résulte des circonstances de la cause et de 
l'aveu même du mandataire qu'ii avait 
traité avec ce dernier tant en son nom 
personnel qu'au nom de la corporation, 
p. i69. 

ACTION POSSESSOIRE. La possession 
se conserve animo solo tant qu'elle n'a 
pas été appréhendée par autrui, p. 56.— 
Le juge de paix saisi d'une action pns- 
sessoire rentrant par sa nature dans sa 
compétence, doit néanmoins se déclarer 
incompétent lorsque, par suite des con- 
clusions prises devant lui, le débat se 
transforme en une véritable question de 
propriété et nécessite Pinlerprétation des 
titres qui l'établissent, p. 297. — Les actes 
de pure tolérance exercés par plusieurs 
habitants d'une commune à rencontre du 
propriétaire d'un fonds ne peuvent vicier 



la possession de ce proprie [aire et lui 
ôter son caractère paisible, p. 'S.tt^, — Le 
juge du possessoire peut, sans empiéter 
sur le pétitoire, se livrer à J'exameik de la 
nature d'un chemin pour en caraclériser 
la possession, p. 66. — Les chemins ru- 
raux sont des propriétés commuQûlcs gre- 
vées d'une servitude de [lugsage. Par 
suite, tout travail accompli £ur J'uu d'eux 
par un propriétaire riverain ou noti, doit 
être considéré comme ouvrage néecnsatre à 
l'exercice de la servitude et ne peut servir 
de fondement à une possession utile* ihid, 
— La servitude de passage non foodée en 
titre ne peut donner ouverte re fi l'action 
possessoire du'autant qu'elle résulte de la 
destination du père de famille avec signe 
apparent, ou de l'état d'enclave du fonda 
du demandeur, p. 267. — Ku rabseoce 
de ces conditions, les faits do poâscssion 
invoqués par le demandeur .s^ini: réputés 
actes de tolérance, inefficac^'s à iuUi>riser 
la complainte. Ibid. — L'aciion en dénon- 
ciation de nouvel œuvre pnit èm inten- 
tée même après rachèvement entier des 
travaux, une pareille action uyaot pour 
but soit d'empêcher la continu;! Lion des 
travaux, soit de réclamer des dominug^s- 
intérêts après leur exécuhoD, ù ra^i^oa du 
trouble qui a pu en résulter pour le de- 
mandeur dans le libre excreice de son 
droit de propriété, p. 157. — En courte- 
quence, la destruction, que le défendeur 
à faite des travaux litigieux avant l'en- 
quête ordonnée, ne libère [ma celui-ci de 
raction intentée contre lui; 4ûas ca cas, 
le juge du possessoire doit, eu ordonnunt 
la maintenue, statuer sur les dommages- 
intérêts réclamés pour le préjudice resuU 
tant du trouble antérieur. Le juge de paix 
est compétent pour statuer sur Jes dam- 
mages-intérêts réclamés acceâbiui rement à 
une action possessoire fondée ^^ur le truubte 
matériel résultant d'une voie de faït. Ibid, 
— Les faits dommageables qui ne rè* 
vêlent pas l'intention de s jiLrrtmer lu 
I possession de la chose ou de caute^ter j« 
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possession d'auCnii peuvent donner lieu à 
une action en dommages-intérêfç et, par 
exemple, à une action en dopimqges npx 
champs. Ibid, — Le propriélaire qui est 
en possession annale et non contestée d'un 
droit de passage par une cour ou pasMge 
commun entre divers propriétaires, n*ést 
pas fondé à prendre pour trouble à sa 
possession rétablissement par un voisin 
d'an pilastre et d'un portail, alors qu'il 
résulte de Texamen des lieux que le noii- 
vel œuvre n^apporle aucune gêne ù Texer- 
cice du passage du demandeur; doit être, 
en conséquence, rejetée l'action en dé- 
nonciation de nouvel œuvre intentée dans 
ces conditions, p. 329« — En matière de 
trouble à la possession des eaux, Taction 
possessoire peut être intentée dans le dé- 
lai d'un an i partir du jour où |e deman- 
deur s'est aperçu du préjudice qui lui e«t 
caufié par le nouvel œuvre, p. 2S. -*- Si 
un propriétaire à le droi( cTopérer des 
fouilles sur son fonds, c'est à la condition 
que ces fouilles ne puissent pas avoir pour 
effet de détourner les eaux dont un tiers, 
et notam()ieut une commune, a lapossesr 
sion annale, pour le service des fontaines 
publiques, p. 208. — En conséquence, 
une commune peut intenter Tactiop pos- 
sessoire contre le propriétaire qui, en 
opérant de telles fouilles, aurait délouri^é 
tout ou partie des eaux dont elle a la 
possession annale. Ibid. — Toutefois, si 
le défendeur à l'actiop possessoire prétend 
avoir capté d'autres sources que celles 
dont la commune revendique la ppsses- 
sion, et ne lui avoir causé aucun trouble, 
il y a lieu, pour le ju^e du possessoire, 
d'ordonner une expertise, à Teffet de re- 
chercher si les eaux recueillies par le dé- 
fendeur proviennent, eu tout ou en partie, 
des sources alimentant les fontaines de la 
commune. Ibid. — Celui qui a la posses- 
sion annale d'une prise d*eau et d'une 
digue de dérivation pour arroser ses prés 
est recevable et fondé à considérer comrpe 
trouble à sa possession tout travail qui a 
pour effet de supprimer ou de diminuer 
le volume d'eau dont il avait la uossession 
et jouissance, et de (iemander la répres- 
sion de ce trouble, p. 11 . •— Si le premier 
caractère de la possession exigé pour au- 
toriser la coiuplainte est la continuité, il 
ne s'ensuit pas que celui quia été troublé 
dans sa possession soit tenu de justifiôf 
qu'il l'a constamment manifestée par des 
actes extérieurs. Lors(|ue la possession est 
acquise, Tintention suflit pour la retenir, 
p. 276. — Spécialement, à Tégard des 
objets sur lesquels la possession ne s'exerce 
qu'a de certains intervalles, il n'est pas 
même nécessaire qu'elle ait M exercée 



dans Tannée du trouble. Ibid. — L'action 
possessoire fondée sur un fait de trou1)le 
cpmn^is dans l'année est recevable, encore 
même que ce fait de trouble ne serait que 
la répétition d'autres faits semblables, 
^inférieurs de plus d'un an à la complainte. 
Ibid, -^ Toute modification apportée à 
l'exercice d'une servitude, et constituant 
pour le fonds servant une aggravation à 
la charge qui pèse sur lui, doit être con- 
sidérée comme trouble à la jouissance du 
propriélaire du fonds et peut donner lieu 
à une action possessoire, p. i71.— L'ac- 
tion en réintégrande, supposant tout à la 
fois une possession réelle et actuelle et 
une dépossession par yioleocef ou voies 
de fpil, est inaiiipissible dans le cas de 
suppression d'une servitude discontinue et 
non apparente, telle qu'une servitude de 
passage, comme dans le oas d'une entre- 
prise praliauée par le défendei^r sur sou 
propre fonds, p. 24| . — Celui qui, au lieu 
de se borner h deipander la réintégra nde 
dans l'objet dont il a été dépossédé par 
violence, allègue à l'appui de sa demande 
qne possession annale qu'il offre de prou- 
ver, est censé intenter, non upe action en 
réintégrande, mais bien une «ption en 
complainte. Ibid. «^ L'enclave 4'un ^^ûnds 
est réputée exister légalen^enl, non seule- 
ment lorsque ce fonds ne r«ut accéder 
d'aucune part à la voie publique, mais 
encore lorsque l'issue sur un chemin pu- 
blic B^en peut être rendue praticable qu'au 
moyen de travaux hors de proportion avec 
la valeur de ce fonds, Ibid. — Un copar- 
tageant enclavé peut réclamer à ses cofié- 
ritiers une serritude de passage, car 
chacun étant obligé de garantir aux autres 
une propriété utile, cette qualité manque- 
rait au lot enclavé, qui n'aurait pas d'is- 
siie. Le partage est donc« en l'absence de 
stipulation expresse, un litre suffisant 
pour Tacquisition d'une servitude discon- 
tinue, et le propriétaire enclavé peut agir 
au possessoire, s'il vient à être troublé 
dans la jouissance de sa servitude, p. 212. 
— Le juge de paix, saisi d'une action pos- 
sessoire, peut ordonner la d^truction 
d'ouvrages exécutés |)ar |e défendeur sur 
son propre fonds, comme pprtant atteinte 
à l'exercice d'une servitude qui appartient 
au demandeur, p. 95. 

AFFICHES ËLIlCTORALES. Dans l'état 
actuel de la législation, les affiches électo- 
rales non signées par un capdidat ou revê- 
tues de son visa sont soumises au timbre. 
En conséquence, constitue la contravention 
prévue et punie par les articles 65 et 69, 
§ 3, de la loi du â8 avril 1816, le fait par 
un tiers d'avoir placardé de iemblat)le8 
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alBcbes saB« qu^elles iQipnt timbrées, 
p,i8i. 

AGENT D'AFFAIRES, gagent d'afTaires 
qui a indiqué pélude d^uq of^cier nijpis- 
tériel à divers capdidaU, avant 1^ révoca- 
tion de son (naod^t, a àrojt au salaire 
pronf)is, si fe (rajté a eu lieu avec un d^ 
ces candidats, raM^ postérieuferpent ^ 
celte révocaljopi p, i72. — Rieq ne $'op- 
pose à ce qi|e ce salaire soit stipulé et du 
cédant et du cessionoajre. L'obligation de 
Tun ne peut anéantir celje de l'autre. 
Ibid, — Mais les juges oqt le droit de ré- 
duire ce salaire, s^il leur paratt exagéré. 
fbid. — V. tente, 

ALIMENTS. — V. Pen$ion alimen- 
taire. 

ANIMAUX.— V. DvmmageaugDchampi. 

APPAREILS A GAZ. - V. RiMé- 
grande^ 

ARBRES. Les arbres ou arbustes prp- 
yenus soit de graines, soit de boutures^ 
sont immeubles, lorsqulls ont été plantés 

Sar te propriétaire du sol, et lui appar- 
ennent comme le sol lui-même, p. 20. — 
Il ne peut être reçu aucune preuve contre 
et outre le contenu aux actes, et notam- 
ment un cohéritier ne peut être admis à 
prouver par témoins qu'au cQMrs de la 
confection d'un acte de partage, l'un des 
cobéritiers aurait stipi^lé verbalement 
qu'il aurait le droit d'arracber et d'em- 
porter des plants de vignes sur l'une des 
terres dépendant de la succession, encore 
bien que cette terre ne Iqi ^er^jt p^s attri- 
buée dans son lot. Ibid. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. Les formalités 
édictées par la loi du 5 avril 1884 (art. 96, 
alin. 4), relativement h Tinscription sur |e 
registre de la mairie, et d^QS leur ordre 
de date, des arrêtés ipuoipip^ux^ actps de 
publication et de notiûcalioq, ne sont pas 
substantielles ni prescrites ^ peine de nul- 
lité, p. 38. — Bnies ont seulement pour 
but (le porter les arrêtés piunicipaux à la 
connaissance du public, d^en laisser trace, 
ainsi que des sectes qui s*y rapportent^ ep 
conséquence, elles constituent seulement 
des mesures d ordre purement adminis- 
tralii, dontl'oùiission ne saurait priver de 
sa force exécutoire un arrêté pris par l'au- 
torité compétente dans la spbère de se^ 
attributions, et réunissant d'ailleurs toutes 
les autres conditions de publication et de 
notification effectives prescrites par les 
trois premiers alinéas de l'article 96 de la 
loi du 5 avril 188&. Ibid. — Est légal et 



obligatoire l'irrêté muntuipol nui, dans le 
but de maintenir le bon ordre dans la rue 
et d'assurer la tranquillité publique, à 
Toccasion d'une fête patronale, (iiit défense 
c à toute société musicale ou autre >, pen- 
dant un certain nombre de jours, c de 
jouer de la musique sur la voie publique 
et de faire le tour du village, sans en 
avoir, au préalable, obtenu la permission 
di| maire », p. 29. — On ne saurait 
prendre notamment un pareil arrêté 
comme contenant, à raison de Taulorisa- 
tiop préalable qu'il exige, une interdiction 
arbitraire l'entachant d'illégalité, du mo- 
ment qu'il s'applique, sans exception, à 
toutes les sociétés musicales ou autres, et 
que, la réserve faite par l'autorité muni- 
cipale ne comportant aucune restriction, 
fautorisation peut être obtenue par chaque 
société qui la sollicitera. Ibid. — Est légal 
et obligatoire l'arrêté du maire qui enjoint 
aux propriétaires et locataires d'arrracher 
l'herbe au devant de leurs maisons, bou- 
tiques, cours et jardins, p. 107. -<- En 
conséquence, l'infraction à un tel arrêté 
constitue une contravention punissable 
de la peine de l'article 471, n^ 15, du 
Coda pénal. Ibid, ^ Le droit de prendre 
des mesures d'ordre et de réglementation , 
en oe qui a trait aux cérémonies du culte, 
appartient uniquement au curé dans son 
égtise, p. lui. — En conséquence, l'ar- 
rêté par lequel un maire interdit aux so- 
ciétés chorales ou musicales de faire de h 
musique, sans son autorisation préalable, 
dans les lieux publics, ne peut s'appliquer 
à une église, ibid, — Dès lors, aucune 
contravention n'est encourue par les 
membres d'une société musicale qui sont 
venus prêter, sur invitation, leur concours 
à une cérémonie religieuse célébrée dans 
une église. Ibid. — Il appartient à l'au- 
torité municipale d'Interdire à tout musi- 
cien de jouer sur la voie publique, même 
quand il Jouerait seul ; à plus forte raison 
cette interdiction peut être faite à plu- 
sieurs musiciens, sans qu'il y ait à re- 
chercher si cette pluralité t ou non une 
existence légale, si elle a ou n'a pas le 
caractère d'association, p. 475. — Des 
musiciens qui, contrairement à un arrêli; 
municipal régulièrement pris et public, 
ont, sans autorisation, joué sur la voiu 
publique, ne sauraient donc prétendro 
échapper à la peine de la contravention, 
sous le prétexte qu'ils seraient indépen- 
dants les uns des autres, qu'ils ne forment 
pas une société. Ibid, ^ V. Eclairage 
électrique. 

ASSURANCES. La compagnie d'assu- 
rancOj qui a transmis son portefeuille ^ 
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une autre compagnie, et qui» en tout oas, 
a cessé d'exister, est sans qualité pour 
poursuivre le payement des primes échues 
de ses polices^ p. 72. — Dans le cas où, 
à la demande en payement d'une cotisa- 
tion d'assurance mutuelle, rentrant par 
son chiffre dans la compétence du juge de 
paix qui en est saisi» le défendeur oppose» 
sous forme de demande reconventionnelle, 
la nullité du contrat d'assurance, une pa- 
reille demande reconvenlionnelle excé- 
dant, à raison de sa valeur indéterminée, 
la compétence du juge de paix, ce magis- 
trat peut, à son gré et suivant les cir- 
constances de la cause, sans rien préjuger 
toutefois» soit retenir la demande princi- 
pale seule, soit renvoyer les parties sur le 
tout devant le Tribunal de première in- 
stance, par application de l'article 8 de la 
loi du 25 mai 1838, p. 283. — Lorsque, 
aux termes des statuts d*une compagnie 
d'assurance, la police est renouvelée par 
tacite réconduction, si l'assuré n'a pas» 
trois mois avant Texpiration de la pre- 
mière période, dénoncé formellement, par 
lettre recommandée» son intention de ne 
point renouveler son assurance» cet assuré 
ne saurait faire résulter la résiliation de 
son contrat d'une simple note» émanée 
d'un sou»-agent de la compagnie, et de 
laquelle il résulterait que Tassuré aurait 
déclaré avoir des modifications à faire à 
son contrat; il en est ainsi surtout quand 
cette note n'a point date certaine, p. 222. 

— £n conséquence, il y a lieu de faire 
droit à la demande en payement de la 
prime échue sur la nouvelle période, in- 
tentée par la compagnie. Ibid. — Le juge 
de paix, saisi en même temps d'une de- 
mande reconventionnelle en résiliation de 
la police échappant à sa compétence» peut 
disjoindre et» statuant sur la demande en 
payement de primes» renvoyer le défen- 
deur à se pourvoir devant qui de droit 
sur la demande reconventionnelle. Ibid. 

— Les compagnies d'assurance contre 
l'incendie ne peuvent, en cas de sinistre, 
échapper aux conséquences de leurs en- 
gagements» qu'autant qu'elles prouvent 
que l'incendie est le résultat soit de la 
faute lourde et intentionnelle» soit du dol 
de rassuré. La preuve d'une imprudence 
grave ou d'une faute lourde dou inten- 
tionnelle ne suffit pas, p. 294. — Une 
compagnie d'assurance est fondée à re- 
pousser la résiliation d'une police alors 
qu'un sinistre survenu et que le sinistre 
invoqué n'a été que partiel, et qu'aux 
termes de ses statuts^ la Compagnie s'est 
réservé à elle seule la faculté de résilier, 
p. 288. — Cette clause est obligatoire 
pour l'assuré» alors que la compagnie, 



après avoir réglé le sinistre, a dédaré 
continuer le conurat pour ce qui subsiste, 
offrant au besoin de faire un avenant. Ibid. 
— £n conséquence, la compagnie est re- 
cevable à demander le payement intégral 
de la prime échue» alors que» par le fait 
de rassuré, le contrat n'a pas été modifié 
par un avenant. Ibid. — Le juge de paix 
est compétent pour statuer sur cette de- 
mande» alors même que le défendeur op- 
poserait une prétendue annulation de la 
police. Ibid. — Si, en réponse à la de- 
mande en payement de prime, le défen- 
deur oppose une demande reconvention- 
nelle en résiliation de contrat, il y a Ueu 
pour le juge de paix de disjoindre et de 
statuer sur la demande principale, en ren- 
voyant le défendeur à se pourvoir devant 
qui de droit sur sa demande reconvention- 
nelle. Ibid, — L'appel sous les drapeaux 
d'un assuré contre les accidents» qui vient 
de contracter une blessure en travaillant^ 
est un fait du prince qui ne saurait être 
invoqué par la compagnie d'assurance 
pour se dispenser de payer l'indemnité 
acquise» sous prétexte que cet assuré, 
obligé de laisser son industrie improduc- 
tive pendant sa présence sous les dra- 
peaux, n'a subi, par le fait, aucun dom- 
mage de son accident, p. 117. — V. jDo* 
rniciie. 

AUBERGISTE. Si les aubergistes et 
hôteliers sont responsables, comme dépo- 
sitaires, des effets apportés et déposés 
daos Tauberge par le voyageur qui loge 
chez eux, c'est parce que le dépôt de ces 
effets est considéré, dans ce cas, comme 
un dépôt nécessaire, p. 179. — Mais cette 
responsabilité spéciale et rigoureuse que 
l'article 1952 du Code civil fait peser sur 
les aubergistes et hôteliers» ne saurait être 
étendue par analogie aux propriétaires 
d'établissements publics, tels que débita 
de boissons et cafés, qui, bien qu'ouverts 
au public, ne rentrent pas dans la catégo- 
rie des établissements où l'on loge, ni 
même à l'aubergiste chez lequel le voya- 
geur n'a fait que prendre, en passant, 
une consommation, sans y loger» alors 
d'ailleurs qu'aucune faute, négligence ou 
imprudence ne peut être imputée à l'au- 
bergiste qui a reçu le dépôt dans de sem- 
blables circonstances. Ibid, 

AVEU. L'aveu judiciaire fait foi pleine 
et entière contre la partie qui a fait cet 
aveu» p. 125. — Spécialement celui qui a 
avoué devant le Tribunal de paix avoir 
vendu au demandeur le builiëuie d uoe 
coupe de bois dont il est adjudicataire, et 
qui refuse d'en faire livraison^ doit 4tre 
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60ttda«iié «ÉYMB ee d«iitBdeur à fairg it 
liirraisoo de ee huitième contre ptfemeiiC 
du pris convenu . Ibid, '^ L*aveu d'une 
partit n'est indivisible qn^h la cendt" 
tion que cet aven soit le bshI élément de 
preuve judiciaire à Teopui de ta demande^ 
p* 81. -* Lorsque ta livraisen de la chose 
vendue peuC être prouva par témoins, 
racfaeleur est te«u de prouver sa libé^a<' 
tion. Ibid, — Y. Conciliation. 

BAIL. Si le jtif^ée paik èSt innMnpé- 
teat pour iaterpnter un bail^ œtte in- 
eompétenee n^exiate qu'autant que la 
ciause dont Tapplieetion est riclaméa 
présepte une ambiguïté sérieiioe et donna 
matière à contestntioD, p. i9T. — Le ju-^ 
fument qui condamne un localaire à des 
demmai^s-intdrêts vis>>à*vl6 du proprié^ 
taire, pour reneorabnemeat causé, dans 
une couf commune» par leatatîonnementdn 
voitures, neaiurait être considéré comme 
interprétatif d'un bail, alors qu'une 
elause formelle de <^ bail fixe remplace- 
ment de la remise de ces voitures ailleurs 
que dans la eour. îbid, — Le hait si^ni^ 
seulement par la femme du bailleur n*est 
pas nul de plein droite mais seulement 
annulable. Il appartient aux Tribunaux 
d^apprécier tes mrconstances qui ont pu 
impliauer la confirmation et laratiftsalion 
de ce oail, p. 35. — Spécialement, le bail 
peut être considéré comme valablot s'il a 
été exécuté par rentrée en jouissance des 
preneurs et par le payement des loyers 
pendant plus de deux ans. Ibid. -^ Ei| 
conséquence, et lorsque le bail a été 
passé pour trois, six ou neuf années à la 
volonté des preneurs, le bailleur ou son 
acquéreur n*est pas fondé à donner congé 
aux preneurs avant le terme fixé par le 
bail. Ibùi. — C'est à Tautorité adminia- 
trative qu'il appartient, préalablement au 
jugement du procès au fond, de fixer le 
sens et de déterminer l'éUndue des claasee 
contestées, dans un bail admiDisUratif 

fiasse entre une commune et un particu^ 
1er, et ayant pour objet le droit de 
placage dans une promenade publique, 
p. 130. -*• Le Juge de paix eaîsi d'une de- 
mande reconveotioonelle dépassant sa 
compétence peut retenir la demande prin- 
cipale et renvoyer les parties devant les 
juges compétents pour connaître de la 
seconde demande, ou renvoyer le tout 
devant le Tribunal d'arrondisseoMnC. 

Banquier. — v. Coupom. 

BARRIÈRE. — T. Droit dtpoÈsage. 

BOULANGER» U fait^pariMibonlaBger, 
d'av4Hr iriaeé dann aa couTv ^ Mite ée 

DéGEXB&E 1889. 



maîaona agglomérées, un énorme tas'de 
bois, contrairement aux diapoaitiona d'un 
arrêté préfectoral, constitue une contra- 
vention punissable de la petne de farti- 
de 471, n« 15,p. 7*. — Le luge de pollee 
doit, outre l'amende, ordonner l*enlève-* 
ment du tas de bois oîi au moins sa réduo* 
tlnn à des proportions telles, mie tout dan« 
ger disparaisâe pour le voisinage. Ibid. 

BRUIT ET TAPAGE. — La aharivari 
donné à un particulier a loiqeilr* un cti? 
raetère injuriauK peur la paraoBBe A la* 
quelle il a'adresse, et constitua la cantr»* 
vantion de tapage injurlaui^ alors mèraa 
qu'il serait toléré et en usage dans la 
pays, p. 250. — Le fait d'avoir, dans la 
rue, et le soir, preléré bruyamment des 
injures et mots grossiers contre un tiers, 
de façon à troubler la tranquillité des 
habitants, constitue la contravention de 
tapage injurieux et nocturne, p. 8|. -* 
La provocation n'est pas une excuse de 
cette contravenlion. Ibid. — La présomp- 
tion de trouble à la tranquillité «es habi- 
tants existe dés que le tapage a été con- 
staté. Ibid. -- Il est iodi^érent qu'A la 
contrarention se soit joint le délit d'in- 
jures publiques, d'outrages, de difiaaia-» 
tion si, une plainte étant nécessaire pour 
ouvrir Taction en répression de ce délit, 
cette plainte n'a pas lêté ppriée. DM* 

BULLETIN DE VOTE. Il doit, A peinç 
de contravention, porter le nom ei l'a- 
dresse de rimpriroeur, p. 313. 

CAUTION JUDIGATUM SOLVL Uétraa* 
ger, défendeur originaire, qui forme opp»* 
sition A un jugemeot de défeut renda 
contre lui an profit d'un Français, n'est 
pas tenu de fournir la caution judieaÈum 
solm', p. 1S2. 

CHARIVARI. — V. Bruit et lapage, 

CHIEN. Aux termes de l*article fS% en 
décret du 23 juin 16^ sur la police sani- 
taire des animaux, radminfstration muni- 
cipale a le droit, après l'expiration des 
délais fixés par les règlements, soit dV 
battre les chiens satais par elle, soit d'en 
disposer au profit des établissements pu- 
blics d'enseignement ou de recbercnes 
scientifiques, mais elle n'en devient paa 
propriétaire, p. 301 • — Si donc, par une 
cause quelconque, ces chiens, par suite 
dNin don ou d'une aliénation quelconque, 
se retrouvent plus tard en la possession 
d'un tiers, le précédent propriétaire a le 
droit d'exercer contre ce dernier une 
aBdon en revendieaiion. ibid, — Ce tiers, 
•bligé A restituer, est d'ailleurs fondé A 
lécHmer une indemnité équivalenle eus 
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frais qm \m ont occasiooDés la garde et 
h nourriture de ranimai revendiqué. /6t(2. 

COMMïSSAiRE-PRISEUR. — Le com- 
missaire -[ïhseur qui a adjugé des objets 
mobiHers, \niU, sur le refus d*en prendre 
ItTffiison de la part de Tadjudicataire prê- 
te» daot qu'ils saut en mauvais état, essaie 
de les remettre en vente un jour ultérieur, 
sans avoir fait au préalable la déclaration 
prescrite par [^article 5 de la loi du 
âî pra trial an V, est sans action contre 
rîodividu qui a refusé de prendre livrai- 
sau et à reocootrê duquel il n'a pas excipé 
de Ta dispense de garantie édictée par 
l'arlicle iûA9 du Gode civil, p. 146. 

COMMUNE. — V. Legs, Maire. 

COMPENSATION. Le créancier qui 
s'empare jftjii^iement, par force ou par 
ruse, d'une somme appartenant à son dé- 
biteur, est obligé à restitution, sans pou- 
voir opposer la compensation, p. 129. 

COMPÉTENCE. Les Tribunaux de paix 
sont des tritmnaux d*exception, ils ne 
peuvent connaître que des matières qui 
leur ont été expressément attribuées par 
la loi, p. 76. — Spécialement, le juge de 
paix est incompélent pour connaître des 
affaires commerciales, et son incompé- 
tence en pareille matière, étant absolue 
et d'ordre public, peut être opposée en 
tout état de cause et doit même être pro- 
noncée d'office par le juge. Ibid. — Le 
}\iç^t de paisL est incompétent pour con- 
fiatlre d'une demande en payement d'une 
somme mféneure à 200 francs, lorsque 
cette somme fait partie d*u ne créance su- 
périeure à ce chiEire et que, pour décider 
si la somme ef^t due, il est nécessaire de 
vérifier les conditions d'un contrat de 
vente et même sa validité, et en même 
t£mps d'apprécier un compte de tutelle, 
p^ 115. — Le juge de paix saisi à la fois 
d'une demande en payement de gages de 
domestiques, et d'une demande person- 
nelle et mobilière en payement d'avances 
faites par le domestique au mattre, doit se 
déclarer inco ru pètent lorsque les deux 
denmudes réunies excèdent ensemble le 
taux de su compétence déterminé par l'ar- 
ticle 1'' de la loi du 25 mai 1838, p. 2i5. 
— Est personnelle et mobilière la demande 
tendant soîl à rexécution de conventions 
verhzUes, non contestées, ayant pour objet 
une vente de récoltes, soit & la condam- 
nation du vendeur à des dommages-inté- 
rêts en cas d'inexécutions desdites con- 
veulious, p. 188. En conséquence, une 
tmreîlle demande est en principe de la 
Compétence du juge de p^ix, et sa ?aleur 



sufBsamment déterminée par le chiffre des 
dommages-intérêts qui forment la seconde 
branche de l'alternative. Ibid. — Le ju{ï€ 
de paix n'est pas compétent pour statuer 
sur une demande en payement de loyers 
non échus, basée sur ce motif que las 
lieux loués ne seraient plus garnis de 
menbles suffisants pour garantir !e paye- 
ment de ces loyers, p, 63. — V* Acte de 
commerce. 

CONCIERGE. Le concierge qui s'abseo te 
de sa loge est responsable vis à- vis des 
locataires de la faute ou de ]*i m prudence 
de la personne à laquelle il a contié la 
garde de cette loge, p. 57. — Il est spécia- 
lement responsable de la perte d'un objet 
quia été déposé dans sa lo^e« pour être 
remis à un locataire absent, enrre les 
mains de sa fille kgée de quaiorie ans, 
quMl avait, en son absence^ préposée à ta 
surveillance de cette loge. Ibid^ 

CONCILIATION. Uen^agemeut dp payer 
pris en bureau de coq ci liai ion constitue 
un aveu judiciaire de nature à produire 
des effets juridiques^ s*il a été légalement 
pris, mais il doit être considéré comme 
nul et non avenu, si le dérendeur était 
sans qualité pour agir, p. 18. 

COUPONS. L'acceptation, par un ban- 
quier^ de coupons échus à encaisser ne 
constitue, malgré le payement qu*i] en 
fait à son client, ni une vente ni un t^- 
compte, mais une gestion d'à fia ires ^ui 
peneft«, soumise aux principes qui ré^ïent 
le mandat, p. 141, — Si la compagnie 
vient à cesser ses payements, il y a fîeu 
de vérifier si le banquier, qui réclame ù 
son client la somme qu'il lui a avancée, a 
usé de la diligence que comportait son 
rôle de mandataire. Ibid. 

CRIAGE DES JOURNAUX. Celui qui 
vend des journaux sur \i voie publique 
doit, en ce qui concerne roptnioa de ces 
journaux, se bornera une indication, soijs 
peine de dépasser sou droit, aux lermea 
de Tarticle !•' de la loi du 19 mars der- 
nier, et d*encouTLr la pénalité édictée pnr 
l'article â de la même loi, p, Soi. — Le 
fait, par les distributeurs ou vendeurs Ue 
journaux, d'annoncer leur passasse dans 
les rues ou lieux publics ne rombe p^s 
sous Tapplicatton de rarlicle l""' de la loi 
du 19 mars 188d, et ne conslilue pas U 
contravention prévue et punie par cette 
loi, p. 120. — L'article G8 de lu loi du 
29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, 
n'a pas abrogé les lois antérieures concer^ 
nant le criage des journaux sur la vole 
publique, p. 5. ^ Et spécialement depuis 
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la promulgation de cette deroière \o\, les 
maires peuvent puiser, dans les disposi- 
tions de rarliclô 97, § 2, de la loi munici- 
pale, le droit de réglementer et de répri- 
mer par des arrêtés de police muo ici pale, 
comme étant une entrave à la libre circu- 
lation des habitants dans la rue, et une 
atteinte à la traoquillité publique^ la mise 
en vente des journaux sur la voie pu- 
blique par des cris se référant^ non au 
seul titre du journal, mais encore à Tan- 
nonce des articles qui y sont contenus. 
Ibid. 

CULTE. — V. Arrêté municipal. 

DÉNONCIATION. Toute personne vic- 
time d'un crime ou d'un délit, et notam- 
ment d'un Yoly a le droit de porter plainte 
devant les autorités judiciaires et d'indi- 
quer en même temps l'individu sur lequel 
portent ses soupçons, p. 77. — En con- 
séquence, le plaignant ne saurait être 
passible de dommages-intérêts envers 
celui contre lequel, à la suite de sa dénon- 
ciation, a été dirigée une instruction ju- 
diciaire, et notamment une perquisition à 
domicile, demeurée sans résultat, qu'au- 
tant que sa plainte et la dénonciation qu'il 
a faite en conséquence constitueraient de 
sa part une imprudence et ne reposeraient 
sur rien de sérieux. Ibid. 

DÉNONCIATION DE NOUVELCEUVRE. 

11 ne saurait y avoir matière à dénoncia- 
tion de nouvel œuvre, quand l'œuvre re- 
proché n'a causé aucun dommage et qu'il 
est certain qu'il n'en résultera aucun 
dans Ta venir, p. 214. — Le fait, de la 
part d'un copropriétaire d'un mur mi- 
toyen, de l'exhausser sans avoir demandé 
le consentement du voisin, ne peut don- 
ner lieu à une complainte; le voisin n'a 
3u'un droit de créance pour l'indemnité 
e surcharge. Ibid. 

DIFFAMATION. En principe, la per- 
sonne qui se plaint de propos diffama- 
toires n'a droit à des dommages-intérêts 
que lorsqu'elle en a éprouvé un préjudice, 
p. 203. ^11 appartient au juge, saisi de 
l'action civile en réparation, d'apprécier 
l'existence et l'étendue de ce préjudice. 
Ibid. — Spécialement, l'état d'intempé- 
rance habituelle de celai qui a tenu les 
propos diffamatoires est de nature à en 
atténuer la gravité et la portée, et, par 
suite, à amoindrir le préjudice qui en est 
résulté pour le plaignant. Ibid. — Il n'est 
pas nécessaire que la personne injuriée 
ou diffamée ait été nommée, si elle a été 
suffisamment désignée, p. 21^. — Sur la 
réalité des propos proférés, le juge appré 



cie les dépositions des témoins, tient 
compte du résultat des débats, ainsi que 
de la qualité de la personne citée et des 
circonstances qui lui permettent d'allouer 
de justes dommages-lntérâti, Ibid. ^E&l 
applicable, en matière d'actioa civ»J& pour 
diffamation ou injure^ la pre^icription de 
trois mois édictée par rarLicle 65 de La loi 
du 29 juillet 1881, p- 4L ^ 11 appar- 
tient au juge saisi d'apprécier le canictère 
injurieux ou diffamatoire des propos impu- 
tés au défendeur, et d'accorder des dom- 
mages-intérêts dana la mesure du préju- 
dice causé, alors même qu'ils n'auraient 
pas un caractère biea grave, ibid, — Le 
compte rendu dune déljbératiau d'un 
conseil municipal, alliehé à la porte de la 
mairie, conformémeoi à l'ariicJe 50 de la 
loi du 5 avril 1884 sur J'orgaaisation mu- 
nicipale, ne doit conleoir que ce qui a été 
décidé, et il n'est pus permis d'insérer 
dans l'extrait des appréciatiiiQs person^ 
nelles et des expresamus blessantes ou 
injurieuses à l'égard des aieiïibrt^s du con- 
seil municipal qui ont pris part à isx. déli- 
bération. Un tel fait pt^uL Uouuer ouver- 
ture à une action civile pour iujure ou 
diffamation de la part du membre du con- 
seil qui en a été victioie, p. 30^. — II 
appartient au juge saii^i de la demande de 
tenir compte, dans l'ap^ïréciEition du dom- 
mage, du regret exprimé par le maire 
auquel est reproché le fait dont li'ugit et 
de Tabsence de préjudice réel, Ibid. — 
Spécialement, s'il résulta des cireousUnces 
que la réputation du demandeur n'a pas 
été sérieusement enlamee, lu t:oiidamaa- 
tion du défendeur aux dépt^asj pour tous 
dommages-intérêts^ peut être considérée 
comme une réparât iou suffisanle. Ibid,— 
Le fait de dire d'un eufaoi qu'd est « un 
petit voleur», et ce, ûms rintérieur d'une 
maison, ne constitue pas uue ditfmuaiion 
publique et ne peut donner ouverture à 
une action en domma^es-iutérèLs contre 
l'auteur du propos^ p. 23. ^ L^inteaiioo 
de nuire est présumée, p. 1G7. — La pu- 
blicité, exigée pour le dèlii de dilTama- 
tion, n'est pas indispensable quaud il 
s'agit de l'action civile, la loi du "àb mai 
1838 ne distinguant patï cuire la dilïama- 
tion verbale publiqut^ m la ailTamalioa 
verbale non publique. Ibid^ 

DOMICILE. Le domicile est i& lieu où 
un individu a le centre de ses occui^tious. 
Par suite, la quesLiuu de s^îvoir si une 
habitation doit eue considérée comme 
une résidence ou uu dumicile e^i une 
question de fait à ri^soudre ^uivaul les 
circonstances, p. 279. — En matière per- 
sonnelle, le défendeur doit élre cité devant 
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le TribuBâl ie $(« domicile (Gode de pre* 
oédure ei?ile, art. 2), p. 19. «-*ll en 
serait autrement au cas où il aurait re« 
feoacéy d'uùe iDanlère claire et formelle, h 
tefoquer le béaétee de cet article, ihid. 
^ On ne peut voir une telle renonciation 
dans une poliee d'assurance non signée, 
Mbid. — Une marque, un signe, une 
epoix, ne sauraient eqnif alolr à la signa- 
ture. IHd. 

DOMIf AGES AUX GHAMP9. Si la 
Mvximité d'un Imis giboyeux constitue, 
pour les terres qui l*avoisinent| une sorte 
de servitude naturelle dent lee ineonTé- 
nients deitent être tolérés dans une cer- 
taine Mrâite, il n'en résulte pas une irres- 
ponsabilité absolue peur le propriétaire 
du bois lorsque le fermier du cbarop jaa- 
tifie d'un dommage réel constaté après 
trois expertises, dommage;qui aurait pu ne 
pas exister si des mesures moins tardives 
•vaienl été prises par ledit propriétaire 

Kar la destruction des lapins, p. 111. — 
juge de paix, saisi d'une action pour 
dommages aux ebamps^ devant lequel 
on oppose une exception de propriété ou 
de servitude, B*est tenu de se dessaisir 
que si rexcsplioB est sérieuse, p. i09.— 
Spécialement, ne saurait être considérée 
comme sérieuse rexceptien soulevée contre 
une demande en deramages-intérêts pour 
garde à vtie de bestiaux dans la prairie 
du demandeur, et consistant à soutenir 
que le défendeur a ainsi a^i en vertu d'un 
droit de parcours on de vame pâture établi 
par un usage ancien, alors que d*aiileura 
le défendeur ne produit aucun titre à 
l'appui de son exception « /Md. -* Dans 
aucun cas et eb aucun temps, le droit de 
vaine pAture ne peut être exercé sur une 
prairie naturelle. Ibid* 

DON MANUEL. Il ne résulte pas de la 
simple possession invoquée par le pré- 
tendu donataire^ lorsque cette possession 
est précaire^ p. 309. 

DROIT DB PASSAGE. Ne trouble pas 
l'exercice d'un droit de passage, existant 
A titra de servitude ou de copropriété, le 
voisin ou le communiste qui, pour se 
clore du côté de la voie publique, établit, 
à l'entrée du cbemin servant audit pas- 
sage, une porte ou barrière à claire-voie, 
si elle ne ferme ni avec serrura ni avec 
eadenas, p. 253. — Le droit d'éebelage 
constitue une servitude et ne saurait êtra 
oonfondu avec le tour d^échelle, qui sup- 
pose et comporte, au profit de celui qui te 
revendique, le droit à la propriété du soi 
êur lequel il s'eiorce. IM. 



ÉCHÂRD0NNA6B. L*autorMé àdminis- 
tratlve supérieure ne peut prendre d'ar- 
rêtés de police qu'autant qb'îls oot pour 
objet des mesures dé sûreté géttérale^ 
p. 49. -^ Spécialement, doit être déchiré 
non obligatotra l'arrêté préfectoral qui 
prascrit récbardonnage àes terres. Itid. 

ËGHELAGE. *- Y. Drotl de fouage. 

ËCHBNILLAGE. La loi du 28 octobre 
an IV étant actuellement abrogée, Tarrèlé 
préfectoral pris en vertu de cette loi pour 
prescrire récbenillage est abrogé, p. 2S5. 
— Par suite et alera qtie, depuis la pro- 
mulgation de la loi du M décembre 1888, 
il n'a pas été pris de bouvel arrêté con- 
cernant récbenillage, le défaut d'écbe- 
nillage constaté à la charge d'un cultiva- 
teur ne tombe sous l'application d'aucune 
loi ou rèclemeot, et le prévenu doit être 
telaxé. ibid. 

ÉCLAIRAGE ÉLECTRIQUE. Un arrêté 
du maire pris légalement et dans les 
iimiles de ses attributions est exécutoire 
tant qu'il n'a pas été régulièrement ré- 
formé ; en conséquence, l'infractien à un 
tel arrêté doit être réprimée par l'applion- 
tion de l'article 471, n» Itf, da Code pénal, 
p. 183. -* La recoiira au conseil d'Etat 
n'étant pas suspensif, le juge de poliee 
doit refuser le sursis demandé sur le motif 
que le prévecu aurait formé un recours 
contre l'arrêté du maire. Ëbid. — Il ap- 
partient au maire, daofi l'iùtërèt de la 
sécurité publique, de prendre un arrêté 
soit permanent, soit individuel et tempo> 
raire, pour défendre de poser des fils élec- 
triques dans les rues et places de la oom* 
maoe. tbid* 

ÉLECTIONS. *- V. LUUê éleaorala. 

EMBARRAS DE LA VOIE PtlBUQDE. 
Le fait de placer une voiture en partie sur 
le sol d'une ruelle constitue la contraven- 
tion d'embarras de la voie publique, pré- 
vue et punie par l'article 471, n® 4, o. 78. 
^ Il en est ainsi^ alors même quil ne 
serait pas établi que la circulation dans 
la ruelle ait été complètement entravée. 
Ibid. 

ENFANT NATUREL. — Y. Pension 
alimentaire, 

ENTREPRENEUR. L'entrepreneur qui 
a travaillé sous les ordres et la direction 
d'un arcbitecte n'est pas responsable du 
vice de construction que présente son 
travail, lorsqu'il l'a fait conformément 
aux instructions qni lui étaient données 
par cet arcbitecte, p. 265. ^ Le proprié- 
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taire est tenu ^nven reetrepreneur du 
payement de ce travail, sauf ton recours 
contre l'architecte^ s'il j a lieu* Ibid, 

ÉTRANG ER.L'étranger qui n'a pas fait 
dans les délais fixés par les décrets des 
2 et 27 octobre 1888, la décipation de 
résidence prescrite par ces décrets, est 
passible des peines de Tarticle 471, i\^ 15, 
du Code pénal, p. 294. 

EXCEPTION. 
champs. 



V. Pommagfs aux 



EXPERTISE. Dans la cita|ion introduc- 
iîYe d'instance, il faut indiqua le véritable 
objet de h demande, afin que le défendeur 
puisse acquiescer ou contester» p. 13^. — 
Le juge de paix, qui n'est pas saisi du 
litige^ ne peut ordonner une mesure d^in- 
struction, telle qu'une expertise; une telle 
mesure n^étant pas susceptible d^être l'ob- 
jet d^une depande principale. Ibid, 

FOSSE D'AISANCES. Est de la compé- 
tence des juges de paix^ et non des Tri- 
bunaux civils^ la demande ayant pour 
objet : 1° des travaux de reconstruction à 
flTectuerà une citerne de fosse d'aisances, 
dont le mauvais état donne lieu à des in- 
liltr étions de matières ayant infecté le 
mur voisin; 2^ des dommages-intérêts ô 
raison du préjudice causé, p. 54. 

FOURRIÈRE. •- V. Chien. 

fRAlS ET HONORAIRES. U juge de 

Paix est compétent pour connaître de 
action en payement de fr^is et honoraires 
de notaire, lorsque la demande est inten- 
tée par un tiers qui en a fait Tavance 
pour son compte e| celui de ses coïnté- 
ressés, p. 228. — Le défendeur actionné 
en nayement de sa part dans ces frais 
n'est pas fondé à repousser la demande 
sous le prétexte qu'ils n^auraient pas été 
taxés. Ibid. 

GARDE A VUE. — V. Dommages aux 
champs. 

INJURE. La provocation n'est une 
excuse des injures proférées publiquement 
qn'autant qu'un temps très court s'est 
écoulé entre les injures échangées; s'il 
s'est passé vingt-quatre heures entre la 
prétendue provocation et les injures rele- 
vées par la demande, ces injures ne sont 
plus couvertes par l'excuse de provoca- 
tion, p. 136. -^ Ces principes sont appli- 
cables eu matière civile comme devant la 
juridiction répressive. Ibid. — V. Diffa- 
iMUion. 

IVRESSB. Le débitant de boissons 



n'est tenu d'afficher, dans son établisse- 
ment, le teite de la loi sur l'ivreisé 
qu'autant qu'une afiobe lui a été préala-' 
bleipeot fouri^ie par l'adminislratioD^ 
p. 405. «^ En conséquence, est à bon 
droit relaxé le débitant poursuivi peur 
n'avoir pas fait oet affichage, lorsqu^il 
soutient qu'aucun exemplaire de la loi ne 
lui a été remis paf Padrainistration et 
que le ministère publie n'a point, d'autre 
part, rapporté la preuve contraire, àhid, 

JEU. Le dépdt d'une eomove entre iefi 
mains d'un tiers, oenime enjeii d'un part, 
dont la partie adverse s'est emparée avant 
que le déposant ail reconnu avoir peruu 
le pari, ne peut être considéré oqmnoe un 
payement volontaire son siyat k répé** 
tition> p. 318. 

JOURNAUX. — V. Criage 4es /our- 
nauo;. 

LAPINS.-- V. Dommages ëu9 ehamps. 

LEGS. Le legs fait à une comipunef à 
charge par elle de donner upi aamnie dé- 
terminée pour rédueation d'individus 
appartenant à une ipime faroillej ne sau- 
rait être considéré comipe nul au^ teruif s 
de l'article 906 é^ Gode civile p. U7* 

LIEUX PUBLICS. 11 y a cootravf^ntÎQû 
à Parrêté préfectoral sijr l'heure de fer- 
meture des lieux public^ dans le fait ^u 
cabaretier qui a tenu son caharci ouvert 
et éclairé après l'heure rég[eni«nt:nre, 
p. 99. — Le Cijbarelier ne saurait ûlfe 
excusé, sous le prétexte qu'à ruts<>a de la 
disposition des lieux, la (ermcturo réÊÏJe 
et effective des portes ne pouvait fitio 
exigée. Ibid. — Le juge de piilice nVâÇ 
point lié par les conclusions eu mm^lère 
public; il a le devoir, lorsqiie la ctiutra- 
vention est élablie, de pronuncer k cou- 
damnation. Ibid. 

LISTES ËLECT0RALE8. Eo matière 
de liste électorale, il n'est pas permis de 
faire d'autre réclamation que celle ten- 
dant à la radiation ou à rinscriplion d'un 
individu omis ou indûment inscrit sur la 
liste, p. 92. — Par suite, est irrecevable 
la demande d'un électeur inscrit à fin de 
rectiOcation, sur la liste électorale, de son 
nom patronymique par la suppression du 
nom de sa femme qui y a été ajouté. Ibid. 
— Et il en est ainsi, alors surtout qu^il 
n'est point justifié par le réclamant que 
cette addition du nom de sa femme est de 
nature à faire naitre une confusion de 
personnes. Ibid. — L'individu né eu 
France d'un Français qui a perdu la qua- 
lité de Français ne peut être inscrit sur 
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la liste électorale du lieu de son domicile, 
sMI ne justifie pas qu'il ait rempli les for- 
malités prescrites par Tarticle 9 du Gode 
civil» et réclamé la qualité de Français, 
p. 240. — Les décisions de 1h commission 
municipale acquièrent Tautorité de la 
chose jugée^ lorsqu'elles n'ont pas été 
attaquées dans les délais de la loi, p. 248. 
— En conséquence, le juge de paix, saisi 
de l'appel d un citoyen non inscrit par 
la commission, pour cause d'extranéité,n'a 
pas à examiner la question de savoir si la 
qualité de Français, réclamée par l'appe- 
lant, lui est à bon droit contestée, au cas 
où une décision précédente, sur laquelle 
s'est basée la décision frappée d'appel, 
avait déjà prononcé la radiation du même 
citoyen, pour cause d'extranéiré, et n'avait 

[as été attaquée par lui dans les délais de 
a loi. Ibid, — C'est à tort que la com- 
mission municipale inscrit sur la liste élec- 
torale d'une commune un citoyen déjà 
inscrit sur la liste d*une autre commune, 
alors que ce citoyen, en demandant son 
inscription, n*a pas justifié de sa radiation 
ou du moins d'une demande en radiation 
daus cette autre commune, p. 191 . *- Le 
tiers électeur est recevable à interjeter 
appel d'une décision de la commission 
municipale dans les vingt jours de la pu- 
blication du tableau des décisions rendues 
par la commission, et non pas seulement 
à compter du jour où elles ont été ren- 
dues, thid. — L'électeur qui n'habite pas 
une commune et n'y a pas, par consé- 
quent, la résidence de six mois, n'en est 
pas moin9 en droit de réclamer son in- 
scription sur la liste électorale de cette 
commune, où il était d'ailleurs inscrit 
antérieurement, s'il y a conservé son do- 
micile réel, p. 114. — En conséquence, 
le tiers électeur, appelant d'une décision 
municipale qui a maintenu, sur sa de- 
mande, cet électeur sur sa liste, doit être 
déboulé de son appel, s'il ne prouve pas 
que l'électeur dont s*agit a transféré son 
domicile au lieu de sa résidence actuelle. 
Ibid. — L'électeur inscrit depuis plusieurs 
années sur la liste électorale d'une com- 
mune, en vertu du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 44 de la loi du 5 avril 1884, n'a 
point à réitérer sa demande à ciiaque ré- 
vision, et sa radiation ne peut être pro- 
noncée d'office sous prétexte que cet 
électeur n'habite plus la commune, et 
qu'il n'e.st pas venu voter Tannée précé- 
dente, s'il n'est pas établi qu'il se soit fait 
inscrire sur la liste d'une autre commune. 
Dans ce cas, un tiers électeur a le droit 
de s'opposer ù sa radiation, et de de- 
mander son maintien sur la liste électorale, 
p» 113. 



LIVRES DE COMMERCE. Lea registres 
de commerce ne peuvent faire foi contre 
les personnes non marchandes ; ils n'ont» 
en tout cas, contre ces personnes, d'autre 
valeur que celle d'un commencement de 
preuve par écrit, pouvant être complété 
par le serment déféré au demandeur. — 
En tout cas, il faut que le registre produit 
soit, uon pas un simple relevé de compte 
sur le grand livre, mais le registre journal 
constatant chaque fourniture à sa date et 
tenu conformément à l'article 8 du Code 
de commerce. Ibid. — V. Prescription, 

LOUAGE. Le bailleur auquel il est dû 
des loyers par son locataire n'a pas le 
droit, sous prétexte d'éviter les délais et 
d'économiser les frais d'une procédure ju- 
diciaire, de faire obstruer, an moyen de 
maçonnerie, la cheminée de la chambre 
occupée par sondit locataire, de manière 
à l'obliger ainsi, en le privant de feu, de 
déguerpir des lieux loués. En agissant de 
la sorte, il commet une voie de fait qui le 
rend passible de dommages-intérêts en- 
vers son locataire, en raison du préjudice 
qu'il lui a causé et du trouble qu'il a 
apporté à sa jouissance, p. 74. — L'acqué- 
reur d'un bien rural est subrogé à tous les 
droits et actions de son vendeur, p. 257. 
— Spécialement, s'il est d'usage constant 
et reconnu dans le canton que le proprié- 
taire a droit, à la sortie du preneur, à la 
moitié de la récolte en blé ensemencé par 
ce dernier et à toute la paille, Pacquéreur 
est en droit de réclamer au preneur sor- 
tant la moitié de celte récolte et toute la 
pallie, suivant l'usa^je. Pnd. — Le pre- 
neur exciperait en vain de ce que, n'ayant 
rien pris à son entrée, il ne doit rien 
laisser à sa sortie, alors que, d'ailleurs, le 
bail était purement verbal et que le pre- 
neur ne peut justifier d'aucune clause 
contraire à l'usage local. Ibid. — Y. Baii, 
Réparatianê locatives. 

MAIRE. L'individu qui, sur l'ordre du 
maire d'une commune, a transporté, à 
prix convenu, des pierres destinées à la 
réparation et à l'empierrement d'un che- 
min vicinal, et n'a pu obtenir le payement 
de ces pierres^ est recevable et fondé à 
actionner le maire personnellement en 
dommages-intérêts, et notamment en 
payement du prix convenu, p. 274. — Le 
juge de paix est compétent pour connaître 
de cette demande en dernier ressort, si la 
somme demandée n'excède pas 100 francs. 
Ibid. — Le maire doit être considéré 
comme ayant engagé sa responsabilité, 
lorsque des faits et des témoignages re- 
cueillis il résulte la preuve qu'il a agi en 
dehors de ses attributions, ibidm 
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MARAUDAGE. L6 fail de couper des 
foiigèreit sur un terrain communal consti- 
tue la contravention de maraudage prévue 
et punie par l'article 47S, n^ 15, dn Code 
pénal, p. 204. — Le préveuu n*est pas 
fondé à opposer la prescription de la con- 
travention lorsque le jugement a été re- 
tardé par un sursis demandé par le pré- 
irenu pour faire juger une exception préju- 
dicielle de propriété, sursis plusieurs fois 
renouvelé sur sa demande. La prescription 
est interrompue jusqu'à l'expiration du 
dernier sursis. Ibid. 

MEUBLES. Le principe qu'en fait de 
meubles possession vaut titre, sauf le cas 
de perte ou de vol, ne reçoit exception 
qu'au cas où le demandeur en restitution 
d'un objet mobilier prouverait la mauvaise 
foi du défendeur, et établirait notamment 
que le meuble qu'il revendique a été par 
lui prêté au défendeur, et non donné ou 
vendu, p. 9. — A défaut de celte preuve, 
faction en restitution doit être reietée. 
Ibid. 

MEUTE. Il n'y a pas contravention à 
un arrêté municipal qui interdit la pré- 
sence d'une meute de chiens dans Tinté- 
rieur d'une ville, dans le fait de conduire 
cinq chiens courants dans cette ville, 
p. 233. 

MINEUR. Le patron qui paye à son 
employé mineur le salaire convenu, n'est 
pas valablement libéré, alors que la dé- 
fense lui en a été faite par le père, admi- 
nistrateur légal, et quand même l'usage 
local permettrait de payer directement les 
employés âgés de plus de dix-huit ans, 
p. 220. 

NOURRICE. La nourrice qui, se sa- 
chant enceinte, a continué à garder et à 
nourrir l'enfant confié à ses soins, et a 
ainsi compromis la santé de cet enfant^ 
est passible d'un emprisonnement de un 
à cinq jours, par application de l'ar- 
ticle H de la loi du 23 décembre 1874, 
p. 162. — Le Tribunal de simple police 
est compétent pour statuer sur cette con- 
travention. i6id, 

OBLIGATION. L'extinction d'une obli- 
gation, pas plus que l'obligation elle- 
même, ne peut résulter d'un fait illicite ou 
contraire aux bonnes mœurs, 182.— Spé- 
cialement, celui qui se reconnaît débiteur 
de fournitures n'est pas fondé à soutenir 
que sa femme l'a parfaitement libéré en 
se livrant à son créancier. Ibid. 



PENSION ALIMENTAIRE, Le juge de 
paix est compétent pour statuer sur la 
demande en pension alimentaire intcn ée 
par une mère contre son fils naturel, p. 59. 
— Le créancier de la dette alimentaire 
n'est pas obligé d'accepter l'offre faite par 
le débiteur de le loger chez lui, de l'y 
nourrir et entretenir. Ibid, 

PLAQUE. — V. Police du roulage. 

POIDS ET MESURES. Est illég^al et ne 
peut, par suite, entraîner contre les con- 
trevenants Tapplication de l'article 471, 
no 15, du Code pénal, l'arrêté préfectoral 
qui prescrit « que la vérification des 
poids et mesures... aura lieu au siège des 
mairies, et que les vérificateurs ne se 
transporteront au domicile des assujettis 
qu'autant que ceux-ci auront, avant le 
jour fixé pour l'opération, demandé ver- 
balement ou par lettre au maire de la 
commune que la vérification soit faite à 
leur domicile », p. 216. — Dès lors, doit 
être relaxé de la poursuite le commerçant 
prévenu d'avoir contrevenu à un pareil 
arrêté préfectoral, en ne portant pas ses 
poids et mesures à la mairie de la com- 
mune, pour y être soumis au contrôle du 
vérificateur, et en négligeant, d'autre part, 
d'informer le maire, en temps utile, de 
son désir d'être vérifié à domicile, alors, 
d'ailleurs, qu'il est constant qu'il ne s'est 
point refusé à supporter l'exercice à son 
domicile, et que son magasin était ouvert 
et accessible le jour fixé pour la visite du 
vérificateur. Ibid. 

POLICE DU ROULAGE. La plaque 
métallique apposée sur une voilure doit 
être considérée comme irrégulière si elle 
ne mentionne que le nom d'un domaine 
en exploitation, sans indiquer les nom , 
prénoms et profession du propriétaire, 
p. 104. 

PRESCRIPTION. Le débiteur est tenu 
de justifier sa libération. Lorsqu'il in- 
voque la prescription annale, la pré- 
somption de payement doit être repoussée 
par le juge, s'il résulte des explications 
et des débats que le -payement n^a pas été 
réellement efiectué, p. 69. — Le débiteur 
ne peut plus invoquer la prescription de 
l'article 2272, alors qu'auparavant il a 
demandé à prouver un autre mode de li- 
bération sans pouvoir y réussir. — Le 
juge qui défère le serment supplétoire 
n'est pas tenu de le déférer au détendeur; 
il peut choisir entre les parties celle qu i 
lui inspire le plus de confiance. Ibid, — 
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D60 Wnei de commerce réguHèrepneot 
tenus, alors que la somme réclamée est 
ioférieure à 130 francs, peufçiit, même 
entre non-commerçanis , constituer up 
eommencemeDl de preuve par écrit. Ibid, 
— Le payement d'un acomptf est inter- 
ruplii de la prescriptiou de la créance^ 
p. i3t. — Et la reconnaissance implicite 
résultant de ce payement a pour effet de 
transformer la prescription annale établie 
par Tarticle Î2272 du Code civil en pres- 
cription trentenaire. Ibid. 

PROPRiËTÉ LitTÊHAIRE. La prohibi- 
tion édictée par rarticte 3 de la toi des 
43-19 janvier 1791 de représenter les 
ouvrages des auteurs Tivants^sans le con- 
sentement exprès de ces auteurs , sur 
aucun théâtre public, s'applique même 
à la représentation qui a lien snr une place 
publique, p. i43. -— Elle n*est pas limi- 
tée aux industriels qui font des représen- 
tations théâtrales leur profession spéciale, 
et elle doit, au contraire, être étendue à 
toutes personnes qui n'entreprennent que 
d'ane façon accidentelle et fortuite de 
faire jouir le public d^audttions musicales 
ou littéraires. Ibiâ, — La circonstance 
que la représentation a été gratuite ne 
saurait exercer aucune influence sur le 
caractère délictueux et dommageable de 
la contravention. Ibid. — Spécialement, 
se rend passible de dommages-intérêts 
envers les auteurs dont tes œatres ont été 
représentées en public, sans leur consen- 
tement préalable, rifldifidu qui^ le jour 
de la fête nationale do 14 juillet, a orga- 
nisé, sur Tune des places de la commune, 
un bal public et gratuit, dans lequel ont 
été exécutées, sans cette autorisation, par 
des musiciens qu'il a loués et employés à 
cet effet, sous sa responsabilité person- 
nelle, des œuvres musicales non tombées 
dans le domaine public. Ibid. 

PROVOCATION. — V. BruU H ta^ 

i>age. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. Le juge 
de paix, devant une question préjudicielle 
de propriété, doit, aux termes de la loi du 
25 mai 1838, surseoir à statuer, p. M. 

RËlNTÉGRÂNDfi. Le locataire qui a 
fait établir, à frais communs avec un 
voisin, des conduites et appareils à gaz, 
est reeevable à intenter l'action en réinté- 
grande contre oe TOlsio, qui a fait couper 
Je tuyau conduisant le gaz de chez lui à 
rappartament du demandeur, p. dCl, 

RÉPARATIONS LOCATIVËS. Le bail- 
leur, qui a pria possession effective des 



lieux laissée vacant! paf la sotr(i^ de soq 
locataire, notaitament en y installant ses 
bMreaux et son mot>iiier, tans avoir préa- 
lablement mis celui-ci en demeure de 
constater et d*exécu|er les réparations 
locatives k sa cbqrj^e, doit être présumé 
avoir accepté les lieux daiiB l'état ùi^ le 
localaire lui en a effectue la reinise et 
avoir, par cela moitié, recoanit que. ce 
dernier ne lui devait auc^pes réparations 
locatives p. 138. — il en est s'ipsi, alori 
surtoMt qu'il est reconnu par le pro- 
priélaira que le locataire ^vait, avaDt sa 
sortie, fait sponiftpémeot cerlnipes répa- 
rations locatives, celles dpql il avait îu}^ 
qu'il fût tenu. Ibid. 

REPAS DE NOÇB. Les frais de rcp^ 
de poce restent à la charge de celui qui 
les a commandés, malgré pu usage con- 
traire, lorsque les parents de Tun des fu- 
turs, voyant le msriage d'un mauvais ooil, 
n*y ont assisté que pqr convenance et 
n'ont fait aucune inviialioD, n« i^l* 

REQUÊTE CIVILFi. Les jugements 

rendus par les juges de paix peuvent 
donner ouverture à requête civile, dans 
tous les cas prévus par Pariicle 480 du 
Gode de procédure eif île, et notammoat 
dans celui de dol personnel (aliu. I), 
comme aussi daos celui oà, depuis lé 
jugement, il a été recouvré des piè«es décl- 
sives et qui avaient été retenues par le 
fait de la partie (alin. 10), p. 85. ^ Les 
formalités de procédure en requête civile, 
indiquées aux articles 4Si et suivants du 
Code de procédure civile, sont applicables 
à la requête civile devant les justices de 
paix, mais seulement en ce qu'elles ont 
de compatible avec Porganisation spé- 
ciale de cette juridiction, et sous fe f/éoé- 
6ce des modifications que comporte et 
que rend nécessaires la coastitulioi des 
Tribunaux de paix. Ibid. — La pfurtie 
demanderesse en reouéte civile qui a ob- 
tenu le bénéfice de 1 assistance judiciaire 
doit être considérée, par cela même, 
comme virtuellement dispensée d^ consi- 

âner Tamende prescrite par l'arliole 494 
u Code de procédure civile. Mais file ne 
peut se dispenser de faire la consignation 
de la somme exigée par le mêi^e article 
pour les dommages-intérêts de la partie; 
et, d'autre pari, oetta coasigoalioQ est 
valable et n'est point entachée de tardi- 
veté, si elle a été opérée avant le pro- 
noncé du jugement. Ibid. 

RESPONSABILITÉ. Le maître ne sau- 
rait être responsable, envers un fournîs- 
, seur, du payement des fournitufss de 
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ménage quo sa domestique a lobetées à 
crédit pour le compte dudit mettre, quand 
il est constant que celui-ci lui en remet- 
Cait auotidieoDeiDent le prix, pour être, 
par elle, payé oomptaot, p. 200. — Et i| 
en est ainsi alors surtout qtie les aohats k 
crédit» faits par la domestique» se sonty 
d^une part, orolongés pendant un laps de 
temps asseE long pour les rendre suspeels 
au fournisseur^ au égard à Tbabiiude, 
prise antérieuremeiit par le maître, de 
payer complani, et consacrée par une 
pratique de plusieurs années, et que ee 
crédit n'était» d'autre part, justifié par au- 
cune circonstance plausible, tirée, par 
exemple» d^un changemeat surrenu dans 
la situation pécuniaire du mattre. Jbid.-^ 
Dans de pareilles eiroonstanees, le four- 
nisseur» dès lors qu'il ne s*est pas mis en 
rapport avec le mattre et n*a pas pris soin 
de favertir, doit être réputé avoir suivi 
la foi de la domestique et lui avoir fait 
crédit à elle personnellemeat; et, dans 
tous les cas, Il a commis une faute eu» 
tout au moins, une imprudenee grave^ 
dont il ne saurait faire peser les consé« 
quences sur le maître. Ibid, •— Le mattre 
d'hôtel qui a une servitude de jour sur une 
cour appartenant au voisin est respon- 
sable du préjudice causé à ce voisin par le 
jet d'immondices dans cette cour, soit que 
l'acte dommageable ait été eommis par les 
domestiques de l'hôtel» soit même qu'il soit 
exclusivement imputable aux voyageurs 
qui ont été admis à y loger, p. 233« ^ Il 
appartient au juge saisi de la ecniestatioa 
d apprécier le préjudice causé et de mo- 
dérer, s'il y a lieu» les dommages-inté- 
rêts réclamés par le demandeur. iM. — 
Geitti qul^ montant en vélecipèëe, s'est» 
par imprudenee^ inattention et inobserva- 
tion des règlements^ jeté sur une voiture 
attelée, venant en sens eontralre et a ainsi 
déterminé la chute du ebeval qui s*est 
couronné les deux jambes, est fesnen- 
sable de cet accident et passible de dom- 
mages-intérêts, p. 194. — Est civilement 
responsable du dommage le propriétaire 
du vélocipède» alors que celui qui le mon- 
tait et qui a occasionné Taocident était 
un de ses employés qui s'acquittait de la 
mission qu'il fui avait confiée d'aller 
prendre ce vélocipède dans les ateliers 
où il se trouvait pour le ramener au ma- 
gasin. IM. 

SÂISIE-6Â6ERIE. Il n'y a lieu de pra- 
tiquer la saisie-gagerie que dans le cas de 
nécessité urgente, lorsque le gage du 
bailleur est mis en péril, p. 39. — Le 
juge doit tenir compte des circenstances» 
de la bonne ou de la mauvaise foi, de la 



solvabilité du loeataire ou fermieri des 
délais de payement convenus entre les 
parties. Ibid, 

BËPULTURE. Ne constitue pas une 
contravention à Tarrêté municipal por-* 
tant qu' « il est défendu d*enlever Ou de 
déplacer aucun objet sur les tombes du ci- 
metière », le ftiit, par des membres de \a 
famille du défuat, d'enlever de la tombe 
de celui-ci un triangle et une couronne 
d'immortelles rouges, qui y avaient été 
déposés, lors des obsèques civiles, par 
une société de libre pensée, alors surtout 
que la tombe du défunt était une séptil- 
ture de famille renfermant d'autres corp^i, 
et que les emblèmes en question étaient 
contraires aux croyances religieuses des 

(ersonnes antérieurement eesevelles , 
. 161. 

SÉQUESTRE. — V. Syndicat. 

SERMENT. Le juge peut déférer à une 
partie 1^ serment supplétoire lorsqu'il 
existe déjà un commencement de preu\e 
par écrit sur Tobjet de la contestation, 
p. 306. 

SOCIÉTÉ. Si rinterprétation du règle- 
ment d'une société, ayant pour but de 
forcer tous les membres à assister à l'en- 
terrement de chacun des sociétaires dé- 
cèdes, soulève une difficulté» le juge de 
paix est oeip pètent pour la résoudre, 
quand l'objet du litige ne dépasse pas le 
taux de sa oompétenee mobilière et per- 
sonnelle, p. KO, -— S'il résulte soit des 
habitudes antérieures de la soeîété, soit 
des termes employés dans la rédaction de 
son règlement, qu'elle n'a prévu que le 
cas où la cérémonie funèbre aurait le ca- 
ractère religieux, le soelétaîre qui se se- 
rait abstenu de paraître à un enterrement 
ne saurait être frappé de l'amende prévue 
par les statuts^ si les ohsèqties étalent 
pureaMBt oivilss. Ibid. 

SOUSCRIPTION. Banale doute, lacea- 
vention s'interprète en faveur de celui 
qui Ta contractée, p. 287< — La sous- 
cription qui énonce que le traité est fait 
pour trois éditions, moyennant SO francs, 
payables à présentation de l'épreuve, en 
indiquant qu'il n'y aura qu'une seule 
épreuve pour les trois années,sauf à tenir 
compte au souscripteur des changements 
qu'il pourrait réclamer, n'est pas de na- 
ture à l'obliger à payer 30 francs par 
ehanue édition. IM. ^ Le eeuscrlpteur 
est clûment libéré par le payement d'une 
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somme de 50 francs une fois donnée. 
Ibid. 

SUCCESSION. Une demande en resti- 
tution d'avances par un héritier contre 
son cohérilier,à l'occasion des affaires de 
lasuccession, est non recevable en justice 
de paix tant qu'il n*est pas justi6é d'une 
liquidation entre tous les héritiers, p. 58. 
-— Cette liquidation pouvant être valable- 
ment faite, quand les intéressés sont ma- 
jeurs, par actes sous seing privé, le juge 
de paix serait compétent pour connaître 
d'une réclamaiion qui en serait la suite, si 
lechiilre demandé n'excède pa^ 200 Trancs. 
Ibid. 

SYNDICAT. La nomination d'un sé- 
questre judiciaire des sommes consti- 
tuant rencaisse d^une chambre syndicale 
d'ouvriers ne saurait être considérée 
comme ayant enlevé au président de cette 
chambre la qualité qu'il tient du règle- 
menty pour agir en justice au nom du 
syndicat, et spécialement pour poursuivre, 
contre Tun des membres syndicataires, 
le payement de cotisations échues et 
d'amendes encourues, p, 270. — Il n'y ii 
pas lieu d'appliquer au syndicataire exclu 
contre sa volonté la pénalité édictée par 
l'article 7 de la loi du 21 mars 18tU, qui 
oblige le syndicataire démissionnaire A 
payer la cotisation de l'année courante. 
Ibid, — Le syndicataire qui a excipé de 
sa radiation de la liste des membres du 
syndicat pour refuser le payement du 
complément de la cotisation annuelle ne 
saurait être admis à se prévaloir de cette 
même radiation pour prétendre qu'elle lui 
a causé un préjudice et en faire la base 
d'une action en dommages -intérêts contre 
le syndicat. Ibid, 

TAPAGE INJURIEUX. — V. BruU et 
tapage. 

TAXE, il n'est pas nécessaire que Top- 
position à taxe avec citation devant le 
juf^e de paix contienne les moyens sur 
lesquels on Tappuie. L'omission de ces 
moyens n'enlrame donc pas la nullité de 
la citation, p. 7. 

THÉÂTRE. Le directeur qui a con- 
tracté à Madrid un engagement pour Paris 
avec une artiste, pour deux mois,lui doit, 
en outre de ses ai'pointements, le mon- 
tant des frais de retour, p. 296. — Le 
défaut de précision de la preuve offerte 
du scandale causé par une artiste, al- 
légué comme ayant motivé son renvoi, 



suffit pour faire él^ler la demaiide eo 
preuve. Ibid. 

VAINE PATURE. Le droïE de vaine 
pâture, qu'on le consiiJère comme une 
servtmde diïiCDûlinue ou, à plus forte 
raison, comme un ncte de simple tolé- 
rance ou de pure faculté^ ne pf-*ut,eo Fab- 
sence d*un litre ou d'une décision judi- 
ctûire émauaat d'un Tribunal ci^mpélent 
pour statuer sur h possession imiuémo- 
riale alléguéti par le demandeur, faire 
Tobj et d' u ne contplai n le possessoire, p, 52- 
V. Domntagei aux champs, 

VALEURS MOBILIÈRES. Il nV a pas 

lieu d'autoriser la vente d'une rente de 
plus de 300 francs-f apparienanl iodivi- 
fcément à des héritiers majeurs et mi- 
neurs, nïora qu'il apparaît que la de- 
mande d'autorUation de vetïie portée 
devant le conseil ûp famille a pour but de 
pouvoir prof^éder au pjirLage de fa succe^^ 
sion, sans suivre k.^ formultiés presrriles 
par tes arlleles 838 du Code civil et 966 
et suivants du Code de procédure civile, 

VÉLOCIPÈDE.— \,Re$pmsahilHé. 

VENTE. Le juge de paiK est compétent 
pour statuer sur une demande de paye- 
ment de commission, fonttee par un ugeot 
d'affaires^ à l'uucasion d'une vente dUm^ 
nieu] Les. La vente comjierdale, en effet, 
ne comprend pas les iinmeut>le£j p. 11. 
— V, AveUj Vice rédhibitaiTC. 

VICK HEDHirîlTOIRE. L»actietetir 
d'une vache atteinte d*ua vice rédhibi- 
toire doit demander la nullité de la vente 
dans le délai fixé par l'usage des lieux. 
La constatation légale du vice dont la 
chose est atteinte^ faite dans ce délai, ne 
suffît pas pour rendre la demande rece- 
vable, p. 45. 

V01RI£. Lorsque le propriétaire d'un 
passage a consenti à ce qu'il fût ouvert 
au public^ il y a lieu de confondre ce pas- 
sage avec la voie publique contiguë, et le 
propriétaire se soumet par ce fait aux 
mesures de police et de voirie applicables 
à toute voie publique indistinctement^ 
p. 11. — En conséquence, le propnétaire 
qui, dans ce passage ainsi ouvert au pu- 
blic, établit, devant une maison de ce pas- 
sage, un échafaudage de fond sans auto- 
risation du préfet de police, commet la 
contravention prévue et punie par rar* 
ticle Ali, § 15, du Code pénal. Ibid. 



TABLE CHRONOLOGIQUE DBS JUGEMENTS 

INSÉRÉS AU BDUiETIM DES DÉCISIONS DES JUGES DE f^^Si 
pendaal l'année 4889. 





NOM ET QUALITÉ 






KOM ET QUALITÉ 




DATES. 


DU MÀGISTAAT. 


PAGES. 


DATES. 


DU MAGISTRAT. 


PAGES. 




«ma 




9 laiiiet. 


BARON, Juge. 


173 








13 laillet. 


GAI.T, joge. 


241 


5 mai. 


BRUGIER, Juge. 


66 


30 juillet. 


BARO.X, juge. 


56 








31 juillet. 


DUPUT, juge. 


115 




1985 




8 août. 


LEROUGE, joge. 


85 






10 août. 


FOURNET, juge. 


76 


13 juin. 
8 août. 


MOI76ARD, jogc. 
TIGUIBR, juge. 


335 
308 


34 août. 
37 août. 
31 août. 


TRBKR. juite. 
THUBLIKR. juge. 

POISSONS, juge. 


81 
63 
35 




198a 




i-'sepi. 


TRIOL, juge. 


39 






4 aept. 


JUTIGNT, juge. 


48 


1" Juillet. 
14 août. 
)0 oct. 


FRVSTIN, juge. 
LE L^GARDJoge. 
F. MARTIN, jage. 


53 
19 
73 


7 sept. 
13 sept. 
21 sept. 
33 sept. 


LEFEVRE, juge. 
GRANNEV. juge. 
MAGDINIERjoge. 
TRIOL, juge. 


104 

57 

345 

38 




1889 




38 sept. 


HOURKT, juge. 


17» 






6 oct. 


LE LEGARD,joge. 


69 


13 février 

3 avril. 

4 jain. 
11 loin. 


SMAG6HB. Jage. 
LE LEGARD, juge. 
LE LEGARD, juge. 
PA.STORBL DE GABRIÈ- 


118 
33 

367 


8 ocU 
12 oct. 
15 oct. 
19 oct. 
31 oct. 


PLATON, jage. 
PIRO.\, juge. 
MARTIN, juge. 
FOURNET, jage. 
CAR LE. jage. 


35 
188 
41 
77 
109 


19 Juillet. 


BKS.jage. 
NEGRIER, joge. 


163 
64 


7 nov. 
9 nov. 


FOURNET, juge. 
BOULÉ, juge. 


71 

146 


13 août. 


PRIEUR, jage. 


111 


16 nov. 


LE JARDIMEE. Juge. 


18 


6 sept. 


FERRAND, joge. 


376 


18 nov. 


MIGHAUX, juge. 
BRATB, juge. 


361 


39 oet. 


LR LBGARD, joge. 


17 


24 nov. 


130 


4 nov. 
31 nov. 


PICON, Joge. 

G. BERNARD Jage. 


197 
333 


28 nov. 
6 déc. 


NIGOLAS, juge. 
PBVREAU, juge. 
BARON, jage. 
LE LEGAIID,jnge. 
GRANNET, juge. 


5 
274 


39 nov. 


WITZMANN, Juge. 


33 


7 déc. 


131 


1" déc. 
30 déc. 


GRIMET. jage. 
DUPUT, juge. 


59 
11 


8 déc. 
13 déc. 


J67 
370 








12 déc. 


MILON. joge. 


183 




1888 




13 dec. 


PRVREAU, juge. 


374 








14 déc. 


TRIBOUT, juge. 


388 


3» janvier 


PLATON, juge. 


54 


19 déc. 


SŒHNLIN, juge. 


74 


37 Janvier 


BOOLENGBR, jOge. 


98 


21 déc. 


BOULE, juge. 
FOURNET, juge. 


117 


80 aovier 


PLATON, jage. 


81 


21 déc. 


95 


33 février 


BALMEjUKe. 


114 


24 déc. 


BARON. JURC. 


139 


2 mars. 


BOCLENGER, Joge. 


330 


26 déc. 


BOUTARU, juge. 


107 


10 avril. 


OUPHY, jage. 


312 


28 déc. 


DES JEUX, Juge. 


105 


10 avril. 


DUPUT, jage. 


171 


29 déc. 


LE LEGARD, Juge. 


135 


10 avril. 


GUILLOTON, joge. 


50 


29 déc. 


SALTAT, Juge. 


99 


37 avril. 


CE«NNBV, ja{!e. 


11 








11 mat. 


TORRAGINTA-MOREAU, 

ja«e. 


238 




1888 




16 mai. 


CAR LES, juge. 
CARLES, uge. 


20 


4J 


anvier 


MANIORTJuge. 


379 


33 mat. 


316 


8j 


anvier 


LAPORTE. juge. 


157 


35 mai. 


HILLAIRET. Jage. 


9 


9J 


aovier 


LAURENCE, juge. 


301 


38 mai. 


6. BERNARD. Jage. 


45 


11, 


anvier 


LENOEL,jnge. 
ALLART. Juge suppléant. 


175 


3 juin. 


MORGHB, juge 


136 


11 


anvier 


143 


12 Jain. 

13 juin. 


JUTIGNT. Juge. 


7 


13 


anvier 


DESJEUX, juge. 
FLATON,îage. 


133 


BOULE, jage. 


S8 


19] 


anvier 


203 



336 



TABLE CUKOMOLOGIQCE DES JOGEHBRTS. 





NOM ET QUAUTÉ 




j 


NOM ET QUALITÉ 




1 


DATBS. 




FAGES. 


DATES. 




PAGES. 




DU MIGISTEÀT. 




1 
1 


DD XAOUTllAT. 


253 
303 


21 Janvier 
32 Janvier 


DUPCY. Me. 


i» 


'»ÎSl: 


TARCHIER, Juge. 


24 Janvier 


GODARD, Juge. 


7S 


23 mai. 


229 


31 janvier 


MArniN, juge. 


101 


1 7 juin. 


ALLART, Juge suppléant. 


200 


5 février 


TRIOL. Jofce. 


in 


14 juin. 


BBIGBBDER-CAMP» jQge. 


222 ; 


14 février 


«Odard, Juge. 


15 Juin; 


MANIORT, Jnge. 


SOS ' 


20 février 


TARCHIBR, juge. 


147 


21 uin. 


PLOT, Juge. 


250 1 


22 février 


ALLART. juge suppléant. 


l38 


32 uin. 


DUTITIBR, Juge. 


25* 


!22 février 


GRAHDURT. Juge. 


•9 


«f m»' 


PIONMIBR, Juge. 


31^ 1 


22 février 


PREVOST, Juge. 


lis 


28 Juin. 


BÔULK, juge. 


S14 


22 février 


LBBRRTON, Juge. 


122 


20 Juillet. 


PR0T08T, Juge. 


S09 1 


25 février 


GOUBBT, Juge. 


240 


26 Juillet. 


TRIBODT. Juge. 


233 ; 


29 février 


LBBB, Juge. 


125 


7 août. 


BRRTHBLBMOT, juge. 


232 1 


12 mare. 


BBNDBR, Juge. 


1S3 


9 août. 


LAIZUiX, juge. 


257 


16 mars. 


DIECDOMNB, juge. 


265 


30 août. 


GRANNBY, Juge. 


296 


22 mars. 


LE LBGARDijuge. 


141 


SO août. 


MAURlX.Juge. 

MATEIf, Juge. 


383 


2S mars. 


2»2 


30 août. 


297 


SO mars. 


LEHfGpSSB, Juge. 


120 


6 sept. 


il^'ItS^VZ'.''^" 


281 


3 avril. 


PINSON. Juge. 


191 


18 sept. 


287 / 


24 avril. 


TUFFOIT, juge. 
BlERVEKt.luge. 


255 


38 sept 


ROUSSEL, Juge. 


313 




26 avril. 


316 


7 oet. 


PLOT, Juge. 


294 




26 avril. 


LE LRGARD, Juge. 


251 


18 OCt. 


MAURIH, juge. 


2^4 




1" mai. 


GRAMNBT, |u^. 


1^4 




' 







paria, — Typogrophio A. Hennuyer, rue Doroel, 7. 
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